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DE LA
Des causes de la guerre.
La guerre qui a désolé la France en 1870-71 a des causes immédiates ne datant que de six à huit ans. Elle en a d'autres plus générales, plus profondes, inhérentes au développement môme des deux puissances belligérantes et qui viennent de loin , d'au moins deux à trois siècles.
Nous ne remonterons pas jusque là. Mais pour bien se rendre compte de celte terrible guerre, il faudrait pourtant ne pas perdre de vue ces causes générales. Il faut se rappeler les persistants efforts de la France, dès François I er , en vue de constituer son unité nationale,
efforts repris par Henri IV, poursuivis brillamment par Richelieu, réalisés sous Louis XIV, couronnés par Napoléon I er .
Il faut noter que le principal adversaire de la France dans cette grande œuvre fut déjà l'empire d'Allemagne, à son apogée sous Charles-Quint et dominant alors presque toute l'Europe. Il faut enfin ne pas oublier que les débuts de cette lutte séculaire se mêlèrent à une crise plus vaste et plus ardente encore, la Réformation, qui rompit, pendant de longues années, tous les liens nationaux.
De celte fiévreuse période d'enfantement d'un ordre nouveau, de création des Etals modernes proprement dits, la France réussit à sortir, sous son grand roi, doublement triomphante. Elle restaura son unité religieuse conlre le protestantisme; elle agrandit son territoire au détriment de ses voisins germaniques.
L'Allemagne, au contraire, après une guerre de trente années, à laquelle tous les Etats limitrophes avaient fini par prendre part, restait profondément divisée el morcelée. La paix de Westphalie , en 1 6 ^8 , désarma ses partis; elle ne les détruisit pas. Le temps put ensuite les transformer, les rendre plus politiques et temporels que religieux ; ils n'en subsistèrent pas moins. Leur jeu favorisa le développement dans le nord de l'Allemagne, foyer du protestantisme, d'un nouvel Etat plein de sève et d'ardeur : la Prusse , précédemment le Brandebourg, jadis la vaillante Marche du Nord contre les Slaves païens , fatalement destinée à grandir en antagoniste de la puissance impériale représentée par l'Autriche, l'an-
tique Marche de l'Orient , en attendant de pouvoir prétendre à sa succession.
Les nombreuses guerres qui se livrèrent en Allemagne pendant les deux derniers siècles montrèrent habituellement la Prusse et l'Autriche dans des camps opposés, comme parties soit principales, soit auxiliaires, et ne faisant trêve que pour butiner en commun.
L'étranger amené à guerroyer en Allemagne y trouva presque toujours des alliés allemands contre ses adversaires allemands. La France, entr'autres, put y choisir comme à son gré ses auxiliaires. Tantôt elle se rattacha la Prusse et la Bavière contre l'Autriche, comme dans la guerre de la succession d'Autriche; tantôt la Bavière contre la Prusse et l'Autriche, comme dans la guerre de la succession d'Espagne; tantôt elle s'affilia à l'Autriche, comme dans la guerre de Sept-Ans. Elle put jeler le nord de l'Allemagne sur le sud, ou l'Occident contre l'Orient , pendant la guerre de Trente-Ans, et retourner le sud contre le nord sous Napoléon. Une seule fois, en 1813, elle eut toute l'Allemagne sur les bras, et l'on en vit les prompts résultats. Tandis qu'au contraire les armées allemandes ou autres parvenues à pénétrer en France n'y avaient guère rencontré, dès les temps de François I er , que de faibles appoints parmi des mécontents politiques sans consistance.
Il y avait bien quelque raison de croire qu'il en serait longtemps de même. Si les événements militaires de 1813 à 1815 avaient révélé l'existence d'un vif sentiment national allemand, chose nouvelle, en môme temps que démontré la puissance de ses effets, les arrange-
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menls pacifiques de 1815, dominés par la haine du mouvement révolutionnaire venu de France, ainsi que par des considérations d'équilibre européen , agirent en sens inverse. L'organisation germanique de 1815 maintint, tout en le diminuant, le morcellement antérieur et accrut d'autant le dualisme reposant sur l'Autriche d'une part et sur la Prusse de l'autre.
Au point de vue de ce qu'on a appelé l'équilibre européen, la combinaison était certainement sage. Une Allemagne homogène, à supposer qu'elle eût pu se constituer soit sous l'hégémonie de l'une des grandes puissances allemandes , soit d'autre façon , eût créé au centre de l'Europe un état plus puissant que tous ses voisins et qui, en conséquence, et dans les principes de droit public alors en cours, leur eût infailliblement été dangereux.
En revanche une réflexion surgit de maintes contrées germaniques. C'est que si l'Europe pouvait avoir intérêt à une Allemagne morcelée et divisée, ce devait être un motif pour l'Allemagne, au point de vue de ses 'propres intérêts, d'être aussi unie que possible.
Cette idée n'avait pas besoin, pour établir sa justesse, de longs commentaires historiques, de preuves tirées du temps de Charles-Quint. A eux seuls, les récents événements de 1813 à 1815, comparés aux dix années antérieures, parlaient assez haut. Soutenue surtout par les universités, l'idée devint populaire, acquit la force d'un programme incontesté en principe. Où les divergences se retrouvèrent, ce fut dans l'application, et elles reproduisirent d'abord tous les anciens antagonismes, en
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première ligne ceux de la Prusse et de l'Autriche. Celte dernière réussit à dominer sur le terrain plus spécialement politique; de son côté la Prusse, par l'union douanière allemande qu'elle fonda dès 1836, s'attribua la prépondérance en matière d'intérêts économiques.
Les révolutions de iShS en Europe et en Allemagne parurent d'abord avancer l'œuvre de l'unité allemande. La Prusse essaya quelques pas timides. Mais de nombreuses complications et perturbations s'y mêlèrent. L'Autriche, un moment menacée de ruine, se lira d'affaire, grâce à l'appui des troupes russes en Hongrie. Elle rétablit aussi sa suprématie en Allemagne et imposa même à la Prusse les humiliants traités d'Olmiitz en
Tout cependant n'était pas dit. L'idée nationale allemande subsistait. Seulement on saisissait que le principal obstacle à son développement et à un changement du système ultrafédératif en vigueur se trouvait dans l'Autriche, dont l'état hétérogène ne s'accordait pas facilement avec un nationalisme plus afûrmé, allemand ou autre. Peu à peu l'opinion que la réforme fédérale allemande ne pourrait se faire que contre le gré de l'Autriche devint générale, et cette opinion arriva au pouvoir à Berlin, en 1860, dans la personne d'un membre du corps diplomatique, M. de Bismark, qui s'était fait remarquer depuis quelques années par ses allures vigoureuses et indépendantes.
Dès ce moment un réveil politique accentué se manifesta en Prusse. L'effacement qui_avail caractérisé la politique prussienne, depuis 1815, dans presque toutes
les grandes a (Ta ires européennes fit place à un rôle hardi jusqu'à l'aventure. Son premier acte fut la réorganisation de l'armée pour accroître l'effectif des troupes actives, et cela malgré les Chambres. Son second acle de vigueur fut la guerre contre le Danemark, en 1863-1864, aussi sans la participation des Chambres. Le succès servit d'absolution au gouvernement. L'iniquité triomphante fit pardonner la légalité violée.
Nous ne rappellerons pas ici les incidents de celte triste guerre que nous avons racontés en détail ailleurs^) On sait que la Prusse n'y put être seule. L'Autriche se joignit à elle , moins pour l'aider que pour la surveiller.
Devant ce subit concert d'action politique et militaire, entraînant forcément l'assentiment du reste de l'Allemagne, l'Europe, abasourdie, se tint coî; nouvelle preuve aux yeux de tous et aux yeux des populations allemandes en première ligne, de la puissance d'une Allemagne unie. L'empire français , qui , depuis les guerres de Crimée et d'Italie en 1859 , avait acquis une sorte de suprématie tacite, vit celte suprématie brisée en fait. Aussi bien que l'Angleterre et que la Russie, il dut assister, sans opposer mieux que de vagues remontrances, au démembrement du Danemark.
Peut-être savait-il déjà ce qui en devait résulter. La brouille formidable de l'Allemagne , divisée, en 1866, en un camp autrichien et un camp prussien, ne pouvait que sourire aux espérances de la politique
(') Guerre du Danemark, en 1864, esquisse politique et militaire, par F. Lecomte, lieut. -colonel fédéral. Paris, fanera, 186i i vol. grand in-8» avec planches.
des Tuileries : une autre guerre de Trente-Ans semblait se préparer, à la fin de laquelle une médiation française armée eût amené quelque nouveau traité de Westphalie, dont le médiateur, selon l'habitude, ne fût pas sorti les mains vides.
A tous égards et d'après tous les antécédents, cette prévision n'avait rien que de fondé. Les moyens de guerre modernes, plus prompts et plus puissants qu'au XVI e siècle, devaient sans doute accélérer le dénouement. Mais on pouvait penser sans déraison qu'il n'interviendrait guère avant une année ou deux. Donc la médiation française projetée eût pu s'élaborer à l'aise.
Là fut la grande erreur. Infiniment plus rapide et plus décisive qu'on ne l'avait prévu , la lutte dérouta toutes les prévisions. Elle ne laissa pas môme le temps à l'empire français d'essayer d'entrer en ligne. Il dut se raviser, calmer ses angoisses patriotiques et attendre une autre occasion favorable. Celle-ci ne se présentant pas au gré de son impatience , il saisit le premier prétexte venu, et cela nous amènera aux causes plus directes de la guerre de 1870.
Rappelons brièvement les faits dès 1866. La crise de celte mémorable année débuta par l'alliance entre la Prusse et l'Italie. Le gouvernement français ne resta point étranger à ce grave incident ; il y donna au moins un acquiescement tacite. Fort de celte menace à l'adresse de l'Autriche, il proposa, en mai 1866, l'arbitrage des puissances européennes, réunies en un congrès qui délibérerait sur trois points, à savoir :
1° Cession de la Vénétie à l'Italie, sauf compensation
pour l'Autriche et garanties pour le pouvoir temporel du Sl-Siége ;
2° Sort des duchés de l'Elbe;
3° Réforme de la Confédération germanique en ce qui touchait l'équilibre européen.
Outre les cinq grandes puissances , la Confédération germanique et l'Italie devaient être représentées au Congrès.
On ne sait pas exactement ce que ce projet d'arrangement, qui tendait un peu trop à résoudre les questions en litige par les questions elles-mêmes, eût mis au jour en fait de remaniements de frontières et d'institutions. On croit, d'après quelques pourparlers restés à michemin , qu'il s'agissait de donner la Vénétie à l'Italie, en mettant la convention du 15 septembre à l'égard du St-Siége sous le patronage de l'Europe , et en dédommageant l'Autriche eu Silésie. La Prusse, en compensation de ses cessions en Silésie, obtiendrait les duchés de l'Elbe et une certaine prépondérance de plus. La Confédération germanique eût été répartie en trois groupes principaux, présidés par l'Autriche dans l'est, par la Prusse dans le nord , par la Bavière dans le midi ; et ce triumvirat eût formé le pouvoir fédéral.
On ignore si tous les arbitres neutres réservaient , de leur côté, quelque prix de leurs peines. Peu probable de la part de la Russie et de l'Angleterre, l'éventualité l'était davantage de la part de la France. Cette puissance eût sans doute tenté de faire améliorer sa frontière orientale aux frais des provinces allemandes du Rhin. Elle en risqua môme quelques ouvertures confi-
dentielles au cabinet de Berlin, qui ne les rejeta pas complètement. M. de Bismark , désireux de ménager à ce moment le gouvernement des Tuileries , se borna à montrer les difficultés d'une telle combinaison en face du sentiment public allemand surexcité, et à la restreindre éventuellement à quelques parcelles minimes du Palatinat ou des bords de la Moselle. En revanche le ministre prussien, du bien d'autrui faisant large courroie, insinuait à la France de chercher ses rectifications de frontières sur les contrées de langue française, c'est-àdire en Belgique et en Suisse (*).
La question n'eut pas le temps de se mûrir. Le Congrès proposé le 8-2'4 mai échoua le i er -2 juin, par les conditions de statu quo territorial que l'Autriche mit à son acceptation. Les armes devaient décider.
A ce moment le gouvernement français crut devoir poser plus catégoriquement le caractère de sa neutralité. Il le fit dans une lettre de l'empereur Napoléon à son ministre des affaires étrangères, M. Drouyn de l'Huys, en date du il juin 1866.
Cette lettre renfermait tout un programme qui fut aussitôt transmis aux cabinets de l'Europe. On y disait que le conflit élevé avait trois causes :
La situation géographique de la Prusse mal délimitée;
Le vœu de l'Allemagne, ^demandant une constitution politique plus conforme à ses besoins ;
(1) Voir pages 165, 190, 191 de l'ouvrage Ma mission en Prusse, par le comte Benedetli. Paris, 1871. Henri Pion, éditeur. 1 vol. in 8° de 450 pages
La nécessité pour l'Italie d'assurer son indépendance nationale.
Dans ces termes généraux les vues françaises pouvaient èlre fort bien accueillies au moins des cabinets de Berlin et de Florence, qui, pour leur propre compte, n'avaient jamais tenu d'autre langage. La politique annexionniste de la Prusse n'a jamais été basée que sur sa configuration géographique mal délimitée.
Un peu plus loin la lettre- programme s'expliquait, à demi-mol encore, sur la mise en pratique de ces trois vœux. Elle désirait :
Pour les Etats secondaires de la Confédération germanique une union plus iulime , une organisation plus puissante, un rôle plus important:
Pour la Prusse, plus d'homogénéité et de force dans le nord ;
Pour l'Autriche, le maintien de sa grande position en Allemagne et une compensation équitable pour la cession de la Vénétie à l'Italie.
Ces explications devaient déjà être moins au goût de la Prusse. Le gouvernement français lui faisait clairement comprendre que s'il la jugeait mal délimitée, elle devait se corriger du côté du nord seulement. Or de ce côté-là on lui prenait déjà la Silésic , à troquer contre la Vénétie ; on voulait garantir et fortifier les Etals secondaires, donc sans nul doute le royaume de Saxe, probablement aussi celui de Hanovre. Le butin laissé à la Prusse devenait vraiment chélif.
D'autre part V équité des compensations allemandes à donner à l'Autriche pour ses cessions italiennes était une
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base Irop élastique, surtout quand un nouvel élément, celui des armes, entrait en jeu , pour ne pas risquer de tout remettre en question.
En outre la France daignait, celle fois, ne pas s'oublier. Faisant un pas de plus que dans ses invitations au Congrès, elle posait nettement au fond , quoique en un style fort entortillé, son droit à une part dans les remaniements de frontières. Elle repoussait , disait curieusement la lettre-programme, « toute idée d'agrandissement territorial tant que l'équilibre européen ne serait pas rompu. » Elle ne pourrait songer à l'extension des frontières françaises a que si la carte de l'Europe venait à être modifiée au profit exclusif d'une grande puissance. »
Or comme ces éventualités, formulées en exceptions négatives, formaient le principal but de la lulte qui s'ouvrait, et comme il était impossible qu'une victoire décisive, de part ou d'autre, ne rompît l'ancien élal de choses appelé équilibre européen , les conditions qui devaient empêcher la France de songer à un agrandissement territorial étaient d'avance annulées.
L'Autriche , victorieuse de la Prusse , eûl peut-être consenti à céder la Vénétie ; mais elle eût repris son ancienne province de Silésie et reconstitué l'ancien empire d'Allemagne plus puissant que jamais, car il eût été plus national et débarrassé de l'entrave de la Prusse, réduite à un rang secondaire. L'équilibre européen était rompu, et la France usait de son droit de revendication.
Si d'autre part la Prusse triomphait , elle pouvait difficilement, il est vrai, arriver du coup à la suprême puissance germanique; mais il lui fallait, jusqu'à devenir
bien délimitée , de nombreuses proies ; elle ne pouvait manquer de s'agrandir considérablement ; donc la carte d'Europe était modifiée au profit exclusif d'une grande puissance, et, encore ici , la France s'octroyait pleine liberté d'action. Elle ajouta pourtant une restriction qui l'honore : elle n'étendrait ses frontières que «< si les provinces limitrophes demandaient par des vœux librement exprimés leur annexion à la France. » Cet exposé se terminait par l'invitation aux Français de demeurer « dans une neutralité attentive , confiants dans leur droit et calmes dans leur force. »
L'Europe en général , la France et l'Allemagne en particulier, étaient donc dûment avisées. Les uns et les autres pouvaient s'attendre , une fois la guerre ouverte, et cela eut lieu dès le 18 juin, à ce qu'elle dût ou rester insignifiante de résultats , ce qui fortifierait la France de tout l'épuisement des belligérants; ou faire sortir l'un des deux belligérants du programme, ce qui autoriserait Napoléon à sortir de son désintéressement.
A peine la France avait-elle dirigé l'attention voulue sur ce conflit si riche en promesses, qu'il était tranché, dès le k juillet, par le coup de foudre de Koniggratz (*).
Le lendemain déjà , transformation totale de la scène politique. Le gouvernement autrichien, qui s'était refusé même à entrer en simple discussion sur des remaniements territoriaux avec compensations équitables, et qui
(•) Voir notre Guerre de la Prusse et de. l'Italie contre l'Autriche et la Confédération germanique, en i800. 2 vol gd in-8» avec carie?.
venait de vaincre les Italiens à Custozza , s'empressa de renoncer gratis à la Vénélie.
Gratis, entendons-nous. Au lieu de remetlre cette province directement à l'Italie, comme c'eût élé naturel, elle la céda à l'empereur Napoléon en échange de sa médiation sollicitée. L'offre gracieuse fut aussitôt acceptée par le gouvernement français. Le même jour il s'adressa aux rois de Prusse et d'Italie pour amener un armistice, et il fit solennellement enregistrer ce flatteur incident au Moniteur du 5 juillet.
Jusque là , et malgré leurs surprises, les choses s'annonçaient bien pour la France. Elle se trouvait officiellement introduite dans le conflit sans sacrifices ni responsabilité forcée. Elle allait pouvoir y entreprendre un jeu élémentaire de bascule à son profit, et tout d'abord redonner assez de forces au battu pour qu'il reprît la lutte. En désintéressant et en assurant l'Autriche du côté du sud , une nouvelle armée autrichienne pouvait être opposée aux Prussiens et rétablir les affaires sous les murs de Vienne. Tel fut le calcul qui présida sans nul doute à la prompte demande de la médiation française et à son acceptation non moins prompte.
Mais l'événement du U juillet avait roidi la Prusse à peu près autant qu'assoupli l'Autriche. Le gouvernement prussien n'entendit point se laisser enlever les fruits de sa victoire. Ne pouvant toutefois, et au moins jusqu'à la récolte, brusquer la France, il déclara, dès le 6 juillet, accepter sa médiation quant à l'armistice ; il sut ensuite tirer les négociations en longueur et poursuivre activement les opérations militaires. Il n'eut pas
de peine à faire adopter la môme conduite à l'Italie, doublement blessée de sa défaite de Custozza et de n'obtenir la Vénélie que par l'intermédiaire de la France. Le 12 juillet le gouvernement prussien fit savoir qu'il accorderait l'armistice, mais conjointement avec l'acceptation par l'Autriche de certains préliminaires de paix . Il ajouta le lendemain qu'il ne conclurait rien sans l'assentiment de son allié italien ; le 16 , qu'il ne pourrait consentir à la paix que sur la "base de quelques agrandissements territoriaux établissant la contiguïté des frontières prussiennes , et de la sortie de l'Autriche de la Confédération germanique : que d'ailleurs la France devait préalablement faire accepter ces préliminaires à l'Autriche. Le lendemain et les jours suivants, autres obstacles. Bref! l'armistice, demandé de Paris par télégrammes pressants du 5 juillet, ne fut conclu que le 21 juillet , à Nikolsbourg , pour commencer le 22 à midi. Les Prussiens étaient déjà devant Presbourg en Hongrie, et les Italiens sur la Piave.
Les préliminaires de paix furent adoptés le 26 juillet, à Nikolsbourg, sur les bases formulées par la France dès le \ k juillet.
En résumé sur la question de l'armistice le gouvernement de Paris avait été joué , et par lui la cour de Vienne s'était jouée plus encore. Elle dut subir la paix de Prague, conforme aux préliminaires de Nikolsbourg.
Trois groupes allemands distincts étaient constitués : une Confédération du Nord sous la direction de la Prusse ; les états au sud du Mein en demi -fédération
indépendante ; en6n l'Autriche en dehors des deux autres groupes.
Celte paix jetait ainsi une immense perturbation dans l'Allemagne, qu'elle réorganisait d'une façon tout à fait anormale et précaire. La France n'en était pas sensiblement lésée ni l'équilibre européen rompu, pour l'heure au moins. En revanche la Prusse était directement agrandie de plusieurs états et districts importants, d'environ 5 millions d'âmes, sans compter la Confédération du Nord groupée sous ses ailes.
Le cas de la modification de la carte au profil exclusif d'une des grandes puissances, prévu dans la lettre de l'empereur Napoléon du li juin, pouvait donc être évoqué.
Qu'allait faire la France?
Le mieux eût été d'abandonner simplement et immédiatement ce programme, qu'il eût mieux valu encore ne pas proclamer si pompeusement.
D'un autre côté le gouvernement des Tuileries pouvait assez raisonnablement espérer que ses condescendances dans la conclusion de l'armistice et de la paix lui vaudraient quelques faveurs de la Prusse , soit tout ou partie de ses provinces du Rhin, avec Mayence.
Après quelques pourparlers plus ou moins vagues, l'ouverture en fut faite positivement à M. de Bismark, par une note de l'ambassadeur français à Berlin, M. Benedetti, en dale du 5 août 1866.
Le ministre prussien refusa net. « Alors c'est la guerre, » dit M. Benedetti altrislé. « Alors c'est la guerre, » répondit calmement M. de Bismark, qui venait de faire
partir le général Manteuffel pour St-Pétersbourg , où il conclut , croit-on , des arrangements éventuels avec le gouvernement russe.
La France était de nouveau jouée. N'ayant pas à ce moment , par suite de sa malencontreuse aventure du Mexique , cent mille hommes à mettre en ligne contre les quatre à cinq cent mille vainqueurs de l'Autriche, elle ne commit pas l'imprudence de prendre le verbe trop haut. Elle parut même se mettre résolument à la paix. M. Drouyn de l'Huys fut remplacé par M. de Moustier, et , en attendant son arrivée de Conslanlinople , par M. de Lavalelte. Le premier acte du ministre intérimaire fut une circulaire, du 16 septembre 1866, résumant la situation d'une manière frappante ; elle prouvait que la France n'avait rien de mieux à faire que de vivre dans les meilleurs termes d'amitié avec la Prusse, que les deux politiques avaient de l'analogie et devaient se soutenir réciproquement. En résumé, ce remarquable document (dont nous donnons le texte aux annexes de ce volume) prêchait une volte-face complète, dans un langage fort sensé.
C'était un peu lard. Pour que le nouveau programme fît oublier celui si solennel du i I juin, il aurait fallu que ce dernier n'eût pas été corroboré par la démarche du 5 août, et que l'opinion publique et la presse pussent évoluer aussi lestement que le corps diplomatique. L'éloquence de M. de Lavalelte fut impuissante à rétablir entre la France et la Prusse la conûance antérieure , si tant est qu'elle eût jamais existé sincèrement. De part et d'autre, mais non sans hésitations et appréhensions , on dut pré-
voir la possibilité d'une guerre formidable et l'on se mit en mesure d'y faire face.
Tandis que la Prusse organisait ses nouvelles ressources militaires, soit prussiennes, soil de sa Confédération du Nord , elle s'efforçait d'entrer en relations de plus en plus étroites avec les états du Sud, par le moyen d'une union dite douanière et de traités militaires conclus secrètement en môme temps que la paix et dévoilés au commencement de 1867.
De son côlé la France retirait enfin ses troupes de Rome et du Mexique ( 1866-1867) ; elle modifiait son organisation militaire, de manière à porter ses forces à environ un million d'hommes, dont la moitié de gardes mobiles. Dans un prochain chapitre nous verrons plus particulièrement ce qui en fut à cet égard.
Ces préparatifs militaires des deux côtés du Rhin, quoique encore sans but spécial accusé, n'étaient pas de nature à adoucir les rivalités qui se manifestaient. En fait les rapports s'aigrirent de plus en plus , malgré les tendances plutôt contraires des deux souverains et plusieurs essais de rapprochement de leur part.
La pression de l'opinion publique et le jeu des partis furent plus forts qu'eux. En France, quand le gouvernement était à la paix , une opposition systématique ardente et aveugle poussait à la guerre. Quand le gouvernement semblait mené à la guerre, l'opposilion ne parlait plus que de paix et faisait diminuer les budgets de l'armée et de la marine
En Allemagne, en Prusse surtout, l'entourage de M. de Bismark, sans rechercher positivement la guerre avec
la France , affectait beaucoup d'y croire et de ne pas la redouter. Le dire très haut était devenu un infaillible moyen d'emporter d'assaut toutes les dépenses militaires, d'avancer l'unification nationale, de miner la digue du Mein et de poursuivre l'œuvre suspendue à Nikolsbourg. A force d'user de cette ressource d'action parlementaire et de propagande patriotique, on habitua peu à peu les populations à des sentiments d'hostilité ouverte contre la France , qui réagirent fâcheusement sur les actes du gouvernement et sur les rapports entre les deux pays.
Déjà au printemps de 1867, on en eut la preuve évidente à propos du Luxembourg.
Ce petit Etat relevait à la fois, d'après les traités de 1815 corroborés en 1859 lors des arrangements belges, de la couronne de Hollande et de la Confédération germanique. Cette situation hybride, rappelant celle du Holstein avant 1 86^, était une source intarissable de difficultés, et la manière dont le gouvernement de Berlin venait de résoudre celles du Holstein contre le Danemark, pouvait donner quelque souci au roi de Hollande. Son cas était plus compliqué encore et plus critique.
Le grand-duché de Luxembourg formait non-seulement un beau et riche pays d'environ 200 milles âmes, limitrophe de la France, de la Belgique et de la Prusse, mais il comptait dans le Zollverein allemand et sa capitale , d'environ J5 mille habitants , figurait au premier rang des forteresses fédérales allemandes. Les Prussiens qui y commandaient avaient eu le don, comme partout, de s'y créer peu de sympathies. Aussi le roi de Hollande, gouvernant d'ailleurs libéralement ce petit pays,
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qui lui élait plutôt à charge qu'à profil, eût été désireux de le rendre à une situation moins épineuse et de le laisser décider de son sort. Cela semblait d'autant plus aisé que les traités de paix de 1866 n'ayant rien stipulé à ce sujet et que la Confédération germanique étant dissoute, la seule souveraineté qui subsistât légalement était celle du grand-duché lui-môme et de sa constitution spéciale de le reliant à la couronne de Hollande.
Mais le droit de garnison prussienne n'avait pas non plus été révoqué ; il restait comme un autre argument légal et comme un grand obstacle à l'indépendance du duché, accru par le fait de la garnison elle-même , d'environ quatre mille Prussiens qui n'avaient point l'air de vouloir décamper. A divers efforts tentés de Berlin à la Haye pour faire entrer le Luxembourg dans la nouvelle Confédération du Nord, le roi de Hollande opposa de constants refus , correspondant pleinement aux sentiments des populatious luxembourgeoises, et, en conséquence, il demanda au gouvernement de Berlin , dès le mois d'octobre 1866 , de vouloir bien retirer ses troupes. A son tour la Prusse refusa et ne manqua pas de bonnes raisons pour établir que son droit de garnison était une servitude sur le duché au profit de l'Allemagne et indépendamment de la forme de la fédération allemande.
Le statu quo dut persister. Il se compliqua bientôt de quelques manifestations de la population luxembourgeoise en faveur d'une réunion à la France , puis de pourparlers, dans le môme but, entre les gouvernements de Paris et de la Haye. Un projet de cession était déjà fort avancé quand le gouvermenl hollandais , dans un
sentiment fort louable de loyauté et de prudence, en informa lui-môme, en mars 1867, le gouvernement prussien pour avoir son opinion à cet égard. Celui-ci donna une réponse évasive ; il se retrancha derrière l'opinion de ses confédérés et de leur diète, qu'il y aurait lieu de consulter. A une seconde ouverture du cabinet de la Haye, offrant ses bons offices pour négocier l'affaire entre Paris et Berlin, M. de Bismark répondit qu'il n'avait rien à négocier. Ce qui voulait dire que la Prusse entendait maintenir le statu quo.
Dès la fin de mars la presse s'en mêla ; les chambres s'en occupèrent aussi à Berlin, à Paris, à Munich même. Les interpellations se croisèrent, l'émotion grandit, l'air s'enflamma. Les clubs vinrent à l'aide , et si quelquesuns , en France surtout , prêchèrent la paix dans un noble et généreux langage, on savait de reste que c'était moins par tendresse pour l'Allemagne que par hostilité contre leur propre gouvernement.
L'opinion publique allemande se prononça vivement contre la cession du Luxembourg à la France. Un chaleureux discours de M. Benningsen, dans la séance du Reichstag du 1 er avril, auquel M. de Bismark avait répondu, contre son ordinaire, avec beaucoup de tact et de réserve , provoqua des applaudissements et des manifestations sympaliques en grand nombre. On assure que l'excitation patriotique et militaire qui surgissait ainsi ne fut pas complètement au goût de M. de Bismark ; elle dépassait sensiblement la mesure de ses convenances et exerça sur lui une pression désagréable. L'habile homme d'Etat, si flatté qu'il fût de voir le sentiment national
allemand se développer autour d'une question éminemment prussienne, répugnait à jouer de nouveau la France et à risquer de la pousser à bout pour si peu. Après tout qu'importait le Luxembourg à la nouvelle Allemagne? et si ce minime territoire hollandais pouvait satisfaire l'empereur Napoléon et lui procurer les moyens de désarmer ses partis gémissant hypocritement sur l'humiliation nationale de Sadowa, n'était-il pas plus sage de seconder que d'entraver cette cession? La passion, excitée par les manifestations publiques, l'emporta sur la raison.
La diplomatie intervint à point : elle eut, chose rare, un réel succès d'apaisement, momentanément au moins. Un congrès , proposé par l'Autriche en avril , se réunit à Londres le 7 mai , et il empêcha la guerre qui semblait imminente. Des concessions furent faites des deux côtés; le 1 1 mai déjà un traité formel fut signé; il proclamait la neutralité perpétuelle du Luxembourg, restant uniquement à la Hollande, et l'évacuation des troupes prussiennes après démolition des fortifications.
C'était un échec d'amour-propre pour toutes les parties. La solution n'arrangeait rien au fond et envenimait tout. La cession projetée à la France, sans être plus menaçante pour l'Allemagne ni plus humiliante pour la Prusse, eût certes été plus avantageuse à la paix européenne.
A Paris et à Berlin on se garda réciproquement rancune du résultat intervenu.
En Allemagne on affectait de redouter de la part de la France quelque demande analogue d'évacuation de la forteresse de Mayence, qui, sans appartenir à la Confédération du nord, restait toujours occupée par les Prus-
siens, tandis qu'en France on restait de plus en plus pénétré des sentiments hostiles de la Prusse et de ses confédérés. Le fossé continua à se creuser, malgré les apparences contraires manifestées par la solennelle visite du roi Guillaume à l'exposition universelle de Paris dans l'été de 1867.
Un autre incident d'un caractère européen ne tarda pas à aggraver les défiances déjà si fortes.
Les Etats-Romains, qui avaient été évacués par les troupes françaises dans les premiers jours de décembre 1866, en avance courtoise sur les termes stricts de la convention du 15 septembre 186U, furent bientôt en proie à de vives agitations fomentées par des comités italiens de l'intérieur et de l'extérieur. L'agitation grandit, Garibaldi s'en mêla, et, en septembre 1867, quelques bandes de courageux volontaires à ses ordres pénétrèrent sur le territoire pontifical.
Aux cris du pape et de tout le clergé, la France intervint promptement; le général de Failly battit les GaribaldiensàMentana. LesfusilsChassepot, récemment distribués aux troupes, y firent merveille, dit-il dans son rapport.
L'intervention française provoqua naturellement l'attention des puissances européennes, mais sans autre gravité. Seule la Prusse alla plus loin. En môme temps que les journaux officieux de Berlin se montraient fort vifs contre la France, le gouvernement prussien redoublait de publique amitié à l'endroit de l'Italie, conférait d'une alliance avec le cabinet de Florence ; il laissa voir que s'il admettait l'action des troupes françaises dans les Elats-Komains, il ne l'entendait plus ainsi quant aux
opérations étendues au sol italien. C'était charmant envers son allié de 1866, même à noter comme une des rares bonnes actions dont M. de Bismark ail jamais eu le projet, mais peu bienveillant pour la France, avec laquelle il affectait de vouloir rester dans les meilleures et les plus pacifiques relations.
L'incident dura peu, il est vrai, à l'état de crise. Il tomba vite, autant par la promptitude de l'intervention française que par la sagesse du gouvernement italien, qui mit brusquement fin aux entreprises garibaldiennes et dégagea ainsi sa responsabilité. Un nouveau nuage n'en resta pas moins entre la France et la Prusse.
Ce qu'on apprit ensuite à ce sujet ne devait pas le dissiper. On sut à Paris que M de Bismark n'était pas resté étranger aux complications survenues en Italie et qu'il avait entretenu des relations personnelles avec Garibaldi. L'illustre patriote italien , au moment d'envahir les Etals-Pontificaux, avait écrit au chef du ministère prussien et chargé un confident de porter à Berlin cette lettre sollicitant l'appui moral et même le concours matériel de la Prusse en armes et en argent. A la vérité M. de Bismark avait éludé ces demandes , mais il avait complaisamment reçu la visite dudit agent à Berlin et causé longuement avec lui. Il alla jusqu'à lui offrir de conférer de ces ouvertures en commun avec le chargé d'affaires d'Italie (*).
Dans de semblables dispositions il refusa de prendre part à une conférence européenne proposée par la France en novembre 1867 pour arranger la question romaine, et
(') Voir Benedetli, pages 246-260
il appliqua au contraire tout son savoir à Florence, Londres et Saint-Pétersbourg, à la faire échouer (*).
Ainsi le cabinet de Berlin ne cachait même pas son intention d'entretenir et d'augmenter les difficultés de celui des Tuileries en Italie, d'y suivre méthodiquement une campagne diplomatique agressive. En enregistrant le fait, convenons d'ailleurs qu'il n'était pas beaucoup plus étrange que les efforts de la France pour se créer
des alliés dans le Hanovre, dans l'Allemagne du sud, en Autriche, sur la Baltique, au détriment de la Prusse. Politique traditionnelle des grands Etats européens, qui voudraient tous en bénéficier sans jamais en souffrir.
A la même époque le gouvernement prussien manifestait ouvertement son vœu, dans divers discours et actes officiels, de voir l'œuvre patriotique de la Confédération du nord s'étendre bientôt de la Baltique aix Alpes; la propagande à cet effet dans l'Allemagne du sud redoublait d'activité et d'audace ; ses succès toutefois étaient médiocres.
De son côté la France faisait bon accueil à de nombreux réfugiés hanovriens qui se maintenaient, par des fonds du roi dépossédé, dans une certaine organisation militaire.
En d'autres contrées et en diverses questions moins apparentes les deux influences jalouses se retrouvèrent souvent aux prises. Aux Etats-Unis, grâce aux nombreux Allemands qui y résident ; en Orient, grâce à un rapprochement marqué avec la Bussie, la Prusse prit
(') Voir Benedetli, page 260.
en plusieurs occasions un ascendant désagréable à la France.
A part les Etats Scandinaves, mais plus éloignés encore depuis les événements de \S6h et de 4866 ; à part l'Autriche, toujours sous le coup de ses désastres ; l'Espagne, en proie à des troubles menaçants, l'Europe était à peu près fermée à la politique française.
La Belgique redoutait, à tort ou à droit, des tentatives d'annexion. Ses craintes, soigneusement entretenues par la presse prussienne et par une portion de la presse anglaise, se justifiaient un peu par le langage irritant de quelques feuilles impérialistes françaises et par de sourdes machinations à moitié dévoilées. — 11 avait été souvent question de la Belgique dans les pourparlers de remaniements territoriaux entre les cabinets de Paris et de Berlin ; ce dernier, toujours prêt aux extensions de frontières pouvant stimuler la Prusse sans l'entamer, entretenait volontiers une « question belge » sur son tapis diplomatique. — Un beau jour de 1866 ou 1867, la date reste incertaine et insignifiante, M. Benedetti se laissa aller à coucher par écrit les principales bases de ces pourparlers, qui ne stipulaient rien moins qu'une alliance offensive et défensive entre les deux puissances , en vue d'annexer la Belgique à l'empire français tandis que la Prusse aurait pleine et égale carrière dans toute l'Allemagne. M. de Bismark se fit remettre, pour le présenter au roi, cet odieux projet, griffonné en entier de la main de M. Benedetti sur son papier d'ambassade. L'autographe fut précieusement gardé par le ministre prussien, qui se vanta plus tard d'avoir
réussi, sur cet objet, à négocier dilatoirement, c'est-àdire à ne rien décider et à ne rien rendre. En attendant le brillant usage que le négocialeur dilatoire sut faire de ce document au début de la guerre, comme nous le verrons tout-à-I'heure, il est probable qu'il l'employa à fomenter des dispositions hostiles à la France en Allemagne, en Angleterre et surtout en Belgique.
Dans ce dernier pays un incident survint à point pour le seconder. En automne 1868 la puissante compagnie française de l'Est tenta de réunir à son réseau les chemins belges du Luxembourg. Un projet de vente ayant été conclu entre les deux compagnies, malgré les avis contraires du gouvernement de Bruxelles, celui-ci, menacé dans de grands intérêts autant que blessé dans ses droits et dans sa dignité, présenta un projet de loi contre ces cessions, qui fut adopté et acclamé avec enthousiasme. A Paris on crut reconnaître, la encore, la main cauteleuse de M. de Bismark. Beaucoup de feuilles déchaînèrent leur fureurs contre la Belgique, dont la presse et les Chambres, à leur tour, ne restèrent point muettes.
Ce qu'il y avait de plus grave dans ces dispositions défiantes de la nation belge, c'est qu'elles révélaient ou entraînaient des dispositions analogues de la part de l'Angleterre, qui s'estime la puissance la plus intéressée au maintien de la neutralité et de l'indépendance de ce royaume apparenté.
La Suisse, autre Etat neutre sur la frontière française, paraissait être jetée dans une voie semblable aussi à propos de chemins de fer. On put même croire un moment que ce serait elle qui fournirait , bien inno-
cemraent à coup sûr, la folle étincelle à lant de matières inflammables.
Il s'agissait et il s'agit encore de transformer en voies ferrées les trois grandes routes alpestres suisses du Splugen à l'est, du Simplon à l'ouest et du Saint-Golhard au centre pour soutenir la concurrence contre les passages ferrés du Mont-Cenis et du Brenner longeant les deux frontières orientale et occidentale de la Confédération helvétique. La Prusse et l'Italie déclarèrent vouloir s'intéresser pour une forte somme au chemin de fer du Saint- Golhard, le seul cependant qui soit exclusivement suisse et qui par cela môme est vivement désiré par un fort noyau de populations helvétiques. Cette colossale entreprise devant coûter au moins 85 millions de francs, la Prusse et l'Italie, après de longues négociations, s'engagèrent à fournir, sous certaines réserves stipulées, hO millions, quelques compagnies et Cantons suisses devant faire le reste. Un premier projet de convention internationale fut conclu sur celte base, en avril 1870, par le gouvernement de Berlin tant en son nom qu'au nom de quelques Etats allemands, Bade entr'autres, par le gouvernement italien et par le Conseil fédéral suisse ; ce dernier représentant ses ressortissants intéressés.
A sa première apparition sur la scène publique, cette convention ne laissa pas de causer quelque émotion en Suisse et en France ; en Suisse parmi les partisans des lignes du Simplon et du Spliigen et parmi les citoyens impartiaux redoutant ces hautes influences étrangères dans les affaires helvétiques ; en France parmi les hommes politiques à chaud tempérament, excités encore
par des actionnaires de la ligne d'Italie et du Simplon. Une interpellation fut faite au Corps législatif dans la séance du 9 juin.
Malgré beaucoup d'apparences contraires, il n'y avait pas à se méprendre , en y regardant de près , sur le caractère tout économique et privé de celte convention. Le Conseil fédéral suisse n'y était entré que comme intermédiaire des Cantons intéressés et non comme représentant officiel de la nation, et son intervention avait eu en outre pour but de réserver les droits et obligations de la Suisse comme pays neutre.
Que la Prusse et l'Italie voient à cette entreprise certains avantages politiques dans le présent ou dans l'avenir, c'est possible. Que les habiles de Berlin et de Rome y rattachent des espérances d'annexion ou de simple rupture de la neutralité helvétique en certaines éventualités, c'est possible encore et môme probable.
Mais la convention même y a voulu parer, et les Suisses, gens pratiques avant tout, n'ont pas l'habitude de refuser, sur de simples possibilités de dangers lointains, les millions qu'on leur offre. Nous vous ferons donc, dirent-ils à leurs associés allemands et italiens, des chemins de fer pour votre argent; nous les servirons en conscience. Si après cela vous voulez davantage , ce sera un autre compte, avec lequel le premier n'aura rien à faire. Puissent les choses se passer réellement ainsi !
Quoiqu'iJ en soit le gouvernement impérial , promptement renseigné par les autorités suisses et surtout par M. Kern , débarrassa cette question de toute à prêté. Il pouvait éprouver du dépit de voir la Prusse se parer
d'une convention diplomatique qui, pour quelques millions, avait l'air d'attacher à son char le grand-duché de Bade, la Suisse et l'Italie. Mais, vanité à part, c'était là un simple coup d'épingle. M. de Bismark eut beau chercher, dans un de ses discours à grand étalage, à laisser deviner de profondes et mystérieuses combinainaisons politiques sous son traité de chemin de fer, le gouvernement français ne sortit pas de son calme et ne tomba pas dans le piège de transformer, par d'intempestives colères , celte pacifique et grandiose société industrielle en une coalition politique qui s^ serait étendue sur toute la frontière orientale de la France.
Cependant la patience commençait évidemment à peser au gouvernement des Tuileries, et en même temps que M. de Gramonl apaisait l'émotion de la Chambre par des paroles pleines de mesure et de modération, il ajoutait d'une manière beaucoup plus accentuée : « Et si la neutralité suisse était menacée, ne sommes-nous pas là pour la défendre ? » A son tour le minisire de la guerre, maréchal Lebœuf, notait narquoisement que si le chemin de fer du St-Gothard renfermait des dangers réels pour la France, celle-ci avait neuf ans pour y penser, faisant entendre par là que dans ce délai bien d'autres choses se passeraient.
Ces paroles, prononcées le 20 juin et chaudement applaudies, sentaient déjà un peu la poudre. Encore un incident quelconque, et l'on pouvait craindre de voir les canons partir tout seuls.
Cet incident fut fourni par l'Espagne, et nous touchons ici aux causes immédiates de la rupture.
L'Espagne semble ôtre le terrain prédestiné des déceptions bonapartistes. On sait celles du premier empire. Le second n'avait eu qu'à se louer du gouvernement de la Péninsule, et il allait lui prouver sa reconnaissance en l'associant à la question romaine, quand une révolution se mit, en septembre 1868, à la traverse de l'alliance naissante. L'empereur et l'impératrice Eugénie, qui devaient avoir à ce moment une entrevue importante à Biarritz avec la reine Isabelle, y arrivèrent juste pour la recevoir en fugitive.
Un gouvernement provisoire installé à Madrid s'occupa aussitôt de trouver un roi. La besogne fut lourde. Le duc de Montpensier, beau-frère de l'infortunée reine, qui semblait d'abord réunir toutes les chances en sa faveur, les vit succomber devant le déplaisir de la cour de Paris. Trois ou quatre autres grands noms d'Espagne, de Portugal, d'Italie, furent, par des raisons diverses, presque aussitôt écartés que prononcés. Des recommandations officieuses françaises en faveur du prince Alphonse, fils de la souveraine déchue, qui môme abdiqua solennellement au profit de ce fils le 25 juin 1870, n'eurent à leur tour pas plus de chances. Enfin une autre candidature aboutit à un arrangement paraissant plus heureux. Le maréchal Prim l'annonça aux Cortès à demi-mot le M juin 1870, et nettement le 5 juillet suivant. Le prince Léopold de Hohenzollern, de la branche catholique de Sigmaringen, lieutenant dans l'armée prussienne et frère aîné du prince de Roumanie, voulait bien accepter la couronne d'Espagne. — Ce nouveau coup, aussi soudainement porté que secrètement ourdi, était dur à la France. L'en-
visager avec sang-froid, eût été le premier moyen d'y parer.
Au contraire l'émoi fut grand dans les hauts parages du gouvernement français. Il se dit obligé d'empêcher à prix tout cette résurrection de l'empire de Charles- Quint. Dès le 3 juillet, il demanda des explications au cabinet de Berlin ; celles-ci n'arrivant pas assez vite, il s'adressa, dès le 7 juillet, au roi Guillaume prenant calmement les eaux à Ems. Sans attendre le résultat de ces premières démarches, qui eussent été à meilleure adresse à Madrid et à Sigmaringen, le duc de Gramont, sur une interpellation faite le 5 juillet au Corps législatif, lut, le 6 déjà, un manifeste de style hautain, inusité en étal de relations pacifiques, renfermant des menaces contre la Prusse et contre le peuple allemand.
Le casus belli était irrémédiablement posé. Des négociations plus qu'oiseuses après un tel éclat, et dans lesquelles le gouvernement des Tuileries ne fit qu'aggraver ses torts par des impatiences croissantes et par des procédés ayant l'air de viser à humilier le roi de Prusse, furent poursuivies quelques jours encore. Elles eurent deux résultats principaux:
i° Une positive renonciation à la couronne d'Espagne de la part du prince Léopold de Hohenzollern , paraphée par son père, puis approuvée par le roi de Prusse ; ce qui, malgré la forme désagréable de la renonciation et les lenteurs de l'approbation, aurait dû satisfaire la France ;
2° Un refus formel du roi de Prusse de fournir soit une déclaration l'engageant pour l'avenir, sollicitée par M. Benedetli à Ems, soit une lettre d'explications à l'em-
pereur (pour ne pas dire d'excuses, le mot ayant été contesté), demandée à M. de Werther, à Paris, par MM. de Gramont et Olivier ; ce qui amena la déclaration de guerre française du 19 juillet, précédée, le 15, d'un retentissant manifeste et de mesures militaires publiques.
Nous ne croyons pas devoir nous arrêter davantage aux explications qui s'échangèrent du k au 16 juillet, marivaudage diplomatique sans intérêt , dès qu'il est patent que le gouvernement français fit tout, le 6 déjà, sciemment ou par légèreté, pour rendre la rupture inévitable. Ceux que les détails de cette négociation pourraient attirer, les trouveront assez bien groupés dans le livre, cité plus haut, que M. Benedelti, d'ailleurs trop maltraité par ses compatriotes, vient de publier pour sa justification (*), et dans un ouvrage du même genre, de M. de Gramont (*), ayant essentiellement pour but de répondre à celui de M. Benedelti. On y verra comment le sang-froid allemand sut utiliser tous les incidents pour se rallier les bonnes apparences et paraître subir la guerre tout en y poussant et s'y préparant, tandis que
(») D'après cet ouvrage , il paraîtrait que le principal tort de l'ambassadeur français, à part sa bonhomie à fournir d'autographes les archives prussiennes, serait d'avoir exécuté ses ordres avec trop de zèle le 13 juillet.
(') La France et la Prusse avant la guerre, par le duc de Gramont, ancien ministre des affaires étrangères. Paris 1872. 1 vol, in 8\ Le point faible des raisonnements de cet important volume est de faire constamment trop bon marché du fait de la renonciation du prince Léopold accepté par l'Espagne ; fait qui assurait le présent, qui avait donc une valeur capitale en soi, indépendamment de la part publique ou secrète qu'y pouvait prendre le roi et qui ne concernait que l'avenir.
du côté opposé on s'étourdissait de vain bruit, de colères menaçantes sans préparatifs correspondants.
Resterait à examiner, en s'élevant au-dessus du débat, si la France était fondée à affronter ou à vouloir une telle guerre, et cela dans les conditions de l'incident espagnol érigé en motif ou en prétexte.
Cet examen demanderait à lui seul un long chapitre. Nous n'avons pas la prétention de l'entreprendre, nous dirons seulement deux mots à ce sujet.
On a avancé qu'en 1870 la Prusse était près de réaliser l'unité allemande rêvée, et que le premier acte de celte formidable unité , une fois constituée , eût été de chercher querelle à la France; qu'en conséquence celleci n'agissait que prudemment en prenant les devants et en s'appliquant à faire la guerre, dont elle était menacée, dans des circonstances relativement moins défavorables. Mais ces deux hypothèses, qui, certaines, légitimeraient sans doute la guerre en ne condamnant plus que la manière dont elle fut faite, ces hypothèses ne sont rien moins que démontrées. L'inverse semble plus probable.
Tant que la Prusse ne commandait pas complètement à Munich et à Vienne , sans parler de Stuttgard et de Dresde , l'équilibre européen , quoique dérangé à son profit, n'était pas rompu ; la France n'était pas menacée de périls assez graves et assez directs pour exiger des mesures extrêmes. Et pour éteudre sa domination jusqu'à Munich , jusqu'à Vienne , la Prusse avait en perspective d'autres crises à traverser, d'autres luttes à affronter, qui auraient sans doute offert à la France des occasions favorables d'entrer en lice.
A supposer les dangers futurs de l'unité allemande assez réels pour exiger une opposition préventive de la France par la guerre , l'élection espagnole était-elle bien choisie pour cause de rupture? Assurément non. C'était un anachronisme. — Par nos temps de monarchies constitutionnelles et démocratiques, de souverainetés populaires et de plébiscites superposés, de bases toujours vacillantes en môme temps que d'immenses armées nationales, des démêlés purement dynastiques ne suffisent plus à justifier la guerre , devenue partout si meurtrière, ni à dominer ses éclaboussures, qui sont des révolutions ou de formidables mutineries. C'était ici le cas; le motif était trop inférieur aux enjeux; le prétexte se sentait trop. Le bon sens était dédaigné, à plus forte raison la justice et l'équité dans les procédés, quelles que pussent être la légitimité de la question elle-même et la chaleur des sentiments patriotiques qui l'avaient posée.
Ce n'est plus être sage en nos temps d'opinion publique terre à terre, mais puissante, que d'être sage de trop loin et de vouloir surtout le prouver par la guerre, car la guerre n'est point admissible contre de simples éventualités. Le gouvernement français fut seul à croire, si tant est qu'il y crut, à la résurrection possible de l'empire de Charles-Quint et de ses dangers. Cette trouvaille, procurant la victoire, lui eût été volontiers pardonnée ; la défaite n'a mis malheureusement à nu que son ridicule.
La faute n'est pas, il faut bien le dire, à la France seule si les notions de justice sont tellement perverties en
Europe qu'elles ne s'y rencontrent plus avec le succès, et s'il devient plus difficile que jamais de trouver un motif de guerre à la fois juste et habile. — Ce n'étaient pas les prétextes qui manquaient. Par exemple la violation patente et constante de l'article 5 du traité de Prague , concernant la partie septentrionale du Sleswig à restituer au Danemark, clause insérée déjà dans les préliminaires de Nikolsbourg à la demande de la France, eût certes fourni, à peu de frais d'imagination, un motif de guerre d'une éclatante justice. Mais comme il eût probablement réuni dans un commun sentiment de résistance tous les Allemands, tous acteurs ou complices dans la spoliation du Danemark , tous également peu scrupuleux sur les moyens d'acquérir de nouveaux territoires et surtout de bonnes côtes, le motif eût été sans habileté. Qui sait môme si l'Autriche, comme en 186*1, n'eût pas saisi cette occasion de refaire sa paix avec la Prusse et sa popularité en Allemagne? L'élection espagnole offrait, au contraire, quelques chances minimes de laisser les Allemands divisés dans un débat purement dynastique.
Après cela, quelque opinion qu'on ait sur la valeur intrinsèque du prétexte évoqué, on doit reconnaître qu'il fut surtout très mal mis en œuvre. En précipitant si étrangement, si bruyamment les négociations, on perdit tous les bénéfices attachés à l'incident comme question d'avenir ou comme prétexte du moment. En paraissant tendre à humilier le roi Guillaume, aimé dans l'Allemagne entière pour ses bonnes et franches allures militaires, on amena tous les Allemands à épouser sa cause person-
nelle , au lieu de les en séparer comme on avait pu l'espérer. Avec un peu de modération au contraire, on eûl profité des inévitables difficultés que les affaires espagnoles eussent créées entre la Prusse et d'autres états de l'Allemagne, d'Europe ou d'Amérique (*).
Le seul gain qui parut résulter de la brusquerie française fut de rompre l'alliance commencée entre l'Allemagne et l'Espagne , car le gouvernement de Madrid s'accommoda promptement de la renonciation du prince de Hohenzollern. Mais ce résultat eûl également été atteint par des procédés moins belliqueux.
Revenons aux faits mêmes de la déclaration de guerre.
Le 15 juillet, M. Olivier lut à l'Assemblée nationale, * et M. de Gramont au Sénat, un exposé de la situation dans lequel le gouvernement français annonçait l'urgence des préparatifs nécessaires à soutenir la guerre qu'on lui offrait, et demandait ensuite divers crédits et pouvoirs à cet effet.
Quoique cet exposé fût loin d'avoir l'impartialité désirable (voir le texte aux annexes), le Sénat l'accueillit sans discussion. Le Corps législatif fut moins enthousiaste. Les membres de la gauche, entr'autres MM. Arago, Grévy, Favre, Glais-Bizoin, Gambetta et surtout Thiers, firent une vigoureuse opposition. Les mesures financières proposées n'en passèrent pas moins à l'unanimité sauf dix voix, les mesures militaires à l'unanimité sauf une voix, celle de M. Glais-Bizoin. Une demande antérieure
(i) La Bavière, par exemple, essaya, le 17 juillet, une médiation sur la base de la renonciation. Aux Etats-Unis on redoutait l'avènement d'un prince prussien sur le trône d'Espagne.
de délai, soit de dépôt préalable des pièces et dépêches, formulée par M. Favre, ne réunit que Sk voix contre iS9.
Le 19 juillet, à midi, le chargé d'affaires français intérimaire à Berlin, M. Le Sourd, remit à M. de Bismark le texte même de la déclaration de guerre. (Voir aux annexes.)
Ce document n'avait été attendu ni par le gouvernement de Berlin, ni par celui de Paris pour transformer leurs pacifiques contrées en deux vastes camps , impatients de se dresser l'un contre l'autre. Des deux côtés, depuis plusieurs jours , se faisaient des préparatifs militaires formidables , dont nous parlerons plus loin dans deux chapitres spéciaux.
La France fut vite résolue à la guerre ; les troupes mises en marche vers la frontière ne rencontrèrent sur leur passage que des acclamations chaleureuses. Les Parisiens surtout montrèrent une grande ardeur : ils escortaient les partants au chant de la Marseillaise et du Départ, et aux cris répétés de « à Berlin ! » Quelques bandes faubouriennes, de Belleville surtout, qui essayèrent une note discordante par le chant connu : « Les peuples sont pour nous des frères et les tyrans des ennemis ! » furent dominées par les cris belliqueux de la foule. En somme et quoiqu'on en ait dit plus tard , la guerre contre la Prusse était populaire ; la France s'y voyait entraînée avec plaisir et confiance. On ne discutait pas le détail. Sans s'occuper de la manière dont la guerre s'entreprenait et du prétexte qui la fournissait , le but étant patriotique, l'œuvre elle-même devait être bonne et nationale. Tel était le sentiment général. Les clameurs des
gens d'opposition, jetant déjà leur enjeu de parti sur la défaite , passèrent presque inaperçues. On ne s'arrêta pas à leurs prophéties de malheur, ou on ne les remarqua que pour leur reprocher, non sans quelque apparence de raison, d'être moins de justes prévisions que de coupables et aveugles désirs. Toutefois cette opposition , plus habile procédurière qu'elle ne le crut ellemême, renfermait un germe de dissentiments intérieurs que les déceptions et les revers développèrent rapidement et que nous devons par conséquent noter soigneusement ici à sa place chronologique.
Dans l'autre camp , la résolution et l'unanimité des sentiments furent plus grandes encore. Non-seulement la Prusse , mais toute l'Allemagne courut aux armes. A ■ peine quelques lenteurs furent-elles remarquées de la part des particularistes connus et des adversaires de la politique bismarkienne. Tous crurent devoir montrer leur patriotisme allemand en redoublant d'ardeur contre l'ennemi héréditaire. Le voyage du roi Guillaume d'Ems à Berlin , le 15 juillet , fut déjà une vraie course triomphale. Partout il fut chaleureusement reçu et acclamé. A Berlin, les adresses des divers corps officiels se succédèrent sans interruption pendant plusieurs jours. Le 19, , le roi ouvrit une session extraordinaire du Reichstag de la Confédération du Nord par un bref et solennel discours.
Le Beichstag répondit au roi par une adresse dans les mêmes dispositions , après avoir voté d'enthousiasme toutes les mesures nécessaires à la guerre. Dans les provinces et dans les Etats du sud de l'Allemagne, des résolutions et manifestations semblables se produisirent
aussi, et, dès le 22 juillet, la France étail en état de guerre non-seulement avec la Prusse et la Confédération du Nord, mais avec toute l'Allemagne.
L'Europe , fort surprise par ces événements , ne put rien y changer, si tant est qu'elle l'eût voulu. L'Angleterre essaya, le ik juillet, une médiation dans un sens plutôt français, qui ne trouva aucun écho à Berlin. Tous les Etals proclamèrent successivement leur neutralité et attendirent anxieusement les premiers bulletins — En Autriche, dans les Etats Scandinaves, l'opinion publique penchait évidemment pour la France ; dans tous les autres Etats elle était douteuse ou plutôt pour l'Allemagne. Partout on prit aussi quelques mesures militaires de précaution.
La Belgique, limitrophe des belligérants, mit des troupes sur la froutière, et une réserve à Anvers.
Cela était tout-à-fait naturel, d'autant plus que ce pays neutre fit les frais de la première opération de la campagne, une opération toute diplomatique heureusement. L'offensive fut prise par M. de Bismark, avec un arsenal bien muni. Il dénonça solennellement à l'Europe, au moyen d'une révélation du Times, puis d'une circulaire, ses pourparlers annexionnistes de 1866 et 1867 avec M. Benedetli, en les portant tous, cela va sans dire, au compte de la France 11 sut mettre surtout en relief le manuscrit de M. Benedetli, stipulant le projet connu de traité entre Paris et Berlin pour l'annexion à la France de la Belgique et du Luxembourg, moyennant libre carrière laissée à la Prusse en Allemagne. Nous avons dit plus haut ce qu'on doit penser de ce projet ; il ne pou-
vait surprendre les personnes apprises à n'avoir qu'une médiocre confiance dans ce qu'on appelle pompeusement le maintien de l'équilibre européen, qui n'est trop souvent qu'une conspiration des grandes puissances contre l'indépendance ou l'inlégrilé des pelits Etats à leur portée, môme des grands à l'occasion.
Quoiqu'il en soit ces révélations, arrivant dès le 25 juillet, mirent la Belgique en émoi, l'Angleterre en éveil. Entre ces deux Etats se conclut, le 30 juillet, un traité spécial d'alliance pour la défense de la neutralité belge, auquel on invita les belligérants à accéder. Après une autre tentative également modérée de médiation les 15 et \6 juillet à Berlin et à Paris, qui fut sans effet, l'Angleterre jugea prudent de s'effacer le plus complètement possible, et elle y réussit à souhait.
La Suisse, autre Etat limitrophe des belligérants et peut-être bien aussi convoité que la Belgique, n'eut pas autant de faveur. Elle ne dut compter que sur elle-même et sur les dispositions générales des traités. Ayant quelque motif de craindre des violations intentionnelles ou accidentelles de son territoire du nord-est et notamment du pont de Bâle, à proximité de points décisifs français et allemands, les autorités fédérales envoyèrent sur cette portion de la frontière cinq divisions, levées subitement par le télégraphe le i*> juillet. Ce corps de troupes, d'environ 35 mille hommes sans les réserves, fut mis aux ordres du colonel fédéral Herzog, inspecteur de l'artillerie, appelé à cette occasion au commandement en chef de l'armée fédérale, avec le colonel fédéral Paravicini pour chef d'état-major. Le général Herzog prit son quar-
lier-général à Olten et fil garnir la frontière depuis les environs de Schaffhouse jusqu'à ceux des montagnes neuchâleloises, par Baie, Delémontet Porrentruy.
L'Italie ordonna aussi une mise sur pied de guerre en rappelant deux classes de réserves. Elle déclara vouloir rester dans la neutralité la plus stricte , mais armée et prêle à tout événement. D'ailleurs ses espérances à l'égard de Rome, la capitale nécessaire, ne pouvaient que se raviver; elles devinrent l'unique préoccupation. Dès la fin de juillet déjà, le succès leur sourit parle rapatriement commencé des troupes françaises occupant encore le territoire romain et qui coïncidait, assure-t-on, avec des pourparlers d'alliance offensive et défensive entre la France et et l'Italie, celle-ci devant fournir une armée auxiliaire de cent mille hommes.
La Russie , dont la politique habile penchait plutôt vers la Prusse , observait attentivement le développement des événements , sans avoir besoin d'en redouter l'issue. Elle procéda néanmoins à quelques armements à l'occasion d'une réorganisation militaire en cours. On a lieu de croire que des arrangements secrets la liaient à la Prusse pour le cas où l'Autriche serait entrée en lice.
Celle dernière puissance, chèrement habituée depuis quelques années aux surprises et aux déceptions, se tint dans une extrême réserve. Il en fut de même du Danemark, au moins de la part du gouvernement, malgré de vifs et justes ressentiments contre la Prusse.
Pour les premiers temps de la guerre , il était donc sûr que les belligérants seraient fournis seulement par la France d'un côté et par l'Allemagne de l'autre. Cette
simple certitude constituait déjà un échec pour la France, qui avait pu espérer, par divers motifs assez plausibles en apparence, n'avoir à faire d'abord qu'à la Prusse seule, au plus à la Confédération du Nord.
En août , après les premiers revers français , la situation s'éclaircit un peu. Le gouvernement italien prit l'initiative d'une « Ligue des neutres », à laquelle accédèrent d'abord l'Angleterre et la Russie, et enfin l'Autriche un mois plus tard.
Voyons maintenant quelles furent les premières mesures militaires prises de part et d'autre, et tout d'abord les ressources militaires de chaque partie.
Etat comparatif des forces belligérantes.
Dans aucune guerre moderne la question des effectifs disponibles et de leur première mise en action , n'a joué un rôle aussi important que dans la guerre de 1870. On peut dire que les opérations décisives de la campagne ont été l'organisation des deux armées belligérantes 11 faut donc examiner avec quelque détail ces organisations.
France.
A la suite des enseignements fournis par les guerres d'Italie en 1859, du Mexique de 1862 à 1867, de la Sécession aux Etats-Unis de 1861 à 1865, et surtout par celle si décisive de 1866 en Allemagne, l'armée française avait été notablement réorganisée dans ces dernières années, en vue d'augmenter son effectif, d'améliorer son armement, d'accélérer ses mouvements et ses manœuvres, sans donner au budget militaire un trop grand accroissement, vivement combattu par les Chambres et par le pays. Ce triple but fit l'objet d'une nouvelle loi organique, du 1 er février 1868, et de divers règlements et ordonnances des années 1866-1870. C'est de ces bases que découlent les données ci-dessous
Tout Français, sauf un grand nombre d'exemptions, doit le service dans l'une ou l'autre des trois grandes catégories suivantes :
1° L'armée active, composée de contingents annuels fournis par tirage au sort, soit par la conscription, institution datant, avec diverses modifications, de 1795 déjà. Ces contingents annuels se divisent en deux classes :
a) La première classe formant l'effectif entretenu sous les drapeaux en permanence pendant cinq ans, sauf les congés temporaires.
b) La deuxième classe formant un effectif laissé dans ses foyers en temps de paix, sauf pendant six mois d'instruction, répartis sur les trois premières des cinq années de service d'armée active. Celte institution date de 1860 seulement. Antérieurement, cette deuxième portion du contingent, comptant jusqu'à 50 mille hommes par an, pendant huit ans n'était pas exercée.
2° La réserve, formée de tous les soldats qui ont servi cinq ans dans l'une ou l'autre des deux susdites classes de l'armée active; ces hommes comptent, pendant quatre ans, dans la réserve, mais en restant dans leurs foyers en temps de paix, sauf quelques jours d'inspection et d'instruction complémentaire. Avant 1868 la durée totale du service dans l'armée active était de sept ans, dont les deux à trois dernières années en congé dans les foyers.
3° La garde nationale mobile, création de 1868, composée de tous les jeunes gens valides que leur numéro de tirage au sort n'a pas appelés à l'armée active, ou dispensés, exemptés, remplacés dans les conditions lé-
gales ; il y restent cinq ans avec quelques semaines de service seulement chaque année en temps de paix.
Il y a en outre l'armée de mer, formée aussi par la conscription, soit par les premiers numéros sortis au tirage au sort.
Le chiffre du contingent annuel est fixé chaque année par un décret des Chambres. Il a été de 100 mille hommes en 1867 et 1868, de 80 mille en 1869, de 90 mille en 1870. A ce taux les neuf contingents de l'armée active devaient donner au moins 700 mille hommes, et les cinq de la garde nationale mobile, environ 500 mille, soit un total d'environ 1200 mille hommes. Disons déjà que jamais l'effectif réel n'atteignit seulement à la moitié de ce chiffre.
Le recrutement se fait territorialement par département; mais le classement des recrues dans les corps de troupes se fait sur toute l'armée, sans acception de localités.
Dans les deux armées de terre et de mer on admet les engagemenls volontaires de citoyens français. Les indigènes algériens et des colonies forment des corps à part. Les étrangers entrent dans un corps spécial d'Afrique, communément appelé légion étrangère.
Le remplacement personnel est admis pour l'armée active, mais pas pour la garde mobile.
Le service compte à dater du 1 er juillet de l'année du tirage au sort pour tous les jeunes gens de 20 ans révolus. Les militaires de l'armée entretenue sous les drapeaux ne peuvent se marier ; ceux de la réserve le peuvent sans autorisation dès leurs trois dernières années.
Le rappel a l'activité de la réserve ne peut se faire qu'en temps de guerre, par décret de l'empereur, et après épuisement complet des classes précédentes en commençant par la moins ancienne.
Les hommes de la réserve, rappelés, rentrent à leurs anciens corps. La garde mobile forme d'autres corps, organisés localement comme on le dira plus loin.
L'armée active fournit en outre un corps d'élite recruté sur tous les autres, soit la garde impériale.
On a ainsi, au point de vue de la formation des corps de troupes, trois grandes catégories, formant en quelque sorte trois armées distinctes, à savoir:
1° La garde impériale, petite armée bien choisie, privilégiée, devant, dans l'origine, être toujours presque au complet et servir de réserve tactique sur les champs de bataille, mais qui, par suite d'une regrettable jalousie entretenue dans les autres troupes, déchut peu à peu soit dans ses effectifs soit dans son emploi. En dernier lieu on la diminua d'un régiment de gendarmerie à pied et d'un escadron à cheval.
2° La ligne, soit la masse des troupes actives.
5° ïja garde mobile, troupes accessoires, temporaires, de seconde ligne, destinées surtout à tenir garnison dans les places fortes et correspondant à peu près aux landwehrs allemandes sans en avoir cependant l'expérience pratique et la cohésion.
En résumé, ces trois catégories n'en formaient que deux, soit l'armée permanente, composée de la garde et de la ligne, et la garde nationale mobile, soit l'armée territoriale et milicienne/
Occupons-nous d'abord de la première, en l'examinant par arme.
L'infanterie de l'armée permanente compte ( 4 ) 108 régiments, outre des bataillons et compagnies sans lien régimentaire, à savoir :
Garde impériale,
b«um.
5 régiments grenadiers à 3 bataillons, plus 1 dépôt, 9 h » voltigeurs 3 » i « 42
\ » zouaves 2 » 1 » 2
1 bataillon chasseurs à pied à 10 compagnies, dont
2 de dépôt 1
8 régiments plus un bataillon, soit bataillons 2*» Ligne,
bataill.
100 régiments de ligne à 3 bataillons, plus 1 dépôt, 300 3 » zouaves 3 v 1 » 9
1 » étranger 3 » 1 » 3
3 » tirailleurs algériens (turcos), à 3 bataillons, plus un dépôt 9 i » sapeurs-pompiers de Paris, à 2 balail- 2
Ions, plus 1 dépôt, 2 20 bataillons de chasseurs à pied 1 » 20 3 » d'infant, légère d'Afrique 1 » 3 i » (soit 7 compagnies) de discipline,
plus un dépôt, 1
108 régiments et 2k bataillons, soit bataillons 371
( «) Quoique nous parlions au présent on comprend que ces indications se rapporteut à ce qui existait au début de la guerre. Depuis lors de notables changements ont eu liou, entr'aulres la suppression de la garde impériale.
A ce total de 371 bataillons il faudrait joindre 1 25 compagnies de gendarmerie à pied, réparties en 28 légions et donnant environ 25 mille hommes.
Les bataillons de la ligne sont tous à 8 compagnies; mais pour le service de campagne, ainsi qu'ordinairement pour la manœuvre on les forme à 6 compagnies, les deux compagnies en plus allant au dépôt du régiment. Les bataillons de la garde étaient tous à 7 compagnies, dont une pour le dépôt, sauf le bataillon de chasseurs à pied ayant 10 compagnies, dont deux de dépôt.
La compagnie compte en moyenne 100 hommes; on a donc pour l'infanterie un total de 296,700 hommes, répartis en 2967 compagnies Avec les états-majors, les dépôts ordinaires et les accessoires, cela donne un total d'environ 370 mille hommes, en 371 bataillons de paix, s'augmentant sur pied de guerre, d'un bataillon de dépôt par régiment.
L'armement est le fusil modèle de 1866, dit Chassepot, perfectionnement du fusil à aiguille pour le système de platine et de cartouche, et imitation du fusil suisse pour le calibre, réduit à U mm., avec 25 gr. de balle, 5 gr. 25 de charge, 32 gr. de cartouche, tandis que l'ancien modèle était au calibre de 17 mm. 8 et de 55 gr. de cartouche. Le Chassepot est une excellente arme, tirant fort bien à 800 ou 1000 pas, ne pesant que k kilogrammes sans sa bayonnette-yalagan.
L'équipement de l'infanterie consiste en un ceinturon noir avec cartouchière simple et porte-sabre-bayonnelle pour toute la ligne et l'infanterie légère ; la garde avait
le ceinturon blanc. Petit havre -sac avec courroie de même couleur, gourde, gamelle, lente-abri, demi -couverture, ce qui, avec les munitions, les effets et rations de campagne, formait un poids considérable, souvent d'une cinquantaine de kilos sur le dos du fantassin. On n'a pas le sac à pain des troupes allemandes.
Toute l'infanterie, officiers et soldats, porte le caractéristique pantalon rouge, sauf les chasseurs à pied, le pantalon gris-bleu. Tous les corps ont la tunique bleu foncé, sauf les zouaves et les turcos qui ont un costume spécial africain.
Les provisions de munitions devaient être de 100 cartouches dans la cartouchière et dans le sac, plus 200 cartouches par homme aux parcs d'artillerie de la division et du corps d'armée. En outre il était question, depuis 1868, de donner à chaque régiment deux charriots de munitions devant le suivre constamment.
Les régiments ne menaient pas de voitures avec eux, sauf celles de la cantinière et du vaguemestre, les caissons de bataillon restaient à l'artillerie. Quatre mulets par compagnie, et autant par état-major de bataillon, suffisaient an bagage des officiers A l'ouverture de la campagne de 1870 on changea ce mode de transport contre des attelages, dont les chars devaient aussi transporter des munitions ; mais ce perfectionnement, s'il en était un, ne put se réaliser que très imparfaitement.
L'unité tactique de l'infanterie est le bataillon, souvent
employé aussi par demi-bataillon, les chasseurs à pied
même par compagnie ou par division La compagnie
forme un peloton de deux sections, la section se divise
en deux demi-sections et celle-ci en deux escouades ; deux compagnies forment la division, sous le commandement du plus ancien capitaine, choisi ad hoc sur tout le régiment.
Toute l'infanterie fait le même service. En Crimée et en 1859 la garde agit souvent en tirailleurs, tandis que la ligne et les chasseurs à pied étaient en réserve. Cependant on appelle encore plus spécialement infanterie légère les chasseurs à pied, les zouaves, les turcos, le régiment étranger. Ces corps, recrutés en bonne partie de volontaires, sont supérieurs à la ligne en ce que ces volontaires y remplacent la seconde classe du contingent, soldats d'une qualité fort inférieure à la l re classe du contingent ou aux rappelés quand on n'a pas quelques semaines devant soi pour leur redonner l'instruction et la cohésion nécessaires. Ce qui fait en outre le mérite des corps d'Afrique c'est que leur pied de paix se rapproche davantage du pied de guerre. Mais un inconvénient de tous ces corps d'élite est d'affaiblir d'autant la ligne, constituant cependant la masse principale sur laquelle repose le plus gros de la tâche à remplir en campagne. On a paré en partie à cet inconvénient par la suppression des deux compagnies d'élite de chaque bataillon, soit les grenadiers elles voltigeurs, ou chasseurs de droite et de gauche. Depuis 1868 cette distinction de chasseurs et de centre a été remplacée par celle de soldats de i re et de 2 e classe, au point de vue de l'ancienneté, de la conduite et de la solde, répartis également dans toutes les compagnies. Tous portent l'ancienne épaulette rouge des grenadiers; les soldats de i r * classe
se distinguent par un petit galon rouge sur l'avant-bras.
La cavalerie comprend :
Garde impériale,
escadr
1 rég. carabiniers à 6 comp. ou escadr. et 1 dépôt, 6
1 » cuirassiers 6 » »
1 » drag. de l'impér. à 6 comp. »
1 » lanciers 6 » »
i » chasseurs 6 » »
1 » guides 6 » »
1 escadron de cent-gardes
Ligne,
wc*dr
10 rég. cuirassiers à 5 comp. ou escadr. et i dépôt, 50
12 » dragons 5 »
8 » lanciers 5 »
UO
12 » chasseurs 6 »
8 » hussards 6 »
k » chass. d'Afr. 6 »
3 » spahis 6 »
Total, 63 régiments, 3U9 escadrons, plus 9 compagnies de remontes.
Les carabiniers et les cuirassiers forment la grosse cavalerie ou cavalerie de réserve ; les dragons et lanciers, la cavalerie de ligne ; les autres la cavalerie légère. Leurs différences consistent essentiellement dans la taille des chevaux et dans l'armement; pour le reste
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tous les cavaliers sont dressés à peu près au même service.
Les escadrons ont la force suivante:
Cavalerie de réserve, 20k hommes, 168 chevaux ; » de ligne, 210 n i 92 »
• légère, 220 » 202 »
L'effectif total des régiments est de :
Cavalerie de réserve, 1535 hommes, 1280 chevaux ; » de ligne, 1570 » 1315 » légère, 1630 » 1365 »
Le total de la cavalerie est donc de :
Cavalerie de réserve, 17,900 hommes, 15,660 chev. ; » de ligne, 3fc,5'40 » 28,820 »> légère,, &7.270 » 39,580 »
Soit en nombres ronds et avec les remontes, environ 105 mille hommes et 90 mille chevaux.
L'armement est, pour la grosse cavalerie, le grand sabre droit et un pistolet ; pour les lanciers, la grande lance avec fanion et un pistolet; pour tous les autres corps, le sabre courbe, plus petit et le mousqueton se chargeant par la culasse, soit au système Chassepot, soit par une transformation des anciens mousquetons au système anglais. Depuis une dizaine d'années déjà les centgardes ont une carabine se chargeant par la culasse avec une latte-bayonnette pouvant servir de lance.
L'équipement du cheval n'offre rien de particulier à noter dans cette étude générale, sauf qu'il était fortement question de le munir d'un attirail de courroies pou-
vant transformer au besoin tout cheval de selle en cheval de trait. Généralement lourd, l'équipement du cheval aurait dû être allégé de beaucoup pour un bon service de campagne.
L'unité tactique est l'escadron ou le double escadron, soit deux escadrons (compagnies) réunis sous un chef d'escadrons.
Les tenues étaient très variées précédemment dans la cavalerie ; depuis 1868 il y a une uniformité beaucoup plus grande, quoique comportant encore bon nombre de distinctions et de variantes, de tuniques, de vestes, de dolmans, d'habits, etc. En revanche toute la cavalerie a aussi le pantalon rouge garance, sauf les spahis qui l'ont bleu céleste.
Les établissements de remonte, les haras, les encouragements à l'élève et à l'amélioration des races, constituaient une branche importante de la haute administration en partie sous la direction spéciale d'un grandécuyer. De notables progrès furent faits en ce sens dans les dix dernières années, qui firent peut-être trop oublier d'autres perfectionnements nécessaires de la cavalerie.
Une tâche importante des capitaines de compagnies de remonte est la surveillance des chevaux et mulets de l'armée, environ une vingtaine de mille, mis en pension gratuite contre leur travail chez des agriculteurs, et d'où l'autorité militaire peut les retirer en tout temps dans un délai de 15 jours.
L'artillerie comprenait d'après les tableaux de 1869 : Garde impériale,
{ régiment monté de 6 batteries, soit 36 pièces ;
1 » à cheval » » 36 »
i escadron train d'artillerie : 2 compagnies ;
i » détaché du train des équipages: 6 comp.
Total, 12 batteries, 72 pièces et 8 compagnies
Ligne,
15 rég. montés de 12 bail , soit 180 batt., 1080 pièces; U » achevai 8 » » 32 » 192 * Total, 212 batteries, soit 1272 pièces.
En outre 1 régiment de pontonniers à \h compagnies ; Ouvriers .... 10 »
Artificiers .... 6 »
Armuriers .... 1 «> 2 régim. train d'artillerie 16 »
Donc, un total, avec la garde, de 22k batteries à 6 pièces, soit 13M pièces, et 55 compagnies diverses. Des besoins d'économie firent descendre ce chiffre, dès 1868, à 16k cadres de personnel de batteries, dont 126 montées et 38 à cheval, soit 98k pièces. II fallait pour les desservir 58 mille hommes et 39 mille chevaux, tandis que le budget ne permettait de payer et d'entretenir que 3k mille hommes et 16 mille chevaux.
Toutes les pièces sont au môme système rayé, projectile à ailette semi-libre, se chargeant par la bouche. Au point de vue du calibre deux grandes catégories — indépendamment de quelques pièces de réserve d'ancien 12, transformés en 8 livres rayé — à savoir du k livres et du 12 livres.
Quant à son mode d'emploi, elle esl de quatre espèces :
i° Batteries à cheval, tous les hommes montés, h livres, manœuvrant ordinairement avec la cavalerie ;
2° Batteries montées, c'est-à-dire attelées (fahretide, disent plus justement les Allemands), les servants montés à l'occasion sur les coffrets (c'est le système suisse de toutes les batteries de campagne perfectionnées par le nouvel affût de k livres du général Herzog), U livres, attachées ordinairement aux divisions d'infanterie ;
3° Mêmes batteries montées, mais de 12 livres, marchant ou avec les divisions d'infanterie ou aux réserves de corps d'armée ;
U° Batteries à pied, c'est-à-dire compagnies de position desservant soit du 12, soit d'autres calibres plus forts.
Les quinze régiments montés comprennent chacun :
2 batteries de 12 livres attelées;
6 » de k » »
'4 compagnies ou batteries de position.
Les quatre régiments d'artillerie à cheval de la ligne, n° 17 à 20 inclusivement, comprennent chacun 8 batteries semblables de U livres.
L'artillerie de la garde est toute de h livres, sauf deux batteries de 12 livres au régiment monté.
Le k livres s'attelle de k chevaux, le 12 livres, de 6 par pièce.
D'après ce qui vient d'être dit, et en retranchant du nombre total des 13M pièces des batteries, celles des
pièces de position, soil 15 X 24 ou 360, il reste un chiffre de 984 pièces de campagne.
En fait de munitions, le 4 livres a 240 coups par pièce en ligne et 96 coups au parc ; le 12 livres, 186 coups en ligne et 81 au parc ( 4 ).
L'effectif d'une batterie est de 240 hommes, dont 5 officiers, 216 chevaux, 30 voitures, pour le 12 livres; de 203 hommes, 176 chevaux, 30 voitures, pour le 4 livres monté: de 210 hommes, 240 chevaux, 26 voitures, pour le 4 livres à cheval. Dans le nombre des voitures comptent pour le 12 livres 18 caissons d'artillerie, pour le 4 livres, 12 ; comptent aussi 6 caissons d'infanterie avec le 4 monté et 2 avec le 4 à cheval, comme nous le dirons plus loin.
La garde impériale a un effectif un peu moindre, mais qui est en revanche à peu près le même sur pied de paix que sur pied de guerre.
Chaque régiment monté compte 2700 hommes, dont 78 officiers, 1 625 chevaux : le régiment des pontonniers. 2010 hommes, dont 75 officiers, 200 chevaux : un régiment à cheval, 1730 hommes, dont 53 officiers, 2025 chevaux.
Il y a en outre un bon nombre d'hommes employés aux divers établissements d'artillerie, écoles, arsenaux, direction, etc., les contrôleurs d'armes et les gardes d'artillerie.
(*) Notre 4 livres suisse, supérieur à plusieurs égards, enlr'autres par le projectile moins libre et par l'affût de fer, s'attelle à 6 chevaux par pièce, et n'a que 204 coups en ligne et 54 au parc ; notre 8 livres, $33 coups en ligne et 48 au parc.
L'effectif total de l'artillerie monte ainsi à environ 80 mille hommes et 50 mille chevaux.
L'uniforme de l'artillerie diffère sensiblement de celui des autres armes.
Habit ou veste et pantalon bleu foncé avec bande écarlate; épaulettes, revers et ornements écarlate, garnitures jaunes.
Toute la buffleterie des troupes d'artillerie est blanche.
L'armement des hommes est le sabre de cavalerie légère et le pistolet pour les artilleurs à cheval ; le mousqueton avec sabre-bayonnetle pour l'artillerie montée : le gros couteau de chasse pour les artilleurs à pied et les pontonniers.
L'unité tactique de l'artillerie est la batterie, dont la batterie de manœuvre, 6 pièces et leurs caissons, sont ordinairement commandés par le capitaine commandant, et le reste des voitures par le capitaine en second.
La batterie se divise en 3 sections ; deux ou trois batteries sont réunies sous un chef d'escadron ; et à cet effet il y a 5 chefs d'escadron à l'état-major d'un régiment monté, et des pontonniers, h à un régiment à cheval, 2 au train outre le major.
Un étal -major dit particulier dessert douze commandements d'artillerie, H écoles d'artillerie, 23 directions et arsenaux, 5 poudrières, S grandes manufactures d'armes, 7 forges et fonderies, une capsulerie, et en général tout ce qui concerne la fabrication des armes et du matériel de guerre.
L'artillerie s'augmenta, dans ces dernières années, d'un nouvel engin, secrètement fabriqué b Meudon et
non moins mystérieusement gardé au Mont-Valérien pour surprendre l'ennemi à la première campagne, comme le U livres rayé avait surpris les Autrichiens en 1859. Nous voulons parler des mitrailleuses, dont 1k batteries purent être données aux divisions actives en juillet 1870. C'est un revolver au système américain Gattling, de 25 canons de fusils, se chargeant et déchargeant à manivelle, placé sur un affût analogue aux pièces de U et demandant à peu près le même attelage et le même personnel. Très-bon engin de position, en certains cas spéciaux, pour défendre contre l'infanterie une gorge de redoute, un pont, un défilé, un carrefour, en ce qu'il peut jeter 2 à 300 balles par minute sur un point donné, et cela par deux servants à la rigueur, il n'a plus du tout la même valeur comme pièce de bataille, vu la complication de son mécanisme et l'infériorité de son pointage et de sa portée. En ce cas son personnel et ses attelages seraient plus utilement employés comme infanterie ou comme artillerie ordinaire. Il avait rendu quelques bons services dans la guerre américaine de la Sécession comme pièce de position, mais n'avait jamais été employé comme pièce de campagne. Son usage comme tel en 1870 fut une véritable failure, très prévue d'ailleurs.
Les équipages de ponts, spécialité de l'artillerie française, sont de deux espèces: le modèle de 1853, dit de réserve et le modèle de 1866, dit de corps d'armée.
Le premier qui, dans l'origine, était dit aussi de corps d'armée, comprend 32 bateaux à l'équipage et 8 chevalets avec 17 voilures d'un poids total de charge de
156 mille kilogrammes, et permettant la construction d'un pont d'environ 2M) mètres avec tous les chevalets et de 196 mètres avec les seuls bateaux.
L'équipage se répartit en U divisions identiques et en une réserve, et chaque division peut former un petit équipage complet ; avec deux corps-morts à chaque division et tous ses chevalets elle fournit un pont de 6k mètres; avec les seuls bateaux, de 53 mètres.
Le bateau à 9 m h5 de longueur, l m 76 de largeur, 0,785 rani de hauteur; il pèse 700 kilogrammes après séjour dans l'eau et a un volume de 9 m h 1200. Il est tout en sapin à l'exception des poupées et de leurs semelles qui sont en chêne ; les planches ont 25 millim. d'épaisseur.
Le haquel est à brancards, avec roue de l'avant-train passant sous les brancards, ce qui permet de très courts contours ; il porte un bateau avec ses agrès de navigation et une ancre, et les 7 poutrelles d'une pontée. 11 pèse 2120 kilogrammes. La travée a 6 mètres; le madrier 3 m 90 et la voie du pont 2 m 96.
La mobilité de cet équipage est comparée à celle de la pièce de 12 livres, mais seulement sur les bonnes routes et sans contour gêné.
L'équipage de corps d'armée de 1866 ne diffère du précédent qu'en ce qu'il a été rendu moins encombrant et plus fractionnable encore que le précédent. Le bateau est coupé en deux parties, et la poutrelle en trois articulations. A part quelques chariots de batterie et de forges, il n'y a plus qu'une seule espèce de voitures, à quatre chevaux. Le demi-bateau a 5 m 60 de longueur,
l m 60 de largeur, 0 m 70 de hauteur; il pèse U00 kilogrammes. La poutrelle a 8 m kO de longueur avec deux, articulations à l m 5*0 de chaque extrémité. Le haquet à brancards pèse chargé environ 1650 kilogr.
L'équipage de corps d'armée se compose de trois divisions semblables, organisées de manière à opérer isolément, et d'une petite réserve.
Chaque division comprend \ haquet de coulée, \ de chevalets avec 2 chevalets, 8 de demi-bateaux, et i de rechange portant un demi-bateau et diverses pièces complémentaires. Le poids total de la divisiou est de près de 2 mille kilogrammes.
Cet équipage peut fonctionner comme le précédent, tout en permettant l'aisée construction de passerelles, avec demi-bateaux, donnant passage à la pièce de k livres rayé traînée à bras.
Une division attachée à une avant-garde et ne comptant que 1 1 voitures, pourra construire un pont d'environ 37 mètres avec des bateaux entiers comme corps de support, ou une passerelle d'une soixantaine de mètres avec des demi-bateaux.
De sorte que le modèle de 1866 résume les qualités des divers modèles antérieurs, connus sous les noms de ponts de réserve, ponts de corps d'armée et ponts d'avant-garde.
Le génie ne comprend pas de troupes de la garde impériale, la ligne les lui fournit.
11 y a trois régiments du génie, chacun à 2 bataillons et un dépôt où se trouve une compagnie de conducteurs. Le bataillon a 8 compagnies :
6 bataillons. \ compagnie d'ouvriers.
Sur les 8 compagnies du bataillon il y en a 7 de sapeurs et une de mineurs.
En campagne le génie fournil ordinairement une compagnie à chaque division ; le reste est placé aux réserves de corps d'armée, avec uu parc spécial.
La compagnie est forte de 162 hommes, dont kO officiers et 6 chevaux ; elle mène avec elle un char à 'i chevaux et 2 chevaux de bât ou mulets, chargés des outils ordinaires. Les officiers sont montés
La compagnie du train compte iko hommes, dont k officiers et 230 chevaux .
La compagnie d'ouvriers compte 250 hommes et 15 chevaux.
Le régiment est fort d'environ 2850 hommes, dont Sk officiers, et M 5 chevaux.
Il y a en outre un état-major particulier du génie de G62 officiers et 570 gardes préposés aux divers établissements, écoles, arsenal de Metz, usines, etc , ainsi qu'à 2'4 directions des fortifications de France, 3 d'Algérie, 10 des colonies. L'effectif total du génie est d'environ 10 mille hommes.
L'uniforme du génie est la tunique bleu-foncé, col et parements idem avec pattes en velours noir; pantalon bleu-foncé avec bandes rouges, épauleltes rouges, shako en cuir, garniture jaune, pompon et flamme rouges; ceinturon noir avec cartouchière et porte-bayonnette.
L armement est le fusil Chassepot avec sabre-bayonnette du génie.
Les officiers portent l'épée et en grande tenue l'habit bleu-foncé à grands pans avec plastron de velours noir. Les sous-officiers peuvent aussi porter l'épée comme dans l'artillerie. L'étal-major a la même tenue que les autres troupes du corps.
Au génie se rattachent des services spéciaux de télégraphie de campagne et chemins de fer, destruction et construction, qui devaient fonctionner sous la haule direction d'officiers du corps d'état-major, mais qui n'ont pu être mis en action régulière.
On pourrait encore y rattacher plus ou moins Vêlaimajor des places (qui forme cependant un corps à part) fournissant les commandants et les adjudants de places fortes, de forts, de citadelles et comptant 351 officiers, dont 50 colonels.
Le service sanitaire, neutralisé en campagne par diverses conventions internationales dès celle de Genève du 22 août 186*», comprend des militaires attachés aux corps combattants et des corps à part.
Tous les régiments de toutes armes ont de 2 à 3 médecins dans leur état-major ; les bataillons de chasseurs à pied, 2 médecins; les régiments de cavalerie et d'artillerie ont en outre 3 vétérinaires; ceux du train, 12 vétérinaires.
Le corps de service de santé compte (y compris les médecins des corps) trois catégories de personnel: les médecins, les pharmaciens, les troupes d'administration.
Le cadre des médecins comprend iikl officiers, dont 7 inspecteurs, avec rang de général de division, 40 médecins principaux de J re et hO de 2 e classe, 260 majors de l re et 300 de 2 e classe, 400 aides-majors de l re et 100 de 2 e classe, plus quelques sous-aides.
Tous les médecins principaux sont préposés à la direc lion des hôpitaux, secondés d'un certain nombre d'aidesmajors. Les majors et un certain nombre d'aides-majors sont en général attachés aux corps de troupes.
Le cadre des pharmaciens compte 159 officiers, dont i inspecteur, 10 principaux, 78 majors et 70 a ides- majors de i r « et 2 e classe.
Il y avait une école de service de santé militaire à Strasbourg et une école d'application de médecine et de pharmacie militaires à Paris, employant un certain nombre d'officiers de cette branche comme professeurs.
Les établissements hospitaliers sont au nombre de 53 en France, répartis dans 22 divisions militaires, et de 43 en Algérie.
Les troupes comprennent:
i° Une section des officiers d'administration des hôpitaux militaires qui est la 2 e section des services administratifs, et qui compte 10 officiers principaux, 88 officiers comptables, 228 adjujanls d'administration de 1" et 2 e classe ;
2° Neuf sections d'infirmiers militaires, dont trois en Algérie, chacune d'environ hommes. Ces sections reçoivent, en temps de guerre, les volontaires désireux de s'associer aux soins des blessés.
La tenue de ces iroupes est la tunique bleu-foncé avec passepoils et parements garance ; épaulettes garance avec franges blanches, pantalon garance, shako en cuir avec plaque sans numéro.
Tout le personnel sanitaire doit porter en outre le brassard neutre; les ambulances et hôpitaux, le pavillon neutre au-dessus des couleurs nationales.
Les équipages militaires forment un corps bien organisé comptant comme la 2 e partie des troupes d'administration. Il a dans ses attributions tous les transports ordinaires et les parcs en dehors de ceux spéciaux de l'artillerie et du génie.
Il est composé d'un état-major, d'un escadron de train des équipages de la garde impériale à 6 compagnies, (voir plus haut) et de trois régiments de train de la ligne.
L'état-major comprend '45 officiers préposés à la direction centrale des parcs a Vernon et aux trois parcs de construction de Vernon, de Châteauroux et d'Alger, ainsi que 33 gardes. Il a sous ses ordres immédiats quatre compagnies d'ouvriers, à Vernon (2), à Châteauroux et Mustapha.
Les trois régiments, réorganisés en 1 869, comptent chacun \U compagnies plus un dépôt. Ils n'ont que 3 officiers supérieurs, y compris un major ; mais 20 capitaines, 22 lieutenants, 25 à 27 sous-lieutenants.
Le régiment compte en moyenne près de 2800 hommes, avec 2300 chevaux. L'effectif total du train des équipages serait donc d'environ 10,000 hommes , avec 7800 chevaux.
La tenue du corps des équipages est l'habit gris de fer-foncé, ornements et épauleltes garance, patalon garance, shako en cuir avec cordon et aigrette garance, boutons blancs et buffleterie blanche.
L'armement est le même que pour l'artillerie.
Des vaguemestres de divers grades, depuis ceux des régiments, sous-officiers, jusqu'à celui du grand quartier, général, officier supérieur, dirigent la marche et la police des équipages qui ne sont pas sous le commandement spécial d'autres chefs. Les vaguemestres sont secondés dans cette tâche par des officiers et des sous-officiers de la gendarmerie, qui doivent entr'autres veiller aux mesures à prendre contre les paniques, si fréquentes et si dangereuses dans ce corps.
La composition des parcs, d'après l'ordonnance encore en vigueur de 1852 sur le service des troupes en campagne, varie selon les circonstances et est déterminée par le ministère au moment de la mise sur pied de guerre. On ne peut donc donner d'indications fixes à cet égard.
Avec chaque batterie divisionnaire marchent les pre miers caissons d'infanterie et de cavalerie ; avec les parcs de corps d'armée un tiers et au grand parc deux tiers des autres caissons et voitures diverses. Ces dernières montaient, dans la campagne de 1 859, à environ 80 par division pour k jours de vivres, soit pour un corps d'armée de k divisions dont une de cavalerie, environ 320 de ces voitures, à 5 chevaux en movenne.
Dans la dernière guerre rien n'a pu être régularisé sous ce rapport.
Les équipages du grand quartier-général, des étalsmajors de corps d'armée el de division marchent dans un ordre réglementaire déterminé ; ceux des brigades et des régiments clans le rang de bataille de leur corps.
La garde nationale mobile, créée par la loi du 4 er février 4868, n'était encore qu'en voie d'organisation, au début de la guerre de 4870. À peine formée à Paris et dans les départements de l'Est, elle n'existait pas môme sur le papier dans la plupart des autres régions de la France.
Elle devait compter, après les 5 ans nécessaires à sa formation complète, près de 550 mille hommes, répartis en 250 bataillons et 425 batteries. On calculait qu'après déduction des non-valeurs cela donnerait environ kOO raille hommes, peut-être davantage suivant les circonstances politiques du moment. On pensait aussi, par les mêmes raisons, pouvoir transformer une partie de cette garde mobile en bataillons ou en hommes de 4 re ligne. Mais comme elle ne devait d'abord compter qu'en seconde ligne, on ne se pressa pas de l'organiser, dans la pensée qu'en cas de guerre et une fois les opérations commencées, on en aurait tout le temps et que cette organisation se ferait plus aisément.
D'après la loi de 4868 l'effectif de la garde mobile est réparti en bataillons et batteries à pied par département, arrondissements, cantons, sous les ordres supérieurs de l'autorité militaire ordinaire des grandes circonscriptions. Un capitaine-major permanent par déparlement soigne tout ce qni concerne la garde mobile de sa circonscription. Chaque bataillon compte 8 compagnies,
chacune à 250 hommes au maximum, chiffre élevé afin d'en pouvoir largement déduire les non-valeurs. Les divers corps, bataillons, compagnies, ont chacun leurs circonscriptions territoriales qui doivent autant que possible correspondre aux divisions et subdivisions administratives de l'empire.
Les batteries sont organisées dans les départements où il existe des places fortes et des garnisons d'artillerie.
Pour la manœuvre ces corps ont les règlements de l'armée régulière, mais simplifiés et abrégés Un de leurs plus grands vices fut d'être soustraits à la juridiction militaire ordinaire pour être soumis 5 une discipline plus douce, ce qui amena de nombreux désordres et infractions à tout service militaire sérieux.
Des tableaux trop pompeux d'organisation et de réparlition de la garde mobile furent néanmoins publiés dans le Journal militaire officiel dès 1868.
Comme exemples de cette organisation, nous leur emprunterons quelques indications complémentaires sur la garde mobile de la région de l'Est. Elle se rattachait au 3 e corps d'armée, quartier-géuéral à Nancy, et comprenant les 5 e , 6* et 7 e divisions militaires (voir plus loin, page 70, ce qui concerne ces circonscriptions).
Dans la 5 e division militaire, quartier-général à Metz, elle comptait 15 bataillons et 16 batteries.
Dans la 6 e division, quartier-général à Strasbourg, elle comptait 10 bataillons et 19 batteries, à savoir: 5 bataillons et \h batteries, dont une de pontonniers, dans le
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Bas-Rhin (Strasbourg); 5 bataillons et 5 batteries dans le Haut-Rhin (Colmar).
Dans la 7 e division militaire, quartier-général à Besançon, il y avait 17 bataillons et 8 batteries, comme suit: Départ, de Côte-d'Or, chef-lieu Dijon, h bat., I bail. » du Doubs, » Besançon, 3 » 5 »
» du Jura, » Lons-Ie-Saulnier 3 » 1 »
» de Haute-Marne, » Chaumonl 3 » 1 »
» de Haute-Saône, » Vesoul k »
Dans le 3 e corps d'armée, le total était donc de &2 bataillons et ^3 batteries.
Pour le 1 er corps d'armée, quartier-général à Paris, et comprenant les l re et 2 e divisions militaires, il y avait bataillons et 12 batteries.
Mais tout cela plutôt sur le papier qu'en effectifs réels, tandis que dans les autres corps d'armée l'organisation était à peine ébauchée. Des réunions d'instruction, commencées en 1869 à Paris, avaient donné de mauvais résultais, plus nuisibles qu'utiles, surtout au point de vue de la discipline et de l'esprit militaire. L'armement nouveau faisait d'ailleurs défaut pour ces troupes.
En résumé, l'armée active sur pied de paix comptait, au commencement de 1870, environ U00 mille hommes se répartissant comme suit :
FRANCO-ALLEMAISDE.
SitviM v i r r
1 1 OMM h s
ChKV AIÎX
Etals -majors
Gendarmerie . .
Infanterie ....
Ca valorip
Artillerie ....
Génie
Equipages ....
Administration . .
Total
A ce chiffre il faudrait ajouter 12 à U raille hommes et 2 à 300 chevaux pour écoles militaires, 2,800 hommes, enfants de troupe 5600, justice, invalides, etc.
D'autre part dans les effectifs sommaires ci-dessus, sont compris ceux de la garde et des sapeurs-pompiers de Paris qui ne devaient pas être mobilisés en campagne, et qui montent à environ ^500 hommes et 700 chevaux. Ils devaient servir toutefois dans la garnison indispensable de Paris, et sous ce rapport ils peuvent, rentrer dans l'armée active, restant ainsi à environ *»00 mille hommes sur pied de paix.
En fait il y avait sous les drapeaux beaucoup moins que cela le 8 mai 1870, au moment du plébiscite. Le scrutin spécial de l'armée donna un total de 331,867 hommes, dont 289,673 à l'intérieur, et 42,19Uen Algérie. La marine donna un total de 29,633 hommes.
Sur pied de guerre ces chiffres pouvaient s'accroître, d'une manière indéterminée suivant le nombre d'hommes en congé et de réserve rappelés sous les drapeaux par classes successives, jusqu'à environ 700 mille hommes, les
nouveaux venus rentrant aux mêmes corps ; en ajoutant environ W0 mille hommes de gardes mobiles à organiser, cela donnait pins d'un million d'hommes. Mais U00 mille à peine pouvaient être considérés comme prêts, dont il fallait bien déduire encore un cinquième de nonvaleurs.
Il faut rappeler ici qu'il y a une grande différence d'effectifs entre le pied de paix et le pied de guerre des régiments d'infanterie de ligne, et d'artillerie en ce qui concerne les chevaux, tandis que cette différence est moindre dans la cavalerie et très minime dans la garde impériale et dans les corps d'élite.
La répartition de l'armée n'est pas la même en temps de paix qu'en temps de guerre, comme cela se voit dans d'autres pays, en Prusse par exemple.
En temps de paix l'armée française est répartie en 7 yrands commandements ou corps d'armée, comprenant 25 divisions militaires, dont 3 en Algérie, et un certain nombre de subdivisions militaires (*).
Les 8 grands commandements, y compris la garde, avec leurs quartiers-généraux, leurs titulaires en 1870 et leurs divisions militaires, étaient les suivants :
Garde impériale, maréchal Bazaine, à Paris, Versailles et environs, ses deux divisions d'infanterie Deligny et Picard, sa division de cavalerie Desvaux et son artillerie.
(') Ne pas confondre les divisions militaires, soit circonscriptions administratives, avec les divisions actives, soit corps de troupes de deux ou trois brigades, quoique souvent on emploie ces expressions sans leur adjectif caractéristique, ce qui devient une source habituelle de confusion.
I er corps d'armée, Paris, maréchal Canrobert:
I" division, Paris; pas de commandant proprement dit, les fonctions en étant remplies en partie par le commandant du corps d'armée, en partie par lé commandant de la V e subdivision et de la place de Paris, général de division Soumain.
La i re division se répartit en 8 subdivisions, toutes, sauf la l re , sous le commandement de généraux de brigade, dont les quartiers-généraux sont Versailles, Beauvais, Melun, Troyes, Auxerre, Orléans, Chartres.
2 e division, Rouen ; général de division Benault ; U subdivisions : Bouen, Evreux, Cacn, Alençon.
Ce corps d'armée territorial comprend en outre ce qu'on appelle Vannée de Paris, formée de U divisions actives, dont 3 d'infanterie, généraux Douay F , de Castagny, Lebrun, et i de cavalerie, général de Clérembault.
n mo corps d'armée, Lille, général Ladmirault: 3 e division, Lille, général de Salignac-Fénelon ; 3 subdivisions : Lille, Arras, Amiens.
U 9 division, Chàlons-sur-Marne, général de Limers; 3 subdivisions : Châlons-sur-Marne, Laon, Mézières.
En outre la brigade active sédentaire du camp de Châlons.
III me corps d'armée, Nancy, général de Failly : 5 e division, Metz, général Decaen ; h subdivisions: Melz, Verdun, Nancy, Epinal.
6" division, Strasbourg, général Ducrot; 2 subdivisions: Strasbourg, Colmar.
7 e division, Besançon, général Douay C. A. ; 5 subdivisions: Besançon (pour Doubs et Jura), Dijon, Vesoul (pour Haute -Marne et Haute-Saône).
En outre une division de cavalerie, général Bonnemain, à Lunéville.
jyme corps d'armée, Lyon, général Cousin de Montauban, comte de Palikao:
8 e division, Lyon ; pas de commandement proprement dit, les fonctions en étant remplies en partie par le chef de corps d'armée, en partie par le commandant de la l re subdivision et de la place de Lyon, général de brigade Bechon de Cossade ; 7 subdivisions: Lyon, St- Etienne, Mâcon (pour Saône-et-Loire et Ain), Valence (pour Drôme et Ardèche), Dijon.
9 e division, Marseille, général d'Exéa ; 5 subdivisions: Marseille, Toulon (pour Var et Basses-Alpes), Avignon, Nice.
10 e division, Montpellier, général Le Vassor Sorval ; U subdivisions : Montpellier, Bodez (pour Aveyron et Lozère), Nîmes.
17 e division, Bastia, général de Carondelet; 2 subdivisions ; Bastia ; Ajaccio
20 e division, Cl er mont- Ferra nd, général Corréard ; 3 subdivisions : Clcrmonl, Le Puy (pour Haute-Loire et Cantal).
22 e division, Grenoble, général Conseil Dumesnil ;
subdivisions : Grenoble (pour Isère et Hautes-Alpes), Chambéry (pour Savoie et Haute-Savoie).
Ce corps d'armée territorial comprend en outre ce qu'on appelle Yarmée de Lyon, cantonnée à Lyon, au
camp de Sathonay et aux alentours, et composée de 4 divisions actives, dont 3 d'infanterie, généraux Goze, de L'Abadie d'Aydrein, Bataille, et une de cavalerie, général Duhesme.
\ m * corps d'armée, Tours, maréchal Baraguey d'Hilliers :
\ y division, Nantes, général Grandchamp; h subdivision : Nantes (pour Loire-inférieure et Vendée), Angers, Niort.
16 e division, Rennes, général de Cissey (Courtot); 6 subdivisions: Bennes, Vannes, Brest, St-Brieuc, Cherbourg, Laval.
18 e division, Tours, général Blanchard; k subdivisions: Tours, Le Mans, Blois, Poitiers.
19 e division, Bourgas, général de Polhes (de Bonnet Maurelhan); k subdivisions: Bourges, Nevers, Moulins ; Châteauroux.
2i e division, Limoge, général La Font de Villiers; 3 subdivisions: Limoge pour la division et la Corrèze et pour la l re subdivision (Haute-Vienne), Guéret.
VI"* corps d'armée, Toulouse, vacat. En 1869 général Lebceuf, passé ministre de la guerre :
H e division, Perpignan, général Legrand; 3 subdivisions: Perpignan, Carcassonne (pour Ariège et Aude).
12 e division, Toulouse, général de Lorencez (Latrille) ; k subdivisions: Toulouse, Montauban (pour Tarn-et-Garonne et Loi), Alby.
\Z* division, Bayonne, général de Champeron ; k subdivisions: Bayonne (pour Basses-Pyrénées et Landes), Aucb, Tarbes.
Indivision, Bordeaux, général Bisson ; 5 subdivisions: Bordeaux, La Rochelle, Angoulème, Périgueux, Agen.
VII e corps d'armée, Alger, maréchal de Mac-Mahon :
Province d'Alger, Alger, général Pourcet ; 6 subdivisions : Alger, Delhys, Aumale, Médéah , Milianah, Orléansville.
Province d'Oran, Oran, général de Wimpffen ; 5 sub divisions: Oran, Mostaganem, Sidi-Bcl-Abbès, Mascara, Tlemcen.
Province de Constanline, Constanline, général Périgot; h subdivisions: Constanline, Bône, Balhna, Sélif.
Ce septième corps d'armée, appelé aussi armée d'Afrique, est en grande partie sur le pied des divisions actives.
Une quatrième armée en temps de paix est formée par les troupes du camp de Châlons, qui y stationnent des mois de mai à septembre en deux séries, chacune d'un corps d'armée de trois divisions d'infanterie, une division de cavalerie, une brigade d'artillerie, avec les accessoires et les parcs nécessaires
Pendant l'hiver il ne reste ordinairement q'une brigade au camp de Châlons. En 1870 le camp de Châlons devait être surtout affecté à des opérations combinées avec le génie. Le général Frossard en avait le commandement.
Il y avait en outre, en 1870, une division réduite, général Dumont, dans les Etals- Romains, composée de 2 régiments d'infanterie, 2 batteries et \ régiment réduit de cavalerie,
Quant aux régiments, leur dislocation en temps de paix a surtout en vue les convenances de l'administration et des localités de garnison. Elle change ordinairement chaque année pour l'infanterie et tous les deux à quatre ans pour les autres armes. Fn outre les mobilisations pour les camps d'instruction supérieure, à Si- Maure près Paris, à Sathonay près Lyon, à Lannemezan près des Pyrénées, cl surtout au grand camp de Châlons, sont souvent l'occasion de changements de garnison.
Au printemps 1870, les divers régiments de l'armée française étaient disloqués comme suit :
La garde impériale toute à Paris, à Versailles et environs, à Compiègne, Meaux, Fontainebleau, Melun.
La ligne de toutes armes, éparpillée sur tout le territoire de France et d'Algérie. Qu'on nous pardonne de donner l'indication précise de cet éparpillemenl. Quoique ces détails ardus paraissent futiles, ils expliquent d'euxmêmes la lenteur et le désordre de la mobilisation de guerre de 1870, cause principale des désastres de cette armée.
Dans le tableau ci-dessous, les régiments où le dépôt n'est pas porté ont ce dépôt à la garnison indiquée.
Infanterie (régiments).
N« du régim.
Garnison du régiment.
Chàlon-sur-Marne.
Tulle.
Sedan.
Tours.
Grenoble.
Sl-Etîenne.
Toulon.
Mézières.
Charleville.
du régiment.
Paris.
Orléans.
Blois.
Limoges.
Lyon.
Bourges.
Bélhune.
Angers.
Soissons.
Sétif.
Lyon.
Strasbourg.
Paris (Charenton).
Périgueux.
Annecy.
Perpignan.
Dijon.
Cambrai.
Lorienl.
Cherbourg.
Lyon.
Nantes.
Paris (Nogent).
Lyon.
Bordeaux.
Bastia.
Arras.
Bayonne.
Civita-Vecchia.
Marseille.
Nice.
Alger.
Constantine.
Givet.
Fort Nogent.
Civita-Vecchia.
Amiens.
Metz.
Belfort.
Lyon.
Cnambéry.
Marseille.
Lyon.
du dépôt.
Limoges (Troyes).
Aix.
Poitiers.
Clermonl-Ferrand.
Romans.
Laon.
Le Puy.
Foix.
Alençon.
Vannes.
Bourg.
Fort Nogent.
Montauban.
Ajaccio.
Mirande.
Tarbes.
Salon.
Villefranche.
Issoudun.
Alby.
Evreux.
Agen.
Huningue.
Rhodez.
Angouléme.
DE LA
du régiment.
Langres.
Paris (fort Montrouge).
Perpignan.
Briançon.
Condé.
Besançon.
Toulon.
Nancy.
Pau.
Fort Noisy (près Paris).
Nancy.
Lyon.
Paris (fort Ivry).
Verdun.
Calais.
Valenciennes.
Camp de Chàlons.
Id.
Lyon.
Paris (fort Romainville).
Brest.
Paris.
Toulouse.
Thionville.
Neuf-Brissach.
Lille.
Avignon.
Bayonne.
Colmar.
Lyon.
Metz.
Paris.
La Rochelle.
Mîmes.
Phalsbourg.
Metz.
Lyon.
Montpellier.
Lyon.
Antibes.
Paris (fort d'Aubervilliers).
Lille.
Sidi-bel-Abbès.
Garnison du dépôt
Mende.
Dreux.
Narbonne.
Gap.
Napoléon-Vendée.
Montluçon.
Digne.
Epinal.
Fort Charenton.
Alais.
Aurillac.
Beauvais.
Cette (Epinal).
Privas.
Nevers.
Guéret.
Laval.
St-Brieuc.
Le Mans.
Màcon.
Montluçon.
Tulle.
Bar-le-Duc.
Fontainebleau.
Lons-le-Saunîer.
Gray.
St-Malo.
Cahors.
Draguignan.
St-Germain-
St-Maiient.
N« du
régim.
Garnison du résinent.
do dépôt.
Caen.
Alençon.
rv
Houen.
Brest.
Paris.
Auxerre.
Strasbourg.
Antibes.
Lyon.
Quimper.
Dunkerque.
Lyon.
Aix.
Clermont-Ferrand.
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St-Omer.
Douay.
Douay.
Grenoble.
Lyon.
Chambéry.
Rennes.
Civita-Vecchia.
Arles.
Paris.
Vincennes.
Toulouse.
Setif.
Grenoble.
Strasbourg.
Metz.
Lyon.
Auxonne.
Strasbourg.
Lyon.
Auxonne.
Vincennes.
Besançon.
St-Denis.
St-Omer.
Paris.
Vincennes.
Toulouse.
Boulogne.
1 Alger.
2 Oran.
3 Constantine.
Mascara.
Zouaves (régiments) .
Coléah.
Philippeville.
Régiment étranger.
Garnison Garnison du régimeol. du dépôt
Tirailleurs nigériens (régiments).
Blidah.
Mostaganem.
Constantine.
Infanterie de ligne d'Afrique (bataillons)
Mascara.
Médéah.
Batlina.
Cavalerie — Cuirassiers (régiments).
Lunéville. Nancy.
Id. Epinal.
Id. Toul.
Id. Id.
Vendôme.
Au Mans.
Chartres.
Vesoul.
Belfort.
Châions-sur-Marne .
Dragons (régiments).
Tours.
Cambrai.
Pont-à-Mousson. Lille.
Maubeuge.
Libourne.
Rouen.
Abbeville.
Poitiers.
Limoge.
Thionville.
Valenciennes (2 escadr.
à Condé).
lanciers ( régiments) .
Napoléonville.
Haguenau.
St-Michel.
Lyon. Vienne.
Provins.
Schlestadt (2 escadrons
à Neuf Bnssach).
Moulins.
Lyon. Vienne.
Chasseurs (régiments).
Sidi-bel-Abbès.
Àuch.
Versailles. Rambouillet.
Colmar.
Verdun.
Tarascon.
Carcassonne (2 escadr.
en Italie).
Tarbes.
Miliana.
Versailles. Rambouillet.
Lyon. Avignon.
Paris. Joigny.
Hussards (régiments) .
Niort.
Versailles. Beauvais.
Lyon. Chambéry.
Garnison
Garnison
dv régimeot.
du dépôt.
Chasseurs d'Afrique (régiments).
Blidah.
Oran.
Conslantine.
Mascara.
Garnison Garnison du régiment. du dépôt.
Spahis (régiments).
Médéah.
Mascara.
Constanline.
Remontes (compagnies).
Caen.
Fontenay-le-Comte.
Tarbes.
Guéret.
Sampigny.
Paris.
Algériens (compagnies).
Blida.
Mostaganem. Constanline.
Artillerie (régiments montés).
Metz.
Grenoble (3 bail., 3% 7«* et 8' détachées à Lyon).
Algérie.
Vincennes.
Strasbourg,
Grenoble (3 batt. détachées à Civila-Vecchia, Toulon
et Chambéry).
Rennes (\ batt. détachée à Brest).
La Fère (1 batt. détachée au camp de Châlons). Besançon (4 batt. détachées à Dôle).
Rennes (1 batt. détachée à Cherbourg).
Vincennes M bail, détachée au Mont-Valérien). Besançon (2 batt. détachées à Lyon).
Bourges (2 batt. détachées à Gray et Toulouse). Toulouse (2 batt. détachées à St-Kornain).
Douay (1 batt. détachée à Metz).
Pontonniers.
Strasbourg (2 romp. détachées à Lyon et 1 à Alger).
du
régim. du régiment. du dépôt.
A cheval.
1 7 Metz (2 batt. détachées à Lunéville et à St-Avold).
48 Toulouse.
19 Valence.
20 Strasbourg.
Train d'attelage (régiments).
1 St-Omer (3 comp. détachées à Alger, au Camp de
Chàlons et à Aix).
2 Auxonne (2 comp. détachées à Strasbourg et à Coris-
lantine.
Génie (régiments) .
1 Metz.
2 Montpellier.
3 Arras.
Compagnie (V ouvriers.
Metz.
Train d'équipages. .
1 Vernon.
2 Alger.
3 Châteauroux.
La répartition des troupes en temps de guerre se fait d'après le principe divisionnaire qui lui sert de base. La réunion de plusieurs divisions sous un seul chef constitue soit une armée, soit un corps d'armée, soit une aile ou un centre d'armée, soit une réserve. (Art. 1 er de l'ordonnance de 1832 sur le service des armées en campagne.)
Il a toujours été formé pour les guerres de ces dernières années :
Une ou plusieurs armées , composées d'un certain nombre de corps (Vannée , celui-ci comptant de deux à quatre divisions d'infanterie, et jusqu'à deux divisions de cavalerie.
La division d'infanterie est composée de deux brigades , la brigade a deux régiments ; en outre ordinairement par division un bataillon d'infanterie légère, une compagnie du génie , deux batteries d'artillerie , avec leur petit parc, où entrent toutes les voitures de la division. Pour la guerre de 1870, il fut ajouté à ces deux batteries une batterie de mitrailleuses dans chaque division d'infanterie.
S'il est formé des corps d'armée une réserve d'artillerie et des parcs leur sont attachés, ainsi qu'une ou deux et jusqu'à six brigades de cavalerie.
La division de cavalerie compte, depuis 1869, trois brigades, une de grosse, une de ligne, une de légère ; auparavant elle n'en avait que deux.
Comme spécimen plus détaillé de la répartition des troupes en campagne , nous renvoyons au tableau des armées françaises pour la guerre de 1870 , donné en appendice à ce volume.
Le généralat, ou cadre des officiers généraux, comprend les maréchaux de France, au nombre de 9 en 1870 ; les généraux de division , au nombre de 80 ; et les généraux de brigade, au nombre de 161 ; tous censés en activité.
Il y a en outre un cadre de réserve comprenant les généraux hors d'âge , soit au-delà de 65 ans ou ma-
lades, el comptant 77 généraux de division et 163 généraux de brigade.
Un certain nombre de hauts fonctionnaires militaires non-combattants ont aussi rang de général.
L'uniforme des généraux est semblable a celui des officiers de troupe pour la tunique et le pantalon , avec quelques ornements de plus, au collet surtout, el le chapeau gansé , avec galons et plumes. En grande tenue, l'habit bleu-foncé.
Les officiers d'état-major forment un corps à part, destiné à seconder les généraux dans leur tâche et à préparer tout ce qui est nécessaire aux opérations. 11 fournit les divers chefs et sous-chefs d'état-major des armées et de leurs subdivisions , les attachés militaires d'ambassade, les aides-de-camp, les topographes de la carte de France , un grand nombre d'employés du ministère et du dépôt de la guerre, des professeurs, etc. Il est aussi secondé dans une portion de sa tâche par des aides-decamp et des officiers d'ordonnance détachés des corps de troupes.
Les officiers d'élat-major sont recrutés parmi les élèves de l'école d'application d'état-major, à Paris , où les élèves entrent déjà comme sous-lieutenants, soit de St- Cyr, soit de l'école polytechnique, soit des corps de troupes , après examens spéciaux , et d'où ils sortent comme lieutenants , après examens. A leur sortie , ils font d'abord un stage d'officier subalterne de troupes dans des régiments des trois armes ; ce n'est qu'après celte dernière école pratique qu'ils prennent les fonc-
lions d'état-major proprement dites. Cela fournit certainement un corps d'officiers très instruit , mais trop fermé puisqu'on n'y entre que comme lieutenant, c'està-dire à un âge qui n'offre pas toutes les garanties désirables d'aptitudes aux fonctions de l'état-major, tandis que maints officiers de troupe, subalternes ou supérieurs, fourniraient d'excellentes recrues à ce corps si important.
Il y a, d'après la loi, 610 officiers d'état-major, dont 35 colonels, 35 lieutenants-colonels, HO chefs d'escadron , 330 capitaines de i re et de 2 e classe, 100 lieutenants.
Leur uniforme , semblable à celui des généraux , se distingue surtout par la casquette amarante et par l'aiguillette.
Les fonctions du commissariat des guerres (') sont remplies, en France, par un corps appelé Yintendance, corps très relevé en importance et en dignité, trop peut-être, recruté sur tous les cadres d'officiers et où l'on n'admet que les plus intelligents et les plus instruits , ordinairement après examens. Passer à l'intendance est généralement considéré par tous les officiers de troupes comme un avancement et un avantage. Ce corps prend rang aussitôt après l'état-major et fournit de hauts fonctionnaires, des membres des comités, môme des professeurs d'art militaire. Il a la tenue des généraux , sauf qu'au lieu d'épaulettes il porte ses insignes par de somptueuses broderies au collet.
(') Ancienne dénomination encore en usage dans bon nombre d'armées européennes, particulièrement en Suisse.
Le corps de l'intendance mililaire compte 26fc officiers, à savoir :
8 intendants généraux inspecteurs.
26 » militaires.
150 sous-intendants militaires, dont 1/3 de i re el 2/3 de 2 e classe.
80 adjoints à l'intendance de l re et de 2 e classe.
Il y a en outre une section de réserve pour les deux premières catégories de ces officiers hors d'âge , ayant rang de général.
L'intendance a pour aides directs et indirects divers officiers des services administratifs, à savoir :
1° 500 officiers d'administration des bureaux de l'intendance militaire.
2° 320 officiers d'administration des hôpitaux militaires.
3° 225 officiers d'administration des subsistances militaires.
U° 80 officiers d'administration du campement et habillement.
5° 60 officiers d'administration de la justice militaire.
Catégories d'officiers comprenant chacune trois subdivisions principales au point de vue du rang.
Le service des subsistances se fait, en temps de paix, par des magasins ou par contrats particuliers avec des fournisseurs. Les magasins permanents sont au nombre de 90 en France et 33 en Algérie. Ceux de la zone de l'est sont Strasbourg, Colmar, Belfort, Neuf-Brisach, Be-
sançon, Langrcs, Dijon, Auxonne, Lyon, camp de Sathonay , Valence , St-Etienne , Chambéry , Grenoble, Briançon.
Les magasins d'habillement et de campement sont au nombre de H en France, dont un grand dépôt central à Paris et 1 3 en Algérie. Ceux de Strasbourg et de Lyon étaient les plus importants de la région de l'est.
Les formations tactiques, soit de chacune des trois armes, soit des armes combinées, ne présentent rien de bien particulier ni de nouveau. On a tout dit en notant que le système des colonnes et des attaques à la bayonnette, précédemment à la mode, avait fait place, depuis quelques années, et par suite des feux perfectionnés, à un ordre plus ouvert. Nous rappellerons néanmoins quelques traits principaux des formations de chaque arme :
1° V infanterie est sur deux rangs; elle est, depuis 1866, beaucoup plus exercée au tir précis et rapide, et son ordre de bataille habituel doit être l'ordre déployé. La bayonnette ne se met qu'au dernier moment nécessaire. L'emploi successif ou simultané des chaînes avec soutiens et réserve, des lignes de bataille, des colonnes, serrées à demi-distance ou à distance entière, constitue, comme dans toutes les armées européennes, la base des formations.
Les tirailleurs ont beaucoup de latitude pour leurs mouvements; ils sont commandés à la voix et par le moyen d'aides des officiers ; seulement en cas d'absolue nécessité les sonneries de commandement sont permises.
Les déploiements se font par escouades , celles non déployées restant en soutiens et réserve.
Un nouveau règlement d'infanterie, basé en grande partie sur l'ordonnance spéciale aux chasseurs, de 18W, déjà appliquée partiellement à la ligne par les instructions de 1860 et de 1862, a été introduit en daté du 16 mars 1869.
Quoique l'unité tactique soit le bataillon, souvent on emploie les troupes, surtout celles faisant le service d'infanterie légère, par division, soit deux compagnies, ou môme par compagnie (peloton).
Un bataillon qui n'est pas en réserve a toujours deux compagnies en tirailleurs, à savoir quatre escouades en première ligne ou chaîne, quatre autres en soutien par groupes ; deux sections en réserve à droite et à gauche ; plus en arrière sont les quatre autres compagnies ou corps de bataille, déployées ou en colonne par peloton ou par division.
Le régiment de trois bataillons a derrière les trois lignes de tirailleurs, fournies par quatre compagnies, deux bataillons à quatre compagnies en première ligne de bataille et son 5 e bataillon, à six compagnies, en masse en arrière du centre du front.
Pour le placement de toutes ces troupes on doit profiler autant que possible du terrain. On défile aussi les premières lignes par de petits fossés-parapets de campagne et par des abris de sacs.
2° La cavalerie a ordinairement quatre escadrons par régiment en campagne dans la cavalerie de réserve et
de ligne et six escadrons dans la légère, se groupant par deux sous des chefs d'escadrons.
Son règlement est toujours celui de 1829, reproduisant à peu près celui de 180k, et complété par quelques dispositions de l'ordonnance de 1832 sur le service en campagne et par une circulaire ministérielle de septembre 1868. Son emploi en grand n'a fait aucun progrès depuis le premier empire. En revanche, tout le service individuel a été considérablement perfectionné dans ces dernières années ; ce qui est loin d'être suffisant pour mettre cette arme à la hauteur des autres et des exigences nouvelles de la guerre par suite des feux perfectionnés.
La cavalerie française, surtout de réserve et de ligne, n'ayant eu que fort peu d'emploi depuis les grandes guerres de Napoléon I er , il n'y a rien de particulier ni de nouveau à en dire. La charge en fourrageurs et la charge en échelons restent la base de son action tactique, avec quelque prudence de plus contre les nouveaux feux dans les moments préparatoires, et quelques flanqueurs de plus en tout temps.
La grosse cavalerie a été réduite de deux régiments de carabiniers, ce qui a produit une économie, reportée en partie sur les deux autres catégories de l'arme. Le choc paraît toujours y être beaucoup plus en honneur que les feux ou le raid, et l'esprit d'initiative et d'entreprise lui fait complètement défaut.
Il était question depuis quelques années d'apporter des réformes notables à son règlement et à sa tactique.
De nombreux officiers et écrivains le demandèrent souvent, entr'autres dans le Spectateur militaire. Ils citaient les exemples remarquables des dernières guerres d'Amérique et de 1866, et auraient voulu quelque chose de semblable au règlement autrichien de 1865. Leur voix resta sans écho, et l'on verra, dans le cours de ce volume, la part pitoyable que la cavalerie française prit à la guerre de 1870 comparée à la cavalerie prussienne.
3° L'artillerie est employée le plus souvent par batterie et par deux batteries sous le commandement de chefs d'escadron . et parfois des plus anciens capitaines commandants de batterie, aussi exercés à cet office en temps de paix.
Les lieutenants-colonels, les colonels et les généraux commandent les réserves et les groupes de plusieurs chefs d'escadron , indépendamment des autres fonctions d'état-major particulier de l'artillerie.
Le U livres rayé, manœuvré rapidement, à k chevaux par pièce ou caisson, était surtout destiné à former l'artillerie de bataille, de mêlée, à marcher autant que possible, dans les batteries divisionnaires du moins, avec le gros des troupes de la division, laissant aux batteries de 12 livres et de réserve le soin des feux à grande distance. Ce principe, très juste en soi, se trouva faux contre la tactique prussienne consistant à engager presque toujours le combat avec une artillerie plus nombreuse que la française et beaucoup plus puissante de calibre, de portée et de justesse que le h livres. La mêlée prévue put rarement avoir lieu avant que les batteries division-
naircs françaises, y compris les mitrailleuses, ne fussent déjà hors de combat.
Les considérations qu'il y aurait à présenter sur la lactique des deux artilleries en présence, trouveront mieux leur place après l'exposé des actions qu'elles se livrèrent.
Les formations tactiques des corps combinés sont particulièrement étudiées au camp de ChAlons depuis quelques aunées. Elles ont fait l'objet d'un chapitre remarquable d'une publication officielle, imprimée à quelques exemplaires seulement et dont on a fait quelque mystère, intitulée : Rapport général sur les manœuvres d'infanterie, décembre 1867.
D'après cet intéressant document, aujourd'hui connu, et d'après les données des derniers camps de Châlons, les principales règles devant servir de base aux manœuvres des corps combinés étaient les suivantes:
Grande latitude aux généraux pour leurs formations. Ils peuvent mettre les brigades et même les divisions sur une seule ligne, s'il y a nécessité en grandes bandes de tirailleurs. Mais la formation préférable est sur deux lignes avec une réserve, chaque brigade, dans la division, formant préférablement une seule ligne.
Une armée de quelques divisions est disposée comme suit :
Une première ligne de bataillons à quatre compagnies, déployés ou en colonne, couverts par les trois lignes de tirailleurs de deux compagnies par bataillon.
Une deuxième ligne de bataillons à six compagnies en colonne.
Une troisième ligne de masses de régiments, formant les réserves de chaque division, avec cavalerie et artillerie.
Enfin une quatrième ligne ou masse centrale de diverses armes formant la réserve générale.
L'artillerie et la cavalerie divisionnaires sans poste normal autre que celui qui peut le mieux remplir leur but suivant les circonstances et en ayant soin de se masquer de leur mieux.
La dislance entre les lignes à déterminer également suivant les circonstances et variant ordinairement entre 300 et 1000 mètres.
Pour plus de détails à cet égard, détails susceptibles de beaucoup de variantes suivant les vues du commandant en chef, on ne peut mieux faire que de comparer les divers ordres de bataille des principales manœuvres du camp de Châlons, surtout dès l'année 1867 inclusivement.
Cette élude comparative, complétée par celle des ma- % nœuvres des différentes batailles de 1870, montrerait aussi qu'il y eut loin de la théorie à la pratique, et que presque rien de ce qui avait été si conscienciensemenl étudié ne put s'effectuer devant l'ennemi, dès que celuici sut se procurer l'initiative des opérations.
Nous terminerons cet exposé des forces militaires françaises par quelques indications sur l'armement de réserve et sur les places fortes.
L'armement de réserve était dans le provisoire par suite de l'introduction du fusil Chassepot en 1866 et des bat-
leries de mitrailleuses ainsi que de l'augmentation des effectifs décidée par la loi de 1868. Quoique non encore à l'état légal il était considérable.
L'armement complet de l'infanterie, sur le pied antérieur, eût exigé une réserve de deux fusils nouveau modèle par homme de l'armée active, c'est-à-dire un chiffre d'environ 2 millions de fusils pour toute cette armée. En comptant un fusil de réserve par homme de la garde mobile, c'était un autre million de pièces; donc un total d'environ 3 millions de fusils qui était nécessaire. Le gouvernement s'était mis en mesure d'atteindre à ce chiffre en deux ou trois ans, et à cet effet il avait demandé aux Chambres en 1867, par l'organe du maréchal Niel, alors ministre de la guerre, les crédits nécessaires pour la fabrication rapide de 1800 mille fusils Chassepot. Les Chambres n'accordèrent les crédits que pour 1200 mille en h ans et elles rabattirent d'autant d'autres demandes de crédit pour la transformation de l'ancien matériel, qui dut être en outre, sous la pression de l'opinion publique, remise à l'industrie privée. Malgré ces difficultés et grâce aux soins empressés du comité de l'artillerie, sachant faire économiquement flèche de tout bois, le nombre des fusils nouveau modèle était, au 1 er juillet 1870, de 1,037,555, dont 30 mille affectés à la marine. Les trois manufactures de Saint-Etienne, Chatellerault et Tulle étaient en outre montées et outillées pour une production mensuelle de 30 mille fusils ; mais dès la fin de 1869 elles avaient dû ralentir leur fabrication par des raisons philanthropiques, afin de donner le temps à 15 mille ouvriers de se placer peu à peu
ailleurs. Ainsi le chiffre déjà trop réduit de 1200 mille Chassepot ne put être atteint. Toutefois il y en avait assez pour toule l'armée active et pour une réserve d'à peu près un fusil par homme.
'En outre U00 mille anciens fusils avaient été livrés à la transformation en 1867 pour en faire des fusils à chargement par la culasse, dits à tabatière, et qui devaient servir à quelques corps spéciaux et aux gardes mobiles ou sédentaires. Cette opération, qui aurait dû être terminée en automne 1867, fut ralentie par de nombreux contretemps soit par le fait des entrepreneurs privés, soit par celui du matériel, dont une bonne portion ne se trouva pas transformable. Elle ne fut terminée qu'en juillet 1869 et elle fournit non les U00 mille fusils projetés, mais seulement 3^2,115 fusils ou carabines dils à tabatière, modèle de 1867, à l'ancien gros calibre avec cartouche métallique. Il y avait donc en juillet 1870 1,579,670 fusils se chargeant par la culasse, de deux calibres et systèmes différents.
A côté de cela il restait dans les magasins des provisions de fusils d'ancien modèles au nombre de 1 ,673,734 armes rayées à percussion, et de 315,667 armes lisses à percussion.
Le total était donc de 3,339,071 fusils, carabines et mousquetons, dont 2 cinquièmes seulement à chargement rapide, avec un approvisionnement de 287,215,135 carlouches. Il y avait aussi 251,7^9 pistolets et environ 700 mille armes blanches.
L'armement était donc sinon au complet, au moins suffisant pour une entrée en campagne, surtout avec la
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ressource d'une fabrication mensuelle de 30 mille Chassepol par mois, qui pouvait aisément être augmentée.
Quant à l'artillerie le matériel de réserve était considérable et si le personnel et les chevaux n'y avaient pas fait défaut, par des raisons budgétaires, elle aurait pu aisément dépasser la forte proportion d'artillerie des armées allemandes.
Au I er juillet 1870 il y avait 3216 canons de campagne rayés de U livres, 8 livres et 12 livres; en outre 190 mitrailleuses et 581 canons rayés de montagne, soit un total de 3987 bouches à feu de campagne ou de bataille, avec tous les affûts et caissons correspondants. De ce nombre on ne put, comme nous le verrons, mettre en ligne au début de la campagne que 9*»2 pièces, par manque de personnel et d'attelages.
Il restait encore de l'artillerie lisse de campagne au nombre de 5379 canons et obusiers de divers calibres, avec 355*1 affûts et *»627 caissons, ce qui pouvait donner au moins 360 batteries à 6 pièces. La plupart de ces bouches à feu étaient transformables et ont été transformées plus lard. C'est entr'autres avec le canon-obusier de 12 qu'on a fait les .canons rayés de 7, à chargement par la culasse, qui ont joué un rôle important dans la dernière période de la guerre.
Le matériel de position, destiné au service des places et des côtes, comptait, au 1 er juillet 1870, 12,33G canons, obusiers, mortiers de divers calibres, dont hkQ7 canons rayés de 30, de 2ft et de 42 des types de terre, et de 19 et 16 des types de la marine.
C'était donc un total de plus de 20 mille bouches à feu, dont à peine raille pour l'artillerie des premières armées en campagne.
Ces chiffres expliquent comment il se Qt que malgré les grandes pertes d'artillerie dans la première période de la campagne, — environ 3 mille pièces de Worlh à Paris, y compris les capitulations de Sedan, Strasbourg et Metz — les nouvelles armées de la défense nationale et du siège de Paris purent être si promptement munies d'une artillerie passable.
Il est vrai que les places fortes françaises sont assez nombreuses pour employer, souvent mal à propos, une portion notable de ce matériel. Beaucoup de ces inutiles places, liées intimement à l'histoire du pays, ont échu à la France avec les provinces où elles avaient jadis joué un rôle important et légitime. Leur nouvelle situation politique étant toute différente , on eût bien fait de réduire considérablement ou de raser même leurs fortifications. Des vues spéciales, des considérations d'économie, car les destructions sont toujours coûteuses, la routine locale, firent triompher pour une trop large part le statu quo et conserver des places non-seulement inutiles, mais nuisibles par le matériel et le personnel qu'elles immobilisent et par la fâcheuse influence qu'elles exercent fatalement sur les projets d'opérations.
C'est ainsi que la France ne possédait pas moins, au début de la guerre, de 192 points fortifiés, dont 22 de V e classe. 37 de 2 e , 39 de 3 e , le reste de !• classe el de simples postes. Sur la seule zone de l est se trouvent les cinq grandes places de Strasbourg, de Belforl, de
Metz, de Besançon, de Langres, outre une trentaine dé places ou postes secondaires.
De ces diverses places, ainsi que de Paris, la plus vaste de l'Europe, nous parlerons plus en détail à l'occasion des opérations dont elles furent le théâtre.
Pour compléter le tableau des ressources militaires de la France il resterait à parler de ses forces navales. Mais la marine ayant joué un rôle très secondaire dans la guerre de 1870, jusqu'à l'emploi de son personnel aux armées de terre, nous ajournerons cette énumération à ce moment-là.
Disons seulement que la flotte comptait 380 bâtiments à vapeur, dont 65 cuirassés, et i\ 5 à voiles, avec un armement d'environ 3 mille bouches à feu et 5 mille de réserve, et un personnel d'environ 160 mille hommes, dont 20 mille d'infanterie de marine en k régiments et 8 mille d'artillerie de marine.
Le budget de la France pour 1870 était de 2055 millions de francs, dont 390 millions pour le militaire et 163 millions pour la marine.
L'autorité suprême en temps de paix comme en temps de guerre est l'Empereur. La direction supérieure de l'armée est aux mains du ministre de la guerre, ayant sous ses ordres immédiats 8 directions, se répartissant chacune en plusieurs bureaux, 7 comités d'armes et quelques commissions diverses.
Le personnel du ministère comprend environ 500 officiers et sous-officiers ou employés, celui des écoles militaires 2800 personnes.
Allemagne.
Toutes les forces militaires de l'Allemagne étant depuis 1866 sous le commandement du roi de Prusse, on a pu les appeler indifféremment troupes allemandes ou troupes prussiennes. Nous séparerons néanmoins, dans notre examen, les forces directes de la Prusse ou de la Confédération du Nord de celles des trois Etats du Sud en dehors de cette Confédération et dont l'organisation comporte diverses variantes.
Prusse et Confédération de V Allemagne du Nord.
Avant 1866 la Prusse comptait environ 19 raillions d'âmes et avait une armée d'environ 220 mille hommes sur pied de paix, 750 mille sur pied de guerre, y compris la réserve et les landwehrs, répartis en neuf corps d'armée permanents, soit la garde royale, choisie sur tout le royaume, et huit corps provinciaux.
Cette organisation toute particulière, essentiellement territoriale et milicienne, fondée en 181 k et 1815, perfectionnée en 1859 et en 1860, subsista après 1866. Elle fut étendue soit aux territoires conquis et annexés directement à la Prusse, à savoir le Lauenbourg, le Holstein, le Sleswig, le Hanovre, la Hesse-Cassel, Nassau, Francfort et quelques petites portions d'Etats du Sud, qui portèrent sa population totale à 23,800,000 âmes, soit à la Confédération du Nord, comprenant, outre la Prusse plutôt au-dessus que dedans, les 21 Etatssuivants :
Saxe royale, Mecklerabourg-Schwerin, Mecklembourg- Strelitz, Saxe-Weimar, Oldenbourg, Brunswick, Saxe-
Meiningen, Saxe-Altenbourg, Saxe-Cobourg-Gotha, Anhall, Schwarzbourg-Rudolstadt, Schwarzbourg-Sondershausen, Waldeck, Reuss aînée, Reuss cadette, Schaumbourg-Lippe, Lippe-Detmold, Hambourg, Brème, Lubeck etHesseau nord du Mein, formant une population totale pour la Confédération du Nord de 50 millions d'âmes.
Cette augmentation directe et indirecte de provinces accrut l'ancienne armée de près de la moitié de son effectif, soit de quatre corps d'année qui prirent rang à la suite des neuf anciens, sous les n 09 9, 10, Il et 42.
Le n° 9 fut fourni surtout par le Schleswig-Holstein, le Lauenbourg, le Mecklembourg, les villes ha nséa tiques;
Le n° 10 par le Hanovre, Oldenbourg, portions de Hesse et de Brunswick ;
Le n° 14 par la Hesse, Nassau, Francfort et les petits Etats de Thuringe ;
Le n° 12 par la Saxe royale.
Ainsi treize corps d'armée d'organisation presque identique et auxquels s'appliquèrent indistinctement les principes de la loi prussienne que nous allons esquisser.
Les effectifs de paix de l'armée devaient être de 1 0|0 de la population du dernier recensement de 1867, soit de 300 mille hommes, y compris 39 mille sous-officiers, mais non environ 13 mille officiers. En temps de guerre ils devaient monter à environ 930 mille hommes avec les chevaux et le matériel voulus.
Tout le mérite de l'organisation prussienne est de procurer un bon effectif de guerre et aussi considérable avec des ressources et un pied de paix relativement minimes.
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Ce but a été atteint d'un côté par l'obligation généraie du service militaire moyennant de nombreux tempéraments, de compétence administrative, et de l'autre par ia répartition des forces totales en trois classes dont la première seulement est constamment sous les drapeaux, mais peu de temps, et fournil plus tard les autres. Ainsi l'on a :
i° Une armée active . . d'environ 515 mille homm. 2° Une réserve de l'armée active » 290 » »
3° Une landwehr .... » 325 » »
Total . . » 930 » »
sans compter un chiffre indéterminé dè landsturm, d'au moins 500 mille hommes, non organisés mais pouvant être requis en cas de guerre.
Tout Allemand du Nord est soumis à l'obligation militaire de 17 à ^2 ans. Pas de remplacement. Le service lui-même pour les jeunes gens valides commence à 20 ans; il dure d'abord jusqu'à 27 ans, mais sous deux formes très différentes; c'est-à-dire en premier lieu dans l'armée active, toujours sous les drapeaux, pendant trois ans ordinairement; puis quatre ans dans la réserve de l'armée active, en congé dans les foyers en temps de paix, sauf deux services d'instruction de 8 semaines au plus chacun. A 27 ans les soldats passent dans la landwehr, où ils restent cinq ans, dans leurs foyers en temps de paix, sauf pour deux services d'instruction de de 8 à 15 jours chacun. Après cela ils comptent jusqu'à *»2 ans dans le landsturm ou levée en masse, qui n'est appelé que par le roi, mais qui peut aussi fournir, en
cas de besoin, des classes complémentaires à la landwehr. En temps de guerre le passage d une classe dans la suivante est suspendu.
Ces règles générales sur l'obligation absolue du service et sur sa durée comportent de larges et nombreuses exceptions, dont l'application est dans la compétence du roi.
En premier lieu tous les jeunes gens de 20 ans ne sont pas appelés sous les drapeaux. Sur environ 5'40 mille, dont environ 200 raille propres au service, la classe annuelle depuis 1866 a été d'environ 100 raille seulement. Les autres sont dispensés momentanément ou ajournés d'année en année par divers motifs, de conformation personnelle, de famille, de profession, etc., et la plupart tinissent par être placés dans une classe de soldats surnuméraires appelée la « réserve de recrutement. »
En principe, les dispenses ne sont valables que pour le temps de paix, de sorte qu'elles sont toujours conditionnelles, et que nul n'est complètement affranchi de l'obligation de servir, si ce n'est pour cause d'incapacité physique absolue ou d'indignité.
Sont ajournés d'une année à l'autre, et éventuellement libérés du service militaire pour le temps de paix:
Les soutiens de famillè et fils uniques d'une veuve sans moyens d'existence ;
Le propriétaire d'un bien rural à l'exploitation duquel il est indispensable ;
Ceux qui ont élé contraints de prendre lu continualion d'un bail et qui sont momentanément forcés de gérer eux-mêmes leur exploitation :
Les propriétaires de fabriques, manufactures ou établissements industriels;
Les chefs de maisons de commerce qui occupent plusieurs ouvriers et n'ont pas élé en situation, depuis la dernière revue de recrutement, de pourvoir à l'administration de leur entreprise ;
Le fils du fermier ou du chef d'industrie, indispensable à son père pour la gestion de ses affaires ;
Le frère puiné d'un soldat tué à l'ennemi, ou mort des suites de ses blessures, ou estropié, si toutefois il est nécessaire à ses parents ;
Ceux qui justifient, par un contrat d'apprentissage, qu'ils étudient un art ou un métier dont l'interruption leur serait préjudiciable ;
Les étudiants en théologie jusqu'à 25 ans ;
Les élèves des écoles des arts et métiers de Berlin :
Les élèves des établissements de médecine et de chirurgie ;
Les élèves des écoles vétérinaires :
Les ouvriers compagnons quand ils sont contraints de voyager pour apprendre leur métier ;
Les apprentis bateliers et marins.
Les jeunes gens établis à l'étranger peuvent être dispensés, jusqu'à la troisième année de concurrence, de se présenter devant les autorités de recrutement.
Toutes les dispenses qui viennent d'être énumérées doivent être renouvelées d'année en année. Dans certains cas exceptionnels, les ajournements peuvent être prolongés jusqu'à la cinquième année de concurrence ; mais, en général, si les motifs de dispense subsistent dans la troisième année et que la commission juge qu'il y a lieu de les admettre, les jeunes gens qui en sont l'objet sont classés dans la V e ou la 2 e classe de la réserve de recrutement, ce qui équivaut, dans le dernier cas, à une véritable libération du service militaire pour le temps de paix.
D'un autre côté, les jeunes gens qui sont élevés dans les collèges aux frais de l'Etat, rachètent ce bienfait en servant dans l'armée le double des années qu'ils ont passées au collège.
Au point de vue de la diminution du temps de service, les facilités accordées par la loi sont encore plus remarquables.
Tous les jeunes gens qui suivent une carrière libérale et qui ont reçu une certaine éducation, peuvent, après leur vingtième année, s'engager pour une seule année et être affranchis ensuite du service actif. Pour cela il faut qu'ils fournissent un certificat d'études, ou qu'ils subissent un examen devant la commission supérieure établie à cet effet dans chaque corps d'armée.
Pendant l'année qu'il passe au régiment, l'engagé volontaire doit s'habiller, s'équiper, s'entretenir à ses frais, et, s'il entre dans une troupe à cheval, il doit amener son cheval et payer la nourriture.
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Ces jeunes gens sonl soumis à tous les exercices, mais ils ne sonl pas contraints de coucher à la caserne, et ils ont la possibilité de suivre leurs études.
Ceux qui ont été nommés appointés et ont servi six mois en cette qualité, peuvent être nommés enseignes (porte-épée Facnrich), et ensuite officiers dans la landwehr, s'ils ont passé un examen devant une commission composée d'un capitaine et de deux lieutenants.
Ceux qui ne réussissent pas dans leurs examens comptent, après leur année de service, dans la réserve.
Les jeunes gens dont les aptitudes, comme mécaniciens, sont indispensables à une fabrique, ont aussi la faculté de ne servir qu'un an et, pour eux, l'examen d'admission se borne à la constatation des connaissances élémentaires de l'école.
Toutes les questions relatives au recrutement sont soumises à la décision des autorités supérieures, c'està-dire, du commandant du corps d'armée et du gouverneur de la province.
L'engagé volontaire d'un an peut servir soit comme soldat dans un des corps de la ligne ou de la garde, soit comme médecin militaire, ou comme vétérinaire adjoint, ou comme pharmacien, pourvu qu'il ait satisfait aux examens exigés à cet effet.
En temps de paix, l'engagé volontaire peut relarder son entrée au service jusqu'à sa vingt-troisième année. Dans certains cas, celte autorisation s'étend jusqu'à la vingt-huitième année.
Lorsque l'armée esl mobilisée, les engagés volontaires d'un an ne sont plus admis que dans les troupes de dépôt.
On ne peut admetlre que quatre engagés volontaires d'un an dans chaque compagnie ou escadron.
Les recrues qui s'engagent, volontairement, à servir pendant quatre ans dans la cavalerie, ne comptent plus que pour trois années dans la landwehr.
Les jeunes gens qui se destinent à l'instruction publique et primaire, ne sont astreints qu'à une présence de six semaines dans un régiment d'infanterie: puis ils passent pendant sept ans dans la réserve, et de là dans la landwehr.
Ceux qui sont désignés pour être infirmiers dans les ambulances militaires, ne servent qu'un an et demi.
Ceux enfin qui sont appelés à servir dans le train, ne passent que six mois dans un bataillon du train, puis sont classés pendant douze ans dans la réserve et la landwehr, tout en restant disponibles pour ce service en, cas de guerre ou de mobilisation.
Il y a en outre des engagés volontaires de trois ans, qui ont aussi quelques avantages.
La fixation du contingent annuel se fait par arrondissement de recrutement au prorata de la population. Il y a 215 de ces arrondissements dans la Confédération du Nord, y compris la Saxe et la Hesse. Si après déduction des exemptés, des dispensés, des ajournés de droit, des volontaires, des choix faits par les recruteurs de la garde royale et de quelques corps spéciaux, qui ont le pas sur les autres, le nombre des jeunes gens valides dépasse
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celui du contingent demandé à l'arrondissement, ce qui est ordinairement le cas, il est procédé à un tirage au soit entre ces jeunes gens pour déterminer ceux qui entreront immédiatement. au service et ceux qui seront ajournés à l'année suivante.
D'après ces données on voit déjà que cette organisation comporte trois grandes catégories de militaires, lesquelles ont plusieurs subdivisions chacune, à savoir:
1° Vannée permanente ou armée active, comprenant des hommes toujours sous les drapeaux, sauf les congés temporaires, et sauf des hommes de réserve rejoignant leurs corps en temps de guerre et, en temps de paix, pour quelques exercices seulement.
Cette armée compte un certain nombre de corps, régiments, bataillons, escadrons, batteries, etc., le môme en temps de guerre qu'en temps de paix, mais dont les effectifs se doublent à peu près en temps de guerre par le rappel des réserves.
2° La landwehr, soldats plus âgés formant des corps de troupes à part, tout en pouvant fournir aussi des classes surnuméraires d'hommes aux corps de l'armée permanente.
Cette classe n'a sur pied, en temps de paix, que quelques cadres partiels, montant à peine au vingtième de son effectif de pied de guerre.
3° La réserve de recrutement formant une masse non organisée, destinée à seconder ou alimenter par des classes d'hommes les deux catégories précédentes , suivant les besoins du moment.
Les hommes de la réserve et de la landwehr sont libres de se marier, de changer de résidence moyennant avis à leur sergent-major de district, d'émigrer moyennant permission.
Reprenons chacune de ces catégories.
Vannée active comprend, sur pied de paix, les corps et effectifs suivants que nous énumèrerons par arme :
L'infanterie compte :
Prusse, h régiments de la garde à pied:
h régiments de grenadiers de la garde :
1 régiment de fusiliers de la garde ; 12 régiments de grenadiers de la ligne (n os 1 à iS);
68 régiments d'infanterie de ligne (de 13 à 32, ^1 à 88);
8 régiments de fusiliers (n oS 33 à UO) ;
97 régiments à 3 bataillons.
1 bataillon de chasseurs de la garde ;
I bataillon de tireurs de la garde :
1 1 bataillons de chasseurs de la ligne.
Total 30?» bataillons, tous à k compagnies.
Dans les f i régiments de la garde à pied, les k régiments de grenadiers de la garde, et les 12 régiments de grenadiers de la ligne, les 1 ers et 2 mcs bataillons sont des bataillons de grenadiers ; dans les 68 régiments de ligne, ce sont des bataillons de mousquetaires ; les 3 meS bataillons de tous ces régiments, et tous les bataillons des régiments de fusiliers s'appellent bataillons de fusi-
liers; les 13 bataillons de chasseurs et de tireurs, les 9 régiments de fusiliers et enfin les 88 bataillons de fusiliers de la ligne forment l'infanterie légère; leur instruction militaire diffère du reste peu de celle de l'infanterie de ligne. Le nom de grenadiers, octroyé aux régiments numérotés de 1 à 12, ne constitue qu'une distinction honorifique accordée à leur ancienneté ; leur organisation est identique à celle des autres régiments de la ligne.
La composition d'un bataillon dans la ligne ou dans les h nouveaux régiments de la garde à pied est de 18 officiers, 55U hommes et h employés.
La composition d'un bataillon dans les 5 anciens régiments d'infanterie de la garde n'a pas changé, lors de la réorganisation de l'armée: elle est de 22 officiers, 686 hommes et U employés. Les 5 anciens régiments d'infanterie de la garde sont : les 1 er et 2 me régiments de la garde à pied ; le régiment de la garde Empereur Alexandre n° \ ; le régiment de grenadiers de la garde Empereur François n° 2: et le régiment des fusiliers de la garde.
L'état-major de tous les régiments d'infanterie comprend : \ officier supérieur commandant, \ major ou 5 e officier supérieur, un lieuienant-adjudant-major de régiment, un sous-officier secrétaire, et US musiciens dans les 5 anciens régiments d'infanterie de la garde et dans celui des grenadiers de la reine n° H % 10 musiciens et 32 soldats musiciens dans les anciens régiments de ligne, 10 musiciens et 12 soldats musiciens dans les
nouveaux régiments, excepté dans le régiment des grenadiers de la reine n° U .
La composition d'un ancien régiment de la garde est donc de 69 officiers et 2107 troupes; et celle d'un autre régiment d'infanterie, de 57 officiers et 1613 troupes, non compris les 12 employés; le régiment des grenadiers de la reine n° & a 38 musiciens de plus. Quant aux bataillons de chasseurs et de tireurs, ils sont semblables à ceux de la ligne, excepté qu'ils ont h seconds-lieutenants et h soldats de plus et 'i musiciens de moins.
L'infanterie comprend de plus en temps de paix:
1° Un bataillon d'instruction, qui a pour but de répandre l'uniformité de l'instruction militaire dans l'infanterie. Le 15 avril de chaque année, les régiments de ligne et les bataillons de marine envoient chacun un certain nombre d'officiers, de sous-officiers et de soldats à cet établissement ; ils sont formés alors en un bataillon de h compagnies comprenant 22 officiers, 60 sous-officiers, 17 tambours et fifres, 576 soldats et un officierpayeur: l'instruction y dure jusqu'au 1 er octobre: sa résidence est à Potsdam; en hiver, il n'y reste qu'une compagnie pour noyau : (6 officiers, 136 troupes).
2° Une école spéciale de tir, dont le personnel se compose de 8 officiers et 5 sous-officiers ; et d'un détachement d'instruction de 5 officiers, 80 sous-officiers, 2 tambours et 2*t0 soldats tirés de tous les régiments d'infanterie, et qui est divisé en 2 compagnies. Le but de cette école est de perfectionner dans la pratique du tir du fusil à aiguille, les hommes qui y sont détachés; l'instruction y est donnée pendant les six mois d'été; pendant l'hiver
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un détachement d'environ 100 hommes reste attaché à l'établissement pour y expérimenter les nouvelles inventions relatives aux armes de guerre ;
3° Un établissement central de gymnastique. On y perfectionne séparément les officiers et les sous-officiers, dans les exercices gymnasliques et dans l'escrime à la baïonnette; pour les premiers les cours durent les six mois d'hiver; pour les seconds, trois mois d'été. Sa résidence est à Berlin ; depuis quelque temps, on y envoie aussi quelques instructeurs de cavalerie.
En outre l'infanterie compte :
9 régiments saxons, dont 2 de grenadiers et 1 de fusiliers ;
2 régiments mecklem bourgeois ; 6 » Allemagne centrale ; h » hessois (à 2 bataillons).
Avec les 97 régiments prussiens, cela donne un total de 1 18 régiments, et avec 5 bataillons allemands de chasseurs ou tirailleurs, un total de 368 bataillons, dont 304 prussiens.
La cavalerie comprend :
Prusse. 10 régiments de cuirassiers, dont un des gardes du corps et 1 des cuirassiers de la garde :
18 régiments de dragons, dont 2 de la garde ; 17 » de hussards , dont 1 de la garde ;
19 » de uhlans, dont 3 de la garde;
64 régiments prussiens; plus, des divers Etals de la Confédération du Nord :
12 régiments, dont 6 Saxe, 2 Mecklem bourg, \ Ol-
denbourg, \ Brunswick. 2 Hesse. Ainsi en total: 76 régiments.
Depuis 1866-1867, tous les régiments ont reçu un 5 e escadron. En temps de mobilisation celui-ci reste dans le pays, comme troupe de réserve, servant à combler les vides en hommes et en chevaux qui se produisent dans les h escadrons de guerre.
Les dragons et les hussards constituent la cavalerie légère; et les cuirassiers, les uhlans, la grosse cavalerie. On a conservé dans le régiment des gardes du corps, l'ancienne division de l'escadron en 2 compagnies ; celle division était jadis réglementaire pour tous les régiments de cuirassiers.
L'effectif d'un régiment à 5 escadrons comprend : 28 officiers, 712 hommes et 687 chevaux, non compris les chevaux de main d'officiers. Les régiments de cavalerie ont de plus en moyenne k employés militaires.
Une école d'équitation militaire est instituée dans le Hanovre pour le temps de paix seulement ; elle a pour but de former des écuyers parmi les officiers et les sousofficiers de la cavalerie et de l'artillerie à cheval. Les cours y durent un ou deux ans.
L'artillerie comprend :
13 régiments d'artillerie de campagne, dont 1 de garde
prussienne, i de Saxe : plus 1 division (Abtheilund) hessoise.
9 régiments d'artillerie de place, dont I appartient à
la garde; plus \ division saxonne ( 4 ).
I division d'artificiers.
Chaque régiment d'artillerie de campagne se compose de 3 divisions montées (fa h rende) et une à cheval.
Chaque division d'artillerie montée comprend : 2 batteries de 6 livres ravées; 2 batteries de h livres rayées
Les i rc et 2 me divisions montées sont assignées, en temps de guerre, aux 2 divisions d'infanterie du corps d'armée, dont le régiment d'artillerie fait partie.
La 3 e division montée fait partie de la réserve d'artillerie du corps d'armée formé en temps de guerre.
La division à cheval compte 3 batteries de k livres ; en temps de guerre , elle se compose ordinairement de k batteries, savoir : la l re qui est attachée à la division de cavalerie, et les 3 autres, qui font partie de la réserve d'artillerie du corps d'armée.
Chaque batterie a, en temps de paix, h bouches à feu attelées, en temps de guerre 6.
D'après cela, un régiment d'artillerie de campagne possède, en temps de paix : 6 batteries montées de 6 livres, 6 idem de U livres, et 3 batteries à cheval. Total : 15 batteries à k bouches à feu, 60 bouches à feu; en temps de guerre, 12 batteries montées, et généralement h batteries à cheval, chacune de 6 bouches à feu. Total: 46 batteries avec 96 bouches à feu.
(l) Les contingents d'artillerie des autres petits Etats de l'Allemagne du Nord sont incorporés dans les régiments prussiens.
Les régiments d'artillerie de campagne, n°* 9 et 10. ont respeclivement 7 et 10 batteries montées seulement; celles qui manquent au nombre réglementaire doivent être fournies par l'artillerie des contingents fédéraux.
\j' nombre total des batteries de la Confédération du Nord est de 202, soit de 808 pièces en temps de paix, et 1212 sur pied de guerre. Sur ce chiffre il y 165 batteries montées et 39 à cheval.
Une batterie montée compte: k officiers, HO hommes, 37 chevaux (29 dans les batteries de k livres).
Les chevaux se subdivisent comme suit : i'i ou 16 de trait, k de réserve, 3 d'officiers, k de sous-officiers et 2 de' fc trompettes.
Une batterie à cheval compte: k officiers, 91 hommes, 1 employé. 72 chevaux (2'* de trait, H de réserve, M de selle).
L'état-major d'une division montée se compose de : 1 officier supérieur commandant, 1 lieutenant-adjudant, 1 sous-officier secrétaire, 1 vétérinaire et 2 capitaines de 3 D,e classe
L'état-major d'une division à cheval comprend : 1 officier supérieur commandant, 1 lieutenant-adjudant, 1 sous-officier secrétaire.
Une division montée compte donc : 20 officiers, Uki hommes, 1 employé. 132 chevaux ; une à cheval : ih officiers, 27*1 hommes, 3 employés, 216 chevaux.
L'état-major d'un régiment se compose de : 1 officier supérieur commandant, 1 lieutenant-adjudant, 1 eapi-
(aine ou un lieutenant en disponibilité d'emploi pour surveiller les ouvriers, 1 officier payeur, 3 médecins supérieurs et 5 adjoints (2 par division), 1 trompette-major, 2 sous-officiers secrétaires, 50 ouvriers, 1 vétérinairemajor, i vétérinaire. De plus, sont comptés à l'état-major du régiment: 8 seconds-lieutenants hors cadre, qui n'ont pas encore passé l'examen de sortie de l'école polytechnique de l'artillerie et du génie.
Ainsi 1 régiment d'artillerie de campagne (excepté les 9 e et 10 e ) comprend : 8k officiers, 1650 hommes, 17 employés, 612 chevaux, 60 bouches à feu.
Un régiment d'artillerie de place comprend 2 divisions, chacune à k compagnies, comptant: k officiers, 100 hommes. L'état-major d'une division de place compte : 1 officier supérieur commandant, 1 lieutenantadjudant, 1 sous-officier secrétaire, 1 médecin adjoint; 1 capitaine de 3 e classe. — La division a donc une force totale de 19 officiers, MM hommes, 1 employé.
L'état-major d'un régiment se compose de : 1 officier supérieur commandant, un lieutenant-adjudant, 1 sousofficier secrétaire, 1 officier payeur, 3 seconds-lieutenants d'artificiers, 13 sous-officiers artificiers, 27 artificiers, 30 ouvriers. Il y a de plus par régiment : k seconds-lieutenants hors cadre détachés à l'école polytechnique; les officiers d'artillerie de place (directeurs), ainsi que les dépôts d'artillerie sous la direction du commandant du régiment d'artillerie de place appartenant au corps d'armée.
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Le régiment d'artillerie de place n° 3 a 2 divisions ; les n°* 7 et 8 ont des divisions de 5 compagnies.
Enfin, le régiment d'artillerie de campagne n° 9 possède une division de place pour l'armement de Sonderbourg-Duppel . '
L'artillerie de place compte donc :
6 régiments à 8 compagnies — hH compagnies ;
1 division d'artillerie de place — k »
1 dite saxonne k »
Total 88 compagnies
Dans la règle, un régiment d'artillerie de place (excepté les 3 n *, 7 rae et 8"«) compte: 45 officiers, 873 troupes, 3 employés.
La division d'artificiers comprend dans ses l re et 2 mt compagnies : 8 officiers, 15*1 hommes. Leur service consiste à préparer tous les artifices de guerre, qui exigent des connaissances spéciales, tels que, balles à incendier et à éclairer, sbrapnels, amorces fulminantes, etc.
De plus l'artillerie possède:
Un comité général , à Berlin , composé des généraux et d'autres officiers supérieurs de l'arme ; il s'occupe de tous les perfectionnements relatifs à l'artillerie.
Le génie comprend fc30 officiers ; les uns appartiennent à l état-major de l arme ou aux trois inspections du génie
prussiennes ; les autres font le service dans les bataillons de pionniers, ou dans les différentes places fortes.
Les troupes du génie comprennent:
13 bataillons de pionniers (dont 1 de la garde et 1 saxon), chacun à k compagnies, total 52 compagnies.
L'effectif d'un bataillon de pionniers compte : 18 officiers, 503 troupes et U employés.
La l re compagnie de chaque bataillon se compose de pontonniers ; les 2 me et 3 me de sapeurs ; la U m * de mineurs .
Il comprend en outre une commission d'ingénieurs, qui fonctionne à Berlin ; sa mission consiste à discuter les changements à introduire dans le système des forteresses, et à décider leur démantèlement, s'il y a lieu. Elle est composée de généraux et autres officiers, appartenant à l état-major de l'arme
Le train compte 13 bataillons, composés chacun de 2 compagnies et d'un dépôt; ce nombre comprend un bataillon de la garde et un saxon. Leur effectif compte : 12 officiers (2 au dépôt), 227 hommes, 3 employés militaires, 127 chevaux de service, 2k voitures. Des 138 simples soldats, il y en a 50 comptant 3 ans de service, et 88 ne comptant que 6 mois.
11 y a en outre les corps militaires spéciaux suivants :
1° Corps des chasseurs à cheval de campagne (Berlin). Ce corps comprend les jeunes gens qui se destinent à
l'administration forestière ; ils font le service de courriers en temps de paix et en temps de guerre. Effectif: '4 ofliciers, 77 troupes.
2° Gendarmerie du corps (Berlin). Cette troupe est à cheval ; elle fait le service d'ordonnances auprès de S. M. le roi. Effectif : 2 officiers, 2* sous-officiers.
3° La compagnie de la garde des châteaux (Berlin, Potsdam, Charlottenbourg) . Elle se compose de sousofficiers demi-invalides préposés à la garde des châteaux. Effectif : U officiers, 70 sous-officiers.
h° La gendarmerie territoriale.
5° La gendarmerie maritime. Ces deux corps, composés de sous-officiers, font le service de la police dans le royaume, et sont sous l'autorité du ministère de l'intérieur. Le premier compte U\ officiers et 2257 gendarmes (dont la moitié environ à cheval); le quartier géuéral du second est à Swinemunde, il compte 2 officiers et 60 gendarmes.
6° Les ordonnances d'étal-roajor, se recrutent parmi les sous-officiers, brigadiers et soldats de la cavalerie ; portent un uniforme particulier, et sont attachés comme escortes à toutes les autorités militaires au-dessus du grade de colonel. Lors de la mobilisation de l'armée, ce corps forme le noyau des quartiers-généraux.
7° Les inspections d'étapes (Hildesheim, Hersfeld et autres lieux), doivent assurer la subsistance et la sécurité des troupes se rendant des provinces orientales du royaume aux provinces occidentales, et vice-versa.
8° Les officiers de l'armée remplissant des fonctions spéciales, soit dans les manufactures d'armes, soit dans les commissions militaires de la Confédération, etc.
9° Les officiers à la suite de l'armée (en 1869 au nombre de 38), sont, pour la plupart membres des familles princières de l'Allemagne. Le roi leur confère des grades honorifiques, mais ils ne font aucun service obligatoire.
10° Les divisions de boulangers militaires, qui n'existent que dans les grandes garnisons. Les soldais d'infanterie, ayant au moins un an de service, y sont seuls admis.
11° Us 3 divisions d'ouvriers (Posen, Torgau et Minden).
12° Les 20 divisions de discipline, qui sont réparties dans 20 places fortes du royaume ; on y envoie les soldats condamnés par les conseils de guerre, à la punition de forteresse ; chaque division est commandée par un officier demi-invalide.
13° Deux hautes commissions d'études et d'examens, l'académie de guerre de Berlin, 6 écoles militaires pour porte-enseignes à Potsdam, Erfurlh, Neiss, Engers, Hanovre, Cassel; h écoles de cadets à Cul m, Potsdam, Wallstatt, Bensberg; 1 école de pyrotechnie à Berlin; 3 écoles de sous-officiers ; 12 écoles de garnison ; 1 institut médical ; i école vétérinaire ; 2 orphelinats militaires.
\ h" Le corps des aumôniers.
15° Celui des auditeurs chargé de la justice militaire.
La landwehr comprend : k régiments de la garde à 3 bataillons; 93 régiments provinciaux à 2 bataillons et ih bataillons indépendants.
Ainsi, la landwehr compte 12 bataillons de la garde, et 200 provinciaux.
Chaque bataillon de landwehr porte le nom de son chef-lieu de cercle. Il se composait, avant 1866, de 1002 hommes du 1 er ban et de 802 du second. Depuis la constitution de la Confédération allemande du Nord, les miliciens ne font le service dans la lanwehr que jusqu'à la 32 e année d'âge accomplie ; le second ban n'existe plus ; l'effectif du bataillon est réduit de 3 à &00 hommes.
Il y a de plus actuellement 37 escadrons de landwehr destinés à la garnison des forteresses en temps de guerre.
Dans le cas où la cavalerie de l'armée ne suffirait pas en temps de guerre, le gouvernement peut encore disposer de 2 régiments de la garde, 8 de grosse cavalerie, h de dragons, 1 2 de hussards, 8 de uhlans, et 1 6 escadrons spéciaux, appartenant tous à la landwehr.
En outre les miliciens ayant appartenu à la cavalerie, peuvent former dans chaque cercle un escadron de 120 chevaux, en cas d'absolue nécessité.
Il n'y a pas de troupes spécialement organisées pour l'artillerie et le génie de la landwehr ; les classes congédiées servent en temps de guerre à renforcer et à com-
ptéier les compagnies d'artillerie de place et de pionniers de garnison .
L'effectif de paix de chaque bataillon de landvvehr comprend 2 officiers et 15 hommes de troupe. Les étatsmajors de régiments ne sont pas formés
Tout le reste de l'effectif est en congé : mais chaque homme de la landwehr est tenu d'avertir son sergentmajor du lieu où il réside ; deux fois par an celui-ci établit son contrôle général de domicile. Les U plus jeunes classes de la landwehr sont rappelées chaque année pour exercer pendant 8 jours.
Les fonctions du commandant de cercle de bataillons de landwehr sont surtout les suivantes :
i° Diriger l'arsenal et les magasins d'armement, d'équipement et d'habillement du bataijlon de landwehr du cercle et la formation de ce bataillon.
2° Procéder, sous la direction du commandant de brigade , au recrutement pour les troupes de terre et de mer.
3° Tenir les contrôles des hommes de réserve et des chevaux à requérir et en effectuer le rappel en cas de mobilisation. — Ces commandants continuent leurs fonctions territoriales en temps de guerre ; a cet effet ils ne sont pas mobilisés.
La réserve de recrutement est alimentée par les dispensés. Elle se divise en deux classes:
La première compte un cinquième du contingent annuel fourni à égales parties par les divers arrondisse-
ments de recrutement. On y reste cinq ans, et elle" serf à compléter, en cas de mobilisation, l'effectif des troupes de dépôt de l'infanterie, de l'artillerie, du génie et du train. — La seconde classe comprend les hommes sortant de la première et tous ceux qui n'y ont pas été appelés. On y reste jusqu'à l'âge de 32 ans.
La réserve de recrutement comptait, en 1869, environ 500 mille hommes.
Le Inndsturm n'a pas de cadre permanent. Il peut être mobilise en cas d'invasion du territoire sur l'ordre du roi, et il se diviserait alors en compagnies locales. Il n'a pas été appelé depuis la guerre de 1813.
Ce qui fait le cachet spécial de l'armée prussienne ou de la Confédération du Nord c'est que toutes les forces organisées sont réparties en corps d'armée permanents et provinciaux, se recrutant tous, sauf la garde, dans la province où ils sont en garnison. Ces corps, au nombre de 13 en 1870, sont tous à deux divisions mixtes, comprenant chacune une division d'infanterie à deux brigades et une brigade de cavalerie, chaque brigade à deux régiments ; en outre un régiment de fusiliers, un bataillon de chasseurs, une brigade d'artillerie, un bataillon de pionniers, un bataillon du train, et les corps de troupes correspondants de la landvvehr. Le tableau suivant résume la composition et les effectifs du corps d'armée sur pied de paix :
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Remarque. — Les 13 corps d'armée n'ont pas tous exactement le même effectif, puisque la Confédération du Nord ne possède que 11 régiments de fusiliers et 10 régiments d'artillerie de place. En moyenne , il y a moins de 6 régiments de cavalerie par corps d'armée. Il y a donc deux corps d'armée qui n'ont pas de régiments de fusiliers, et trois qui n'ont pas de régiments d'artillerie de place complets.
Les treize corps d'armée, troupes permanentes et landwehr, sont composés et disloqués comme suit :
Garde. — Quartier général : Berlin (') .
1. division, Berlin. 1. brigade, Polsdani : 1. régiment de la garde à pied, Potsdam ; 3. régiment de la garde à pied, Hanovre ; bataillon des chasseurs de la garde , Potsdam ; 1 . régiment de landwehr de la garde : 1. bataillon, Konigsberg, 2. bataillon, Stettin, 3. bataillon, Graudenz. — 2. brigade. Berlin : 2. régiment de la garde à pied, Berlin ; 4. régiment de la garde à pied, Spandau ; régiment des fusiliers de la garde , Berlin ; 2. régiment de landwehr de la garde : 1. bataillon, Berlin, 2. bataillon, Magdebourg, 3. bataillon, Cotbus.
2. division, Berlin. 3. brigade, Berlin : régiment des grenadiers de la garde, n° \ , empereur Alexandre, Berlin ; 3. régiment des grenadiers de la garde, reine Elisabeth, Breslau; bataillon des tirailleurs de la garde, Berlin; 1. régiment de gre-s» nadiers de landwehr de la garde : 1. bataillon, Gorlitz ; 2. bataillon, Breslau; 3. bataillon, Poln. Lissa. — 4. brigade, Berlin : régiment des grenadiers de la garde, n°2, empereur
(>) Nous ne portons pas ici les noms des commandants de corps d'ar mée et de divisions comme nous l'avons fait pour la répartition française , les commandants étant restés à peu prés les mêmes que ceux des corps d'armée en campagne que nous donnons à l'appendice. Les régiments d'infanterie et de cavalerie sont numérotés d'après la date de leur création ; les bataillons de chasseurs, du génie, du train, les régiments d'artillerie portent le numéro de leur corps d'armée. On y ajoute aussi une désignation soit honorifique, soit territoriale.
François, Berlin ; 4. régiment des grenadiers de la garde de la reine, Coblence; 2. régiment de grenadiers de landwehr de la garde : 1. bataillon, H a m m, 2. bataillon, Coblence, 3. bataillon, Dusseldorf.
Division de cavalerie de la garde, Berlin. 1. brigade, Berlin: régiment des gardes du corps, Potsdam: 1., 2. et 3. escadrons, Potsdam , 3. escadron , Berlin , 4. escadron , Charlottenbourg ; régiment des cuirassiers de la garde, Berlin. — 2. brigade, Potsdam : régiment des hussards de la garde , Potsdam ; 1 . régiment des uhlans de la garde, Potsdam ; 3. régiment des uhlans de la garde, Potsdam : 1., 2. et 5. escadrons Potsdam , 3. et 4. escadrons, Nauen. — 3. brigade, Berlin ; 1. régiment des dragons de la garde , Berlin ; 2. régiment des dragons de la garde, Berlin ; 2. régiment des uhlans de la garde, Berlin.
Brigade d'artillerie de la garde, Berlin : régiment d'artillerie de campagne de la garde , Berlin ; régiment d'artillerie de place de la garde, Berlin : 1. division, Spandau ; 2. division, Torgau, 5. et 6. compagnies, Torgau, 7. compagnie, Wittemberg , 8. compagnie Custrin.
Bataillon des pionniers de la garde, Berlin.
Bataillon du train de la garde, Berlin.
Premier corps d'armée : Kôniysbery.
* 1. division, Kônigsberg. 1. brigade d'infanterie, Konigsberg: régiment des grenadiers, prince royal (1 Prusse orientale), n° 1 , Kônigsberg ; 5. régiment d'infanterie de la Prusse orientale, n° 41, Kônigsberg: 1. bataillon, Kônigsberg, 2. bataillon, Pillau, bataillon de fusiliers, Même) ; 1 . régiment de landwehr de la Prusse orietanle, n° 1 : 1. bataillon, Tilsitt, 2. bataillon, Wehlau ; 5. régiment de landwehr de la Prusse orientale , n° 41 : I. bataillon , Bartenstein , dans la Prusse orientale , 2. bataillon , Rastenbourg ; bataillon de landwehr de réserve , Kônigsberg , n° 33. — 2 e brigade d'infanterie, Kônigsberg : régiment des grenadiers de la Prusse orientale, n° 3, Gumbinnen : 1. batail-
Ion, Bartenstein, dans la Prusse orientale, 2. bataillon, Gumbinnen, bataillon des fusiliers, Lotzen ; 6. régiment d'infanterie de la Prusse orientale, n°43, Konigsberg; 2. régiment de landwehr de la Prusse orientale, n° 3 : 4. bataillon, Insterbourg, 2. bataillon, Gumbinnen ; 6. régiment de landwehr de la Prusse orientale, n° 43 : 1. bataillon, Lotzen, 2. bataillon, Goldap. — Brigade de cavalerie, Kônisgberg : régiment des cuirassiers de la Prusse orientale, n° 3, comte Wrangel, Kônigsberg : 1., 2., 4. et 5. escadrons, Konigsberg, 3. escadron, Wehlau; régiment des dragons de Lith, n° 1, prince Albert de Prusse, Tilsitl: 1., 3., 4. et 5. escadrons, Tilsitt, 2. escadron, Ragnit ; régiment des uhlans de Lith, n° 42, Friedland, dans la Prusse orientale : 4., 2. et 5, escadrons Friedland, dans la Prusse orientale, 3. et 4. escadrons, Insterbourg.
2. division , Dantzig. 3. brigade d'infanterie, Dantzig : 3 régiment des grenadiers de la Prusse orientale, n u 4, Dantzig ; 7. régiment d'infanterie de la Prusse orientale, n° 44, Dantzig : 4. et 2. bataillon, Dantzig, bataillon de fusiliers, Culm ; 3. régiment de landwehr de la Prusse orienta'e, n°4 : 1. bataillon, Osterode , 2. bataillon, Ortelsbourg ; 7. régiment de landwehr de la Prusse orientale, n° 44 . 1. bataillon , Riesenbourg, 2. bataillon, Preutz-Holland. — 4. brigade d'infanterie, Dantzig : 4. régiment des grenadiers de la Prusse orientale, n° 5, Dantzig ; 8. régiment d'infanterie de la Prusse orientale, n° 45, Graudenz ; 4 e régiment de landwehr de la Prusse orientale, n° 5 : 1 er bataillon, Graudenz, 2. bataillon, Thorn; 8. régiment de landwehr de la Prusse orientale, n»45 : 4. bataillon, Dantzig, 2. bataillon, Mariembourg. — 2. brigade de cavalerie , Dantzig : régiment des dragons de la Prusse orientale, n° 40 (détaché dans le cercle du troisième corps d'armée) ; 4. régiment de hussards , n° 4 , Dantzig : 4., 2. et 5. escadrons, Dantzig, 3. et 4. escadrons, Stargardt , Prusse ; régiment des uhlans de la Prusse orientale, n° 8, Elbing : 4. escadron, Riesenbourg, 2. et 5. escadrons, Elbing, 3. escadron, Rosenberg, 4. escadron, Deutsch-Eylau.
Régiment des fusiliers de la Prusse orientale, n° 33 (détaché dans le cercle du huitième corps d'armée).
Bataillon des chasseurs de la Prusse orientale, n° i , Braunsberg.
1. brigade d'artillerie, Kônigsberg : régiment d'artillerie de campagne de la Prusse orientale, n°1, Kônigsberg : 4 division à cheval, Kônigsberg, 1 division à pied, Kônigsberg, 2 divisions à pied , Graudenz , 3 divisions à pied, Dantzig ; régiment d'artillerie de place de la Prusse orientale, n° 1 , Kônigsberg : 1 division, Dantzig : 1. compagnie, Pillau, 2., 3. et 4. compagnies, Dantzig, 2 divisions, Kônigsberg.
Bataillon de pionniers de la Prusse orientale, n° 1 , Dantzig.
Bataillon du train de la Prusse orientale, n° 1, Kœnigsberg.
Detixième corps d'année : Berlin.
3. division, Stettin. 5. brigade d'infanterie, .Stettin : régiment des grenadiers, roi Frédéric-Guillaume IV 1 (poméranien) n° 2, Stettin ; 5. régiment d'infanterie poméranien, n° 42, Stralsund : 1 . bataillon , Swinemunde , 2. et bataillon de fusiliers, Stralsund ; 4 . régiment de landwehr poméranien, n° 2 : 1 . bataillon, Anclam, 2. bataillon , Stralsund ; 5. régiment de landwehr poméranien , n° 42 : i. bataillon, Stargardt, 2. bataillon, Naugard. — 6. brigade d'infanterie, Stettin : 3. régiment d'infanterie poméranien , n° 14, Stettin ; 7. régiment d'infanterie poméranien, n° 54, Colberg : 1. et 2. bataillon, Colberg, bataillon de fusiliers , Coslin ; 3. régiment de landwehr poméranien, n° 14 : 1. bataillon, Gnesel, 2. bataillon, Schneidemûhl ; 7. régiment de landwehr poméranien, n° 54: 1. bataillon, Inowraclaw, 2. bataillon, Bromberg ; bataillon de landwehr de réserve, Stettin, n° 34. — 3. brigade de cavalerie, Stettin : régiment des cuirassiers de la reine, poméranien , n° 2, Pasewalk ; régiment de dragons de Neumark, n° 3, Treptow sur R. : 1., 2. et 5. escadrons, Treptow sur R., 3. et 4. escadrons, Greiffenberg en Poméranie ; 2. régiment des uhlans poméraniens, n u 9, Demmin.
4. division, Bromberg. 7. brigade d'infanterie, Bromberg : régiment des grenadiers de Colberg, 2. poméranien, n° 9, Star-
gardt : 4 . et bataillons de fusiliers, Stargardt, 2. bataillon , P yritz ; 6. régiment d'infanterie poméranien, n° 49, Gnesen : 4. et bataillon de fusiliers , Gnesen, 2. bataillon , Inowraclaw; 2. régiment de landwehr poméranien, n°9: 1. bataillon, Schivelbein,
2. bataillon, Coslin ; 6. régiment de landwehr poméranien , n° 49: 1. bataillon, Schlawe, 2. bataillon, Slolp. — 8. brigade d'infanterie, Bromberg : 4. régiment d'infanterie poméranien, n° 21 , Bromberg ; 8. régiment d'infanterie poméranien, n 61, Thorn ; 4. régiment de landwehr poméranien , n° 21 : 1 . bataillon, Gonitz , 2. bataillon, Deutsch-Crone ; 8. régiment de landwehr poméranien , n° 61 : 1 . bataillon, Neustadt, 2. bataillon, Stargardt en Prusse. — 4. brigade de cavalerie, Bromberg : régiment de dragons poméraniens, n° 11, Belgard : 1., 2., 4. et 5. escadrons , Belgard , 3. escadron, Coslin ; régiment de hussards poméraniens, hussards de Blucher, n° 5, Stolp en Pomérànie : 1. escadron, Schlawe, 2., 3. et 5. escadrons, Stolp, 4. escadron, Coslin; 1. régiment de uhlans poméraniens, n°4, Schneidemuhl : 1 . et 5. escadrons , Schneidemûhl, 2. escadron, Bromberg, 3. escadron, Nakel, 4. escadron, Deutsch-Crone.
Régiment des fusiliers poméraniens , n° 34 (détaché dans le cercle du onzième corps d'armée).
Bataillon des chasseurs poméraniens, n°2, Greiswald.
2. brigade d'artillerie, Stettin : régiment d'artillerie de campagne poméranien, n° 2, Stettin : division à cheval, Gartz, sur Oder, 1. division à pied, Bolberg, 2. division à pied, Stralsund,
3. division à pied, Stettin ; régiment d'artillerie de place poméranien, n° 2, Stettin : 1. division, Stettin : 1., 3. et 4. compagnies, Stettin, 2. compagnie, Swinemunde ; 2. division, Colberg : 5. et 7. compagnies, Colberg, 6. et 8. compagnies, Stralsund.
Bataillon des pionniers poméraniens, n u 2, Stettin. Bataillon du train poméranien, n° 2, Liebenwalde.
Troisième corps d'armée : Berlin .
5. division, Francfort-sur-l'Oder. 9. brigade d'infanterie, Francfort-sur-l'Oder : régiment des grenadiers du corps, 1 . de Bran-
denbourg, n° 8, Francfort-sur-l'Oder ; \ . et 2. bataillons, Francfort-sur-l'Oder, bataillon de fusiliers, Landsberg-sur-le-Weser ; 5. régiment d'infanterie de Brandenbourg, n n 48, Custrin : 1 . et
2. bataillons, Custrin, bataillon de fusiliers, Soldin ; 1. régiment de landwehr de Brandenbourg, n° 8 : 1 . bataillon, Francfort-surl'Oder, 2. bataillon , Custrin ; 5. régiment de landwehr de Brandenbourg, n° 48 : 1 . bataillon, Landsberg, 2. bataillon, Wolden~ berg. — 10. brigade d'infanterie, Franfort-sur l'Oder : 2. régiment de grenadiers de Brandenbourg, n°12, prince Charles de Prusse, Guben : 1. bataillon, Guben , 2. bataillon, Crossen-sur-l'Oder, bataillon de fusiliers , Sorau en N.-L.; 6. régiment d'infanterie de Brandebourg, n° 52, Francfort-sur-l'Oder : 1 . bataillon, Francfort-sur-l'Oder, 2. bataillon, Cottbus, bataillon de fusiliers, Spremberg; 2. régiment de landwehr de Brandenbourg, n° 12 : 1. bataillon, Crossen, 2. bataillon, Sorau ; 6. régiment de landwehr, n° 52 : fl. bataillon, Lubben, 2. bataillon, Cottbus. — 5. brigade de cavalerie , Francfort-sur-l'Oder : i . régiment de dragons de Brandenbourg, n° 2, Schwedt-sur-l'Oder; régiment de dragons de ta Prusse orientale , n° 10 (appartenant au premier corps d'armée) , Landsberg-sur-le-Weser : 1 . et 4. escadrons , Landsbergsur-le-Weser, 2. escadron, Waldenberg, 3. et 5. escadrons, Friedeberg; 2. régiment de dragons de Brandenbourg, n° 12, Francfort-sur-l'Oder ; 1. régiment des uhlans de Brandenbourg, empereur de Russie, n° 3, Furstenwalde : 1. et 2. escadrons, Beeskow, 3., 4. et 5. escadrons, Furstenwalde.
6. division , Brandenbourg. \ 1 . brigade d'infanterie , Berlin :
3. régiment d'infanterie de Brandenbourg, n° 20, \Vilt«-mberg : 1 . et 2. bataillons, Wiltemberg, bataillon de fusiliers, Treuenbrietzen ; 7. régiment d'infanterie de Brandenbourg, n« 60, Wrietzen : 1. bataillon, Wrietzen, 2. bataillon, Kœnigsberg en N., bataillon de fusiliers , Neustadt-Eberswalde ; 3. régiment de landwehr de Brandenbourg, n«20: 1. bataillon, Postdam, 2. bataillon, Jutterbog ; 7. régiment de landwehr de Brandenbourg, n° 60 : 1. bataillon , Neustadt-Eber, 2. bataillon , Teltow ; bataillon de landwehr de réserve, Berlin, n° 35. — 12. brigade d'infanterie,
Brandenbourg-s/M. : 4. régiment d'infanterie de Brandebourg, n° 24, grand-duc de Mecklembourg-Schwerin, Neu-Ruppin : 1 . et 2. bataillons, Neu-Ruppin, bataillon de fusiliers, Havelberg ; 8. régiment d'infanterie de Brandenbourg , rv 64, prince Frédéric- Chartes de Prusse, Prenzlau : 4. et 2. bataillons, Prenzlau, bataillon de fusiliers , Angerwnnde ; régiment de fusiliers de Brandenbourg t b° 35 , Brandenbourg-s/H. : 4 . et M bataillons, Brandenbourg-s/H , 2. Oranienbourg ; 4. régiment de landwehr de Brandenbourg, n° 2-i : 1 . bataillon, Brandenbourg-s 11 . , 2. bataillon, Havelberg ; 8 régiment de landwehr de Brandenbo«rg, n« 64 : 4. bataillon, Ruppin, 2. bataillon, Prenzlau. — 6. brigade de cavalerie , Berlin : régiment de cuirassiers de Brandenbourg, empereur Nicolas I er de Russie, n° 6, Brandenbourg-s/H.; régiment de hussards de Brandenbourg, hussards de Zieten, n° 3, Rathenow : 4., 2., 3. et 5. escadrons, Kathenow, 4. escadron, Friesack ; régiwewt de uhlans de Schleswîg-Hotetein, n° 45, Perleberg : 1.,2. et 5. escadrons, Perleberg, 3. escadron, Wustertomsensur-l'Oder, 4. escadron, Kyritz.
BataHlon de chasseurs de Brandenbourg, n° 3, Lubbeïi.
3. brigade d'artillerie , Berlin : régiment d'artillerie de campagne dé Brandenbourg, n« 3 (Generat-Feldzeugmeister), Jntterbog : division à cheval , Duben , 4 . division à pied , Torgau , 2. division à pied , JuUerbog, 3. division à pied, Wittemberg ; division d'artillerie de place de liesse, n° il, Erfnrt.
Bataillon des pionniers de Brandenbourg, n° 3, Torgau.
Bataillon du train de Brandenbourg, n» 3, BerRn.
Quatrième corps d'armée : M<ctgàebmrg.
7. division, Magdebourg. 42. brigade d'infanterie, Magdebourg :
1 . régiment d'infanterie de Magdeèourg, n 26, Magéebourg : 3. régiment d'infanterie de Magdebeurg, n° 66, Magdebourg ; 4 . régiment de landwehr de Magdebourg, n°2G : 4. bataillon, Stendal,
2. bataillon, Burg ; 3. régiment de landwehr de Magdebowg, n° 66 : 4. bataillon, Halberstadt, 2. bataillon, Neubaldensleben ; ba-
taillon de landwehr de réserve, Magdebourg, n° 36. — 14. brigade d'infanterie, Magdebourg : 2. régiment d'infanterie de Magdebourg, n° 27, Magdebourg : 1. et 2. bataillons , Magdebourg, bataillon de fusiliers, Burg ; 4. régiment d'infanterie de Magdebourg, n° G7, Halberstadt : 1. bataillon, Halberstadt, 2. bataillon, Nordhausen, bataillon de fusiliers, Quedlimbourg; régiment d'infanterie d'Anhall, n° 93, Dessau : 1. bataillon, Dessau, 2. bataillon , Bernbourg , bataillon de fusiliers , Zerbsl ; 2. régiment de landwehr de Magdebourg, n° 27 : 1. bataillon, Aschersleben, 2. bataillon, Halle-s/S ; 4. bataillon de landwehr de Magdebourg, n° 67 : 1. bataillon , Bitterfeld , 2. bataillon , Torgau ; régiment de landwehr d'Anhalt, n" 93 : 1. bataillon, Dessau, 2. bataillon, Bernbourg. — 7. brigade de cavalerie , Magdebourg : régiment de cuirassiers de Magdebourg, n°7, Halberstadt : 1., 2. et 5. escadrons. Halberstadt,- 3. et 4. escadrons, Quedlimbourg ; régiment de dragons de Westphalie, n° 7, Stendal (appartenant au septième corps d'armée) : 1., 2., 3. et 5. escadrons, Standal, 4. escadron, Tangermunde ; régiment de hussards de Magdebourg, n° 10, Aschersleben : I., 3., 4. et 5. escadrons, Aschersleben, 2. escadron, Schoncdeck; régiment de uhlans d'Altmark, n° 16, Saliwedel : 1., 2. et 5. escadrons, Salzwedel, 3. et 4. escadrons, Gardelegen.
8. division, Erfurt. 15. brigade d'infanterie, Erfurl : 1. régiment d'infanterie de Thur, n° 31, Erfurt ; 3. régiment d'infanterie de Thur, n° 71, Erfurt : 1. bataillon, Sondershausen, 2. et bataillon de fusiliers, Erfurl ; I . régiment de landwehr de Thur, n° 31 : 1. bataillon, Sangerhausen, 2. bataillon, Muhlhausen , 3. régiment de landwehr de Thur, n° 71 : 1. bataillon, Erfurt, 2. bataillon, Sondershausen. — 16. brigade d'infanterie, Erfurt: 4. régiment d'infanterie de Thur, n° 72, Torgau : 1. compagnie à la forteresse de Kœnigstein ; régiment de fusiliers de Schleswig- Holstein, n u 86 (détaché au neuvième corps d'armée), Halle-s/S :
1. et 2. bataillons, Halle-s/S, 3. bataillon, Zeitz; 7. régiment d'infanterie de Thur, n u 96, Altenbourg : 1. bataillon, Altenbourg,
2. bataillon, Géra, bataillon de fusiliers, Rudolstadt; 4. régiment
de landwehr de Thur, n° 72 : t. bataillon, Weissenfels, 2. bataillon, Naunbourg-s/S ; 7. régiment de landwehr de Thuringe, n° 96 : 1. bataillon, Altenbourg, 2. bataillon, Géra. — 8. brigade de cavalerie, Erfurt : régiment de dragons de Schleswig-Holstein, n° 13, Schmiedeberg : 1. escadron, Grafenhainchen, 2. et 5. escadrons, Schmiedeberg, 3. et 4. escadrons, Kemberg; régiment de hussards de Thur, n° 12, Mersebourg : 1. et 2. escadrons, Weissenfels, 3., 4. et 5. escadrons, Mersebourg.
Régiment de fusiliers de Magdebourg, n° 36 (détaché dans le cercle du neuvième corps d'année).
Bataillon de chasseurs de Magdebourg, n« 4, Sangerhausen.
4. brigade d'artillerie , Magdebourg : régiment d'artillerie de campagne de Magdebourg, n° 4, Magdebourg : division à cheval, Naunbourg-s/S , 1 . division à pied . Erfurt , 2. et 3, divisions à pied, Magdebourg, 6 batteries de gros calibre, Buckau; régiment d'artillerie de place de Magdebourg, n° 4, Magdebourg ; 1 . division, Magdebourg, 2. division, Erfurt.
Bataillon de pionniers de Magdebourg, n° 4, Magdebourg.
Bataillon du train de Magdebourg, n n 4, Neusladt, près Magdebourg.
Cinquième corps d'armée : Posen.
9. division, Glogau. 17. brigade d'infanterie, Glogau : 3. régiment d'infanterie de Posen, n° 58, Glogau : 1. et 2. bataillons, Glogau, bataillon de fusiliers, Fraustadt;4. régiment d'infanterie de Posen , n" 59, Glogau : 1. et 2, bataillons, Glogau, bataillon de fusiliers, Wohlau ; I. régiment de landwehr de la Prusse occidentale, n»6 : 1. bataillon, Gorlitz, 2. bataillon, Muskau; 1. régiment de landwehr de Basse-Silésie , n° 46 : 1 . bataillon, Sprottau , 2. bataillon , Freistadl en Silésie ; bataillon de landwehr de réserve, Glogau, n- 37. — 18. brigade d'infanterie, Liegnitz : régiment de grenadiers du roi, 2 de la Prusse occidentale, n° 7, Liegnitz : 1. et 2. bataillons, Liegnitz, bataillon de fusiliers, Lowemberg; 2. régiment d'infanterie de Basse-Silésie, n» 47, Rawicz : 1. bataillon, Rawicz, 2. bataillon, Oftrowo, bataillon
de fusiliers , Krotoszin ; 2. régiment de landwehr de la Prusse occidentale, n° 7, 1. bataillon, Jauer, 2. bataillon, Liegnitz; 2. régiment de landwehr de la Basse-Silésie , n° 47 : 1 . bataillon Laubau , 2. bataillon , Hirschberg. — 9. brigade de cavalerie, Glogau : régiment de cuirassiers, n° 5, Herrnstadt : 1. escadron, Herrnstadt, 2. escadron, Duhrau, 3. escadron, Wohlau, 4. escadron, Winzig, 5. escadron, Bojanowo; 4. régiment de dragons de Silésie, n° 4, Luben : 1. escadron, Haynau, 2. escadron, Beuthen-s/O, 3. escadron, Polkwilz, 4. et 5. escadrons, Luben ; régiment de uhlans de Posen, n° 10, Zullichau : 1., 2. et 5. escadrons, Zullichau, 3. et 4. escadrons, Unruhstadt.
10. division, Posen. 49. brigade d'infanterie, Posen . 1 régiment des grenadiers de la Prusse occidentale, a 0 6, Posen : 4 . et 2. bataillons, Posen, bataillon de fusiliers, Sauiter; 4. régiment d'infanterie de Basse-Silésie, n° 46, Posen : 4. et 2. bataillons, Posen, bataillon de fusiliers, Rogasen ; 4. régiment de landwehr polonais, n° 48 : 4. bataillon, Posen, 2. bataillon, Samter; 3. régiment de landwehr polonais, n° 58 : 4. bataillon, Neutomysl; 2. bataillon, Kosten. — 20. brigade d'infanterie, Posen : régiment de fusiliers de Westphalie, n n 37, Posen : 4 . bataillon, Posen, 2. bataillon, Schrimm, 3. bataillon, Poln-Lissa ; 3. régiment d'infanterie de Basse-Silésie, n° 50, Posen ; 2. régiment de landwehr polonais, n° 49 : 4. bataillon, Naustadt-s/W, 2. bataillon, Schrimm ; 4. régiment de landwehr polonais, n° 59 : 4 . bataillon, Ratwicz , 2. bataillon , Ostrowo. — 40. brigade de cavalerie , Posen : régiment de dragons marche électorale , n° 44, Pleschen : 4. et 5. escadrons, Pleschen, 2. escadron, Kozmyn,
3. escadron, Gostyn, 4. escadron, Ostrowo ; 2. régiment de hussards du corps, n° 2, Posen : 4. et 2. escadrons, Posen, 3., 4. et 5. escadrons, Poln-Lissa ; régiment de uhlans de la Prusse occidentale, n° 4, Militsch : 4. escadron, Krotoszin, 2. et 3. Militsch,
bataillon de chasseurs de Silésie, n° 5, Gorlitz
5. brigade d'artillerie , Posen : régiment d'artillerie de campagne de Basse-Silésie, n<> 5, Posen : division à cheval, Sagan,
1. division à pied, Glogau, 2. division à pied, Sprottau, 3. division à pied, Posen ; régiment d'artillerie de place de Basse-Silésie, n° 5, Posen : 1. division, Posen, 2. et 4. compagnies, Posen, 3. compagnie, Graudenz; 2. division, Glogau, 5. et 6. compagnies, Glogau, 7. et 8. compagnies, Thurn.
Bataillon de pionniers de Basse-Silésie, n° 5, Glogau. Bataillon du train de Basse-Silésie, n° 5, Posen.
Sixième corps d'armée : Breslau.
11. division, Breslau. 21. brigade d'infanterie, Breslau: 1. régiment des grenadiers de Silésie, n u 10, Breslau: 1. et 2. bataillon, Breslau, bataillon de fusiliers, Oels ; 1 . régiment d'infanterie de Posen, n° 18, Schweidnitz: 1. et 2. bataillon, Schweidnitz, bataillon de fusiliers, Reichenbach; 1. régiment de landwehr dè Silésie, n° 10 : 1 . bataillon, Striegau, 2. bataillon, Wohlau , 3. régiment de landwehr de Basse-Silésie, n° 50 : 1 . bataillon (2 Breslau), Breslau; 2. bataillon, Oels; batterie de landwehr de réserve (1 Breslau), n° 38, Breslau. — 22. brigade d'infanterie, Breslau: régiment de fusiliers de Silésie, n° 38, Gorlitz: 1. bataillon, Gorlitz, 2. bataillon, Jauer, 3. bataillon, Hirschberg; 4. régiment d'infanterie de Basse-Silésie, n° 51, Brieg : 1. bataillon, Breslau,
2. et bataillon de fusiliers, Brieg ; 2. régiment de lanwehr de Silésie, n» 11 : i. bataillon, Glatz, 2. bataillon Schweidnitz; 4. régiment de landwehr de Basse-Silésie, n° 51 : 1. bataillon, Munsterberg, 2. bataillon, Brieg. — 11. brigade de cavalerie, Breslau : régiment de cuirassiers du corps (silésien) n° 1, Breslau; 2. régiment de dragons de Silésie, n° 8, Oels : 1. escadron, Oels, 2. escadron, Kreutzbourg, 3. escadron, Bernstadt, 4. et 5. escadrons, Namslau; 1. régiment de hussards de Silésie, n°8, Ohlau; 1. et 2. escadrons, Ohlau, 3. et 4. escadrons, Streblen, 5. escadron, Munsterberg.
12. division, Neisse. 23. brigade d'infanterie, Neisse: 1. régiment d'infanterie de Haute-Silésie, n° 22, Ratibor: 1. et 2. bataillons, Cosel, bataillon de fusiliers, Ratibor; 3. régiment d'infanterie de Haute-Silésie, n° 62, Glatz ; 1 . régiment de landwehr de
Haute-Silésie, n" 22: I. bataillon, Rybnick,2. batai//on, Ralibor; 3. régiment de landwehr de Haute-Silésie, n" 62: 1. bataillon, Gleiwitz, 2 bataillun, Cosel. - 24. brigade d'infanterie, Neisse : 2 régiment d'infanterie de Haute-Silésie, n° 23, Neisse ; 4. régiment d'infanterie de Haute-Silésie, n" 63, Neisse : 1 . et 2. bataillons, Neisse, bataillon de fusiliers, Oppeln ; 2. régiment de landwehr de Haute-Silésie, n° 23 : 1. bataillon, Neisse, 2. bataillon, Beuthen ; 4. régiment de landwebr de Haute-Silésie, n° 63, 1. bataillon, Rosenberg, 2. bataillon, Oppeln. — 12. brigade de eavalerie, Neis-e: 3. régiment de dragons de Silésie, n° 15, gr. Strehlitz: 1. escadron, gr. Strehlitz, 2. escadron, Tofl, 3. et 5. escadrons, Rosenberg en Silésie, 4. escadron, Lublinitz; 2. régiment de hussards de Silésie, n° 6, Neustadt en Haute-Silésie: 1. escadron, Béobschutz, 2. et 4. escadrons, Neustadt en Haute-Silésie, 3. escadron, Ob-Glogau, 5. escadron, Ziegenhals ; régiment de uhlans de Silésie, n 2, Ratibor: 1. et 3. escadrons, Ratibor, 2. escadron, Pless., 4. escadron, Sorau en Haute-Silésie, 5. escadron, Gleiwitz.
2. bataillon de chasseurs de Silésie, n" 6, Fribourg en Silésie.
6. brigade d'artillerie, Breslau : régiment d'artillerie de campagne de Silésie, n° 6, Breslau; division à cheval, Grottkau, 1. division à pied, Breslau, 2. division à pied, Schweidnilz, 3. divion à pied, Neisse ; régiment d'artillerie de place de Silésie, n° 6, Neisse : 1. division, Neisse, 2. division, Glatz. (5. et 7. compagnies, Glatz, 6. et 8. compagnies, Cosel.)
Bataillon de pionniers de Silésie, n n 6, Neisse.
Bataillon du train, n° 6, Breslau.
Septième corps d'année: Mtntstrr.
!3. division, Munster. 25. brigade d'infanterie, Munster : 1. régiment d'infanterie de "Westphalie, n" 13, Munster: 1. bataillon, Munster en Westphalie, 2. bataillon, Hamm, bataillon de fusiliers, Soeft; régiment de fusiliers de Hanovre, n° 73, appartenant au 10. corps d'armée, Munster: 1. et 3. bataillons, Munster, 2. bataillon, Paderborn ; 1 . régiment de landwehr de Westphalie,
n° 13: 1. bataillon, Munster, 2. bataillon, Warsendorf ; 5. régiment de landwehr de Westphalie, n° 53 : 1 . bataillon, Weiel, 2. bataillon, Borken. — 26. brigade d'infanterie, Munster: 2. régiment d'infanterie de Westphalie, n° 15 (Prince Frédéric des Pays-Bas), Minden: I. et 2. bataillons, Minden, bataillon de fusiliers, Bielefeld; 6. régiment d'infanterie de Westphalie, n°5ç , Detinold: 1. bataillon, Minden, 2. bataillon, Hurler, bataillon de fusiliers, Detmold; 2. régiment de landwehr de Westphalie, H 0 15: 1. bataillon, Minden, 2. bataillon, Bielefeld; 6. régiment * de landwerh de Westphalie, n° 55: 1. bataillon, Detmold, 2. bataillon, Paderborn. — 13. brigade de cavalerie, Munster: 1. régiment de hussards de Westphalie, n 8, Paderborn : 1 . escadron» Paderborn, 2. et 5. escadrons, Neuhaus, 3. escadron Wiedenbruck; 4. escadron, Lippstadt; 2. régiment de uhlans de Hanovre, n° 14, Munster: 1., 2. et 3. escadrons, Munster, 4. escadron, Hanim., 5. escadron, Warendorf.
14. division, Dusseldorf. 27. brigade d'infanterie, Dusseldorf : régiment de fusiliers du Bas-Rhin, n w 39, Dusseldorf ; 1 . régiment d'infanterie de Hanovre, n° 74, Cologne ; 3. régiment de landwehr de Westphalie, n° 16: 1. bataillon, Soeft, 2. bataillon, Unna; 7. régiment de landwehr de Westphalie, n° 56: 1. bataillon, Bochum, 2. bataillon, Iserlohn. — 28. brigade d'infanterie, Wesel : 5. régiment d'infanterie de W estphalie, n° 53, Wesel : 1. et 2. bataillons, Wesel, bataillon de fusiliers, Cleves; 2. régiment d'infanterie de Hanovre, n° 77, Wesel; 4. régiment de landwehr de Westphalie, n" 17: 1. bataillon, Geldern, 2. bataillon, Dusseldorf; 8. régiment de landwehr de Westphalie, n* 57: 1. bataillon, Essen, 2. bataillon, Grafrath, bataillon de landwehr de réserve, Barmen, n* 39. — 14. brigade de cavalerie, Dusseldorf: régiment de dragons de Westphalie, n° 7, détaché dans le 4. corps d'armée; régiment de hussards de Hanovre, n° 15, Dusseldorf:!., 2., 4. et 5. escadrons, Dusseldorf, 3. escadron, Geldern; régiment de uhlans de Westphalie, n° 5, Dusseldorf: 1., 2., 3. et 5. escadrons, Dusseldorf, 4. escadron, Benrath.
Bataillon de chasseurs de Westphalie, n° 7, Bûckebourg: 1. et 4. compagnies, Bûckebourg, 2. et 3. compagnies, Stadthagen.
RELATION BISTOHIQUE ET CRITIQUE
7. brigade d'artillerie, Munster : régiment d'artillerie de campagne ée Westphalie, n° 7, Munster : division à cheval, Wesel, 1 . division à pied, Wesel, 2 divisions à pied, Mindea, 3 divisions à pied, Munster; régiment d'artillerie de place de Westphalie, n° 7, Cologne : 1. division, Wesel, 4., 3. et 4. compagnies, Wesel, 2. compagnie, Cologne, 2. division, Cologne.
Bataillon des pionniers de Westphalie, n u 7, Deutz.
Bataillon du train de Westphalie, n° 7, Munster.
Huitième corps d'année: Coblence.
15. division (Cologne). 29. brigade d'infanterie, Cologne: régiment de fusiliers delà Prusse orientale, n° 33, Cologne, appartenant au t. corps d'armée; 5. régiment d'infanterie du Rhin, n 8 65, Cologne ; 1 . régiment de landwehr du Rhin , n° 25 : 1 . bataillon, Aix-la-Chapelle, 2. bataillon, Kupen ; 5. régiment de landwehr du Rhin, n° 65: i. bataillon, Erkelenz, 2. bataillon, Juliers. — 30. brigade d'infanterie , Coblence : 2. régiment d'infanterie du Rhin, n*28, Aix-la-Chapelle: 1. bataillon de fusiliers, Aix-la-Chapelle, 2. bataillon, Juliers; 6. régiment d'infanterie du Rhin, n° 68, Coblence: 1. et 2. bataillon, Coblence, bataillon de fusiliers, Juliers; 2. régiment de landwehr du Rhin, n° 28: I. bataillon, Siegbourg, 2. bataillon, Briihl; 6. régiment de landwehr du Rhin, n° 68 : I . bataillon , Neuss, 2. bataillon, Deutz; bataillon de landwehr de réserve, Cologne, n° 40. —15. brigade de cavalerie, Cologne : régiment de cuirassiers du Rhin, n n 8, Deutz; régiment de hussards du roi (1. du Rhin), n° 7, Bonn.
16. division (Trêves). 31 brigade d'infanterie, Trêves: 3. régiment d'infanterie du Rhin, n° 29, Coblence : 1 . et bataillon de fusiliers Coblence, 2. bataillon Simmern; 7. régiment d'infanterie du Rhin, n° 69, Trêves: 1. bataillon, Trêves, 2. bataillon, Saarlonis, bataillon de fusiliers, Saarbriicken; 3. régiment de landwehr du Rhin, n°29: 1. bataillon, Neuvied, 2. bataillon, Coblence; 7. régiment de landwehr du Rhin, n° 69: 1. bataillon, Simmern, 2. bataillon , Andernach. — 32. brigade d'infanterie, Trêves: régiment de fusiliers de Hohenz, n° 40, Trêves; 8.
régiment d'infanterie du Rhin, n° 70, Saarlouis ; 4. régiment de landwehr du Rhin, n° 30: 1. bataillon, St-Weode), 2. bataillon, Saarlouis; 8. régiment de landwehr du Rhin , n" 70: 1. bataillon, Trêves, 2. bataillon, Trêves. — 16. brigade de cavalerie, Trêves : 2. régiment de hussards du Rhin, n° 9, Trêves ; régiment de uhlans du Rhin, n° 7, Saarbrucken : 1. et 2. escadrons, Saarlouis, 3., 4. et 5. escadrons, Saarbrucken.
Inspection de la garnison de May en ce, Mayence : 2. régiment d'infanterie de Posen, n° 19, Mayence; 4. régiment d'infanterie du Rhin, n° 30, (Mayence, 1. compagnie au château de Hohenzollern); 1. régiment d'infanterie de Hesse, n° 81, Mayence; régiment d'infanterie Nassau, n° 87, Mayence.
Bataillon de chasseurs du Rhin, n° 8, Welzlar.
8. brigade d'artillerie, Coblence : Régiment d'artillerie de campagne du Rhin, n° t 8, Coblence : division à cheval, Coblence, !. bataillon à cheval, Andernach, 2. bataillon à cheval, Neuwied, 3. bataillon à cheval, Coblence, I. division à pied, Cologne, 2. division à pied, Juliers, 3. division à pied, Coblence ; régiment d'artillerie de place du Rhin, n° 8, Coblence : 1. division, Coblence et Ehrenbreitstein, 2. division, Saarlouis, 5., 6. et 7. compagnies, Saarlouis, 8. compagnie Ehrenbreitstein.
Bataillon de pionniers du Rhin, n° 8, Coblence; bataillon du train du Rhin, ir 8, Coblence et Ehrenbreitstein.
Neuvième corps d'année: Schlmvig.
17. division, Riel. 33. brigade d'infanterie, Kiel : régiment de fusiliers de Magdeb. n u 36, Kiel (voyez 4. corps d'armée) : 1 . bataillon, Kiel, 2. bataillon, Oldesloe, 3. bataillon, Neumunster en Holst. ; 1. régiment d'infanterie anséat., n° 75, Brème: 1. bataillon, Brème, 2. bataillon, Hambourg, bataillon de fusiliers. Stade; 2. régiment d'infanterie anséat., n° 76, Hambourg: 1. et 2. bataillon, Hambourg, bataillon de fusiliers. Lubeck; 1. régiment de landwehr, anséat., n° 75 : 1. bataillon, Brème, 2. bataillon, Stade; 2. régiment de landwehr anséat., n" 76 : I,
bataillon, Hambourg, 2. bataillon, Lllbeck. — 34. brigade d'infanlerie, Grand Duc de Mecklembourg, Schwerin en Mecklemb. : régiment de grenadiers de Mecklembourg, n° 89, Schwerin : 1 . et 3. bataillons, Schewrin, 2. bataillon, Neustrélitz; régiment de fusiliers de Mecklembourg. tr 90, Rostock: I. et 3 bataillons, Rostock, 2. bataillon, Wismar; 1. régiment d<* landwehr de Mecklembourg, n° 89: I. bataillon, Schwerin, 2. bataillon, Neustrélitz ; 2. régiment de lanwehr de Mecklembourg, n° 98 : 1 bataillon, Wismar; 2. bataillon, Rostock. — t7. brigade de cavalerie , Schwrin en Meckembourg : 1 . régiment de dragons de Mecklembourg, n° 17, Ludwigslusl; 2. régiment de dragons de Mecklembourg, n° 18, Parchim; 2. régiment de uhlans de Brandenbourg, n°H, Wandsbeck: 1., 2. et 5. escadrons, Wandsbeck, 3. et 4. escadrons, Itzehoe.
18. division, Flensbourg 35. brigade d'infanterie. Flensbourg : 1. régiment d'infanterie du Rhin, n° 25, Flensbourg : I. bataillon, Flensbourg, 2. bataillon, Augustenbourg; bataillon de fusiliers , Sonderbourg; régiment d'infanterie de Schleswig, n 0 84, Schleswig : 1 . bataillon , Flensbourg , 2. bataillon, Apenradc, bataillon de fusiliers, Schleswig; régiment de landwehr de Schleswig, o" 84: 1. bataillon, Schleswig, 2. bataillon, Apenrade. — 36. brigade d'infanterie, Rendsbourg: 2. régiment de grenadiers de Schleswig, n° M, Altona; régiment d'infanterie de Holstein, n° 85, Rendsbourg : 1 . et 2. bataillon, Rendsbourg, bataillon de fusiliers, Eckernforde ^ régiment de landwehr de Holstein, n° 85: 1. bataillon, Kiel, 2. bataillon, Rendsbourg; bataillon de landwehr de réserve, Altona, n w 86. — 18. brigade de cavalerie, Rendsbourg : régiment de dragons de Magdeb, n u 6, Flensbourg: 1., 3. et 5. escadons, Flensbourg, 2 et 4. esca drons, Hadersleben ; régiment de hussards de Schleswig-Holstein, n° 16, Schleswig.
Régiment de fusiliers de Schleswig-Helstein, n° 86 (détaché dans le cercle du 4. corps d'armée); régiment de chasseurs de Lauenbourg, n° 9, Ratzebourg; bataillon de chasseurs de Mecklembourg, n° 14, Schwerin.
9. brigade d'artillerie, Schleswig: régiment d'artillerie de campagne de Schleswig-Holstein, n° 9, Rendsbourg: division à cheval, Molln à Lauenbourg; 1. division à pied, Rendsbourg; 2. division à pied, Stade; 3. division à pied, Mecklembourg, Schwerin en M., 5. gros calibre, 5. et 6. légère, Mecklembourg-Schwerin ; batterie, Schwerin ; 6. bataillon gros calibre de Mecklembourg- Strélitz, Neustrélilz ; division d'artillerie de place de Schleswig, n° 9, Sonderbourg.
Bâtai 11cm de pionniers de Schleswig-Holstein, n° 9, Rendsbourg.
Bataillon du train de Schleswig-Holstein, n° 9, Rendsbourg.
Dixième corps d'armée: Hanovre.
19. division, Hanovre. 37. brigade d'infanterie, Oldenbourg: régiment d'infanterie de Frise orientale, n° 78, Emden : 1 . et 2. bataillons, Emdenbourg, bataillon de fusiliers, Aurich ; régiment d'infanterie d'Oldenbourg, n°91, Oldenbourg; régiment d'infanterie de Frise orientale, u° 78: 1. bataillon, Aurich, 2. bataillon, Lingen; régiment de landwehr d'Oldenbourg, n° 91 : 1. bataillon, 1. Oldenbourg, 2. bataillon, 2. Oldenbourg. — 38. brigade d'infanterie, Hanovre: 3. régiment d'infanterie de Westphalie, n° 16, Hanovre: I. bataillon, Osnabruck, 2. et bataillon de fusiliers, Hanovre ; 8. régiment d'infanterie de Westphalie, n" 57, Hanovre ; 1. régiment de landwehr de Hanovre, n° 74 i 1. bataillon, Osnabruck; 2. bataillon, Nienbourg ; bataillon de landwehr de réserve de Hanovre, n° 73. — 19. brigade de cavalerie, Hanovre: régiment de cuirassiers de Westphalie, n° 4, Verden : 4 . et 2. escadrons, Celle, 3., 4. et 5. escadrons, Verden; 1. régiment de dragons du Hanovre, n° 9, Osnabruck: 1., 2., 4. et 5. escadrons, Osnabruck, 3. escadron, Lingen ; régiment de dragons d'Oldenbourg, n° 19, Oldenbourg, 3. escadron, Cloppenbourg.
20. division, Hanovre. 39. brigade d'infanterie, Hanovre: 7. régiment d'infanterie de Westphalie, n° 56, Gottingue: 1» bataillon, Gottingue, 2. bataillon, Hameln, bataillon de fusiliers, Heilgenstadt; 3. régiment d'infanterie de Hanovre, n° 79, Hildesheim: 1. et 2. bataillons, Hildesheim, bataillon de fusiliers, Einbeck; 3.
régiment de landwehr de Hanovre, n° 79: 1. bataillon, Hildesheim, 2. bataillon, Gottingue. — 40. brigade d'infanterie, Brunswick: 4. régiment d'infanterie de Westphalie, n° 17, Celle: 1. et 2. bataillons, Celle, bataillon de fusiliers, Lunebourg; régiment d'infanterie de Brunswick, n° 92, Brunswick: 1. et 2. bataillon, Brunswick ; bataillon de fusiliers (du corps), Blankenbourg; 2. régiment de landwehr de Hanovre, n° 77: 1. bataillon, Lunebourg, 2. bataillon, Celle; régiment de landwehr de Brunswick, n° 92 : 1 . bataillon, 1 . de Brunswick, 2. bataillon, 2. de Brunswick. — 20. brigade de cavalerie, Hanovre: 2. régiment de dragons de Hanovre, n° 16, Northeim : 1., 3. et 5. escadrons, Northeim, 2. et 4. escadrons, Einbeck; 2. régiment de hussards de Westphalie, n° 11, Lunebourg: 1. escadron, Uelzen, 2., 3., 4. et 5. escadrons, Lunebourg; régiment de hussards de Brunswick, n° 17, Brunswick; 1. régiment de uhlans de Hanovre, n" 13, Hanovre.
Régiment de fusiliers de Hanovre, n» 73. (Détaché dans le cercle du 7. corps d'armée): bataillon de chasseurs de Hanovre, n° 10, Goslar.
10. brigade d'artillerie, Hanovre: régiment d'artillerie de campagne de Hanovre, n» 10, Hanovre: division à cheval de Hanovre, 1. division à pied, Oldenbourg, 2. division à pied, Wunstorf (3 batteries de gros calibre, 3. et 4. batteries légères Wunslorf, 4 de gros calibre, Brunswick, batterie Wolfenbulle), 3. division à pied, Hanovre; division d'artillerie de place de Hanovre, n° 10, Minden, I. et 2. compagnies, Hanovre, 3. et 4. compagnies, Minden.
Bataillon de pionniers de Honovre, n w 10, Minden.
Bataillon du train de Hanovre, n° 10, Hanovre.
Onzième corps d'armée : Casscl.
21. division, Francfort s/M. 41. brigade d'infanterie, Francfort s/M: régiment de fusiliers de Poméranie, n 34, Francfort s/ M. (V. II. corps d'armée); régiment de fusiliers de la Hesse, n° 80,
Wiesbaden: 1. bataillon, Wiesbaden, 2. bataillon, Die*, 3. bataillon, Weilbourg ; t. régiment de landwehr de Nassau, n° 87 :
1 . bataillon, Nassau, 2. bataillon, Wiesbaden; 2. régiment de landwehr de Nassau, n° 88 : 1 . bataillon, Wetzlar, 2. bataillon, Weilbourg. — -42. brigade d'infanterie, Francfort s/M : 2. régiment d'infanterie de Hesse, n° 82, Hanau : 1. et 2. bataillons, 11anau, bataillon de fusiliers, Hombourg ; 2. régiment d'infanterie de Nassau, n° 88, Fulda: 1. et 2. bataillon, Fulda, bataillon de fusiliers, Hersfeld; 2. régiment de landwehr de Hesse, n°82: 1. bataillon, M eschede, 2. bataillon, Atteodorn ; 3. régiment de landwehr de Hesse, n° 83: 1. bataillon, Àrolsen, 2. bataillon, Marbourg ; bataillon de landwehr de réserve, Francfort s/M, n° 80. — 21. brigade de cavalerie, Francfort s/M: régiment de dragons du Rhin, n° 5, Francfort s/M: 1., 2. et 5. escadrons, Francfort s/M, 3. et 4. escadrons, Mayence; 2. régiment de hussards de Hesse, n° 14, Cassel : 1., 4. et 5. escadrons, Cassel, 2. escadron, Wilhemshœhe, 3. escadron, Grebenstein.
22. division, Cassel. 43. brigade d'infanterie, Cassel: 2. régiment d'infanterie de Thuringe, n» 32, Meiningen; 1. et 2. bataillons, Meiningen ; bataillon de fusiliers, Cassel ; 6. régiment d'infanterie de Thur, n» 95, Gotha: 1. bataillon, Gotha,
2. bataillon, Hildburghausen, bataillon de fusiliers Cobourg;
1. régiment de landwehr de Hesse, n° 81: i. bataillon, Cassel, 2. bataillon, Fritzlar; 6. régiment de landwehr de Thuringe, n° 95: 1. bataillon, Gotha, 2. bataillon, Meiningen. — 44. brigade d'infanterie, Cassel : 3. régiment de Hesse, n° 83, Cassel : 1. et 2. bataillon, Cassel, bataillon de fusiliers, Arolsen, 9. et 10. compagnies, Wardbourg, H. et 12. compagnies, Arolsen ; 5. régiment d'infanterie de Thour, n° 94 (Grand-duc de Saxe), Weitnar: 1. bataillon, Weimar, 2. bataillon, Eisenach, bataillon de fusiliers, Jéna; 2. régiment de landwehr de Thuringe, n°32: 1. bataillon, Rotembourg, 2. bataillon, Fulda; 5. régiment de landwehr de Thuringe, n° 94 : 1 . bataillon, Weimar,
2. bataillon, Eisenach. — 22. brigade de cavalerie, Cassel : 1. régiment de hussards de Hesse, n° 13, Hofgeismar; régiment de
uhlans de Thuringe, n° 6, Muhlhausen : 4., 2. et 5. escadrons, Muhlhausen, 3. et 4. escadrons, Langensalza.
Bataillon de chasseurs de Hesse, n° 1 1 , Marbourg.
41. brigade d'artillerie, Cassel : régiment d'artillerie de campagne de Hesse, n° 44, Cassel: division à cheval, Frizglar, 4. et
3. bataillons à cheval, Fritzlar, 2 bataillon à cheval, Rotembonrg:
4. division à pied, Cassel, 2. division à pied, Wiesbaden, 3. division à pied, Mayence; régiment d'artillerie de place de Brandenbourg, n° 3, gén. feldzeugmeister, Mayence.
Bataillon de pionniers de Hesse, n° 1 4 , Mayence, bataillon du train de Hesse, n» 44, Cassel.
Division du Grand-Duché de Hesse, 25 (*) : Darmstadt.
49. brigade d'infanterie, Darmstadl : 4. régiment d'infanterie, garde du corps, Worms; 2. régiment d'infanterie, régiment du grand-duc, Giessen : 4 . bataillon de chasseurs, bataillon de chasseurs de la garde, Friedberg; 4. régiment de landwehrde Darmstadt, 4; 2. régiment de landwehr, 4. bataillon Giesen, 2. bataillon, Friedberg. — 50. brigade d'infanterie, Darmstadt : 3. régiment d'infanterie, régiment de garde du corps, Darmstadt; 4. régiment d'infanterie, régiment du prince Charles, Darmstadt : 2. bataillon de chasseurs, bataillon de chasseurs garde du corps, Oflenbach ; 3. régiment de landwehr, Darmstadt, 2. ; 4. régiment de landwehr, 4. bataillon, Mayence, 2. bataillon, Worms. — 25. brigade de cavalerie, Darmstadt: 4. régiment de cavalerie, régiment de chevau-légers de la garde, Babenhausen : 4 . (garde du corps), et 5. escadrons, Butzbach, 2., 3. et 4. escadrons, Babenhausen; 2. régiment de cavalerie, régiment de chevau-légers garde du corps, Darmstadt; artillerie de campagne, Bessungen près Darmstadt: 4. division, 4. et 2. batteries de gros calibre et 4 . légère, 2. division, 2. et 3. légères et une batterie à cheval ; compagnie de pionniers, Bessungen près Darmstadt; détachement
( l ) Incorporée à la Confédération du Nord par convention d'octobre 4867 et attachée au 41. corps d'armée.
du train, Darmstadt. Pendant la paix sous les ordres du commandant d'artillerie de campagne.
Douzième corps d'année: Dresde.
(Armée royale de Saxe).
23. division, Dresde. 45. brigade d'infanterie, Dresde: 1. régiment de grenadiers, garde du corps, n° 100, Dresde; 2. régiment de grenadiers, roi Guillaume de Prusse, n° 101, Dresde; 1. régiment de landwehr, n° 100; 1. bataillon, Friedberg, 2. bataillon, Annaberg;2. régiment de landwehr, n° 101 ; 1. bataillon, Chemnilz, 2. bataillon, Zschopau ; bataillon de landwehr de réserve, n° 108, Dresde. — 46. brigade d'infanterie, Bautzen : 3. régiment d'infanterie, Prince Royal, n° 102, Zittau; 4. régiment d'infanterie, n» 103, Bautzen : 1. et 2. bataillons, Bautzen, 3. ba- 4aillon, Camenz; 3. régiment de landwehr, n° 102: 1. bataillon, Pirna, 2. baUûllon, Zittau; 4. régiment de landwehr, n« 103 : I. bataillon, Bautzen, 2. bataillon, Meissen.
Régiment de fusiliers tirailleurs, n- 108, Dresde.
24. division, Dresde. 47. brigade d'infanterie, Zwickau: 5. régiment d'infanterie, Prince Frédéric-Auguste, n° 104, Zwickau: 1. et 2. bataillons, Zwickau, 3. bataillon, Schneeberg; 6. régiment d'infanterie, n° 105, Plauen: 1. et 2. bataillons, Plauen, 3. bataillon, Oelsnitz; 5. régiment de landwehr, n° 104: 1. bataillon, Plauen, 2. bataillon , Schneeberg ; 6. régiment de landwehr, n<> 105: 1. bataillon, Zwickau, 2. bataillon, Glauchau. — 48. brigade d'infanterie, Chemnitz : 7. régiment d'infanterie, Prince Georges, n° 106, Chemnitz: 1. et 2. bataillons, Chemnitz, 3. bataillon, Marienberg; 8. régiment d'infanterie, n" 107, Leipzig: 1. et 2. bataillons, Leipzig, 3. bataillon, Wurzen; 7. régiment de landwehr, n° 106: 1. bataillon, Leipzig, 2. bataillon Grimma; 8. régiment de landwehr, n" 107 : 1. bataillon, Nothlitz, 2. bataillon, Doebeln.
1. bataillon de chasseurs, Prince Royal, n» 12, Freiberg; 2. bataillon de chasseurs, n° 13, Meissen.
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Division de cavalerie, Dresde. 23. brigade de cavalerie, Dresde : régiment de cavalerie de la garde, Dresde: 4., 2. et 3. escadrons, Dresde, 4. et 5. escadrons, Pirna; 1. régiment de cavalerie, Prince Royal, Grossenhain ; 1 • régiment de uktans, n° 1 7, Oschatz : 1., 4. et 5. escadrons, Oschatz, 2. et 3. escadrons, Riesa. — 24. brigade de cavalerie, Grimma : 2. régiment de cavalerie, Griinma : 1., 3. et 5. escadrons, Grimma. 2. et 4. escadrons, Lausigk; 3. régiment de cavalerie, Borna: 1., 2. et 4. escadrons, Borna, 3. et 5. escadrons, Pegau; 2. régiment de uhlans, n n 18, Rechlitz : 1., 2. et 5. escadrons, Rochlitz, 3. et 4. escadons, Roswein.
1$. brigade d'artillerie, Dresde: régiment d'artillerie de campagne, n 12, Dresde: 1. division à pied, 1.-4. batteries, Dresde, 2. division à pied, 5.-8. batteries, Freiberg, 3. division à pied, 9.-11. batteries, Dresde, 4. division à pied, 42.-14. batteries, Radeberg, division à cheval, 2. batterie, Geithain ; régiment d'artillerie de place, n° 12, Dresde: 1., 2. et 4. compagnies, Dresde, 3. compagnie, Konigstein ; arsenal principal, Dresde.
Bataillon de pionniers, n° 42, Dresde, bataillon du Ira», n» 12, Dresde.
Telle est , dans son ensemble et dans ses principaux détails , la répartition tant vantée de l'armée allemande du Nord en temps de paix. fMus loin nous verrons en quoi consistent ses mérites et commenl elle se transforme en répartition de guerre.
L'autorité supérieure en temps de paix, sous les ordres immédiats du roi , est le ministre de la guerre (depuis plus d'une dizaine d'années le général de Roon). Son département se divise en deux sectious principales, la section générale et la section économique, se répartissant chacune en plusieurs bureaux, sans compter trois
bureaux sous les ordres directs du ministre. Un des principaux rouages est l'élat-major général de l'armée, ayant un bureau et un chef permanents, ce dernier dans la personne du célèbre maréchal Moltke.
Le corps d'état-niajor se subdivise en officiers de celle arme, détachés près des corps de troupes, et en grand état-major général. Son effectif compte : un général chef de l'état-major et son aide-de-camp, des chefs d'étatmajor des corps d'armée (un détaché à l'inspection générale de l'artillerie), 6 à 9 chefs de division détachés auprès du grand état-major général , 90 officiers supérieurs et capitaines , dont 58 auprès des corps d'armée et des divisions, et 32 au grand état-major général ; total : environ 130 officiers.
Le grand état-major général a trois sections; chacune d'elles, sous une direction spéciale, a pour mission d'étudier l'organisation des armées étrangères, leurs effectifs, leurs qualités, la topographie des conlrées européennes, les ressources qu'elles offrent, leur statistique, etc., etc.
La i re section s'occupait des pays situés à l'est de l'Oder; la 2 me , des puissances allemandes et de l'Italie ; la 3"*, des contrées situées à l'ouest du Rhin. La 2 me avait en outre les chemins de fer.
Le grand état-major général comprend de plus 3 divisions spéciales placées chacune sous un directeur particulier ; ce sont :
1° La division d'histoire, à laquelle sont annexées les
archives de la guerre; elle s'occupe de l'étude des ba-
tailles livrées, et cherche à utiliser pour le présent et l'avenir, les leçons de l'expérience ;
2° La division géographique et statistique de l'assemblage des cartes ;
3° La division topographique chargée de l'arpentage du territoire.
Efin le grand état-major général comprend encore une chancellerie et la chambre des plans.
3 officiers de troupe sont détachés à la 2 me de ces divisions; 30 à la 3 me . Leur mission consiste d'abord à confectionner les cartes géodésiques ou topographiques; ensuite à acquérir les connaissances nécessaires pour être admis au corps d'état-major.
Une particularité du corps d'état-major prussien c'est, à côté des excellentes études qu'il fait à l'académie de guerre de Berlin, d'être constamment vivifié et tenu au fait des exigences pratiques du métier par les officiers de tous grades et de toutes armes venant des corps de troupes et pouvant y être renvoyés en tout temps.
L'adjttdanture, c'est-à-dire une sorte de corps d'officiers d'ordonnance détachés des troupes, fournit les aides-de-camp subalternes des officiers généraux, et des auxiliaires au corps d'état-major.
La haute surveillance en temps de paix s'exerce par un certain nombre d'inspecteurs de toutes armes : par 5 inspecteurs d'armée ayant chacun 2 à 3 corps à inspecter; par une inspection générale d'artillerie se répartissant en 5 inspections spéciales; une inspection générale du génie, de 3 inspections spéciales et 7 inspections
des places fortes ; une inspection des écoles; une des ' chasseurs et tireurs; une du train ; une de cavalerie; une des manufactures d'armes; un état-major des places.
Les officiers généraux sont en nombre légal illimité. En 4869 il y en avait 244, dont un maréchal (Wrangel), et un feldzeugmeister ou grand-maître d'artillerie, U6 généraux d'infanterie ou de cavalerie, grade intermédiaire entre le maréchal de France et le général de division, ordinairement commandants de corps d'armée, 55 lieutenant-généraux, commandant ordinairement des divisions, 408 généraux-majors, ordinairement commandants de brigade. Toutefois ils sont souvent employés au degré hiérarchique supérieur? et bon nombre de colonels commandent des brigades.
L'intendance compte 43 intendants, soit un par corps d'armée, U0 conseillers d'intendance, 59 assesseurs, 458 secrétaires, 26 teneurs de livres, 43 commis, 79 aides secrétaires, 43 comptables, en tout 2U4 fonctionnaires et employés ayant leurs subordonnés et correspondants directs dans les corps de troupes.
Déjà en temps de paix chaque corps d'armée a son intendance générale et chaque division son intendance particulière. L'intendance du corps d'armée se répartit en quatre sections: 4° Comptabilité, solde et dépenses; 2° Vivres et fourrages; 3° Habillement ; k° Administration des garnisons et des hôpitaux. Outre ces quatre chefs de sections l'intendant de corps d'armée dispose de 2 adjoints, 42 secrétaires, 8 sous-secrétaires, 2 archivistes.
Le service sanitaire comprend un chef supérieur, médecin-major-général, 15 médecins généraux, 163 médecins-majors supérieurs, 269 médecins-majors, 27 k médecins supérieurs el assistants, 2U médecins de 2 e classe et environ 150 médecins volontaires d'un an.
Les infirmiers forment 3 classes : les infirmiers-majors du rang de sergent-major et de sergent ; les infirmiers avec rang de sergent ou caporal ; les sous-infirmiers avec rang d'appointé. Leur troupe immédiate est fournie par des détachements de 20 hommes par corps d'armée et par contingent annuel, ainsi que par des volontaires.
Sur pied de guerre les diverses forces militaires énumérées ci-dessus forment trois grandes catégories de troupes, à savoir :
1° L'armée de campagne (Feld-Armee), fournie par la masse de l'armée permanente, renforcée de ses hommes de réserve rappelés, et au besoin des plus jeunes classes de la landwehr, et diminuée de quelques corps de troupes et de quelques hommes par corps de troupes pour les deux catégories ci-dessous ;
2 e Les troupes de dépôt ou de remplacement (Ersatztruppen) dont le noyau est fourni par l'armée permanente et la masse par la réserve de recrutement, par des volontaires, par les nouvelles recrues, et au besoin par des classes de landwehr ;
3° Les troupes de garnison ou de forteresses (Besatzungstruppen), dont la masse est fournie par les corps de landwehr.
Examinons successivement et un peu plus en détail chacune de ces catégories de troupes :
L'armée de campagne se mobilise par corps d'armée, et elle a pour cela son organisation toute prête dans les corps d'armée permanents du temps de paix , indiqués ci-dessus. Ces corps d'armée , moyennant quelques adjonctions et de légères modifications , peuvent entrer en campagne en 8 à 12 jours en moyenne.
On les groupe ordinairement en plusieurs armées de 3 à 5 ou 6 corps d'armée et pour cela il n'y a qu'à ajouter à chacune d'elle un état-major d'armée et une réserve générale.
Ces diverses armées passent à leur tour, quand elles opèrent à proximité les unes des autres, sous les ordres immédiats d'un grand état-major, à la tête duquel, dans les deux guerres de 1866 et 4870, était le roi lui-même entouré de , ses principaux minisires et du chef permanent de l'état-major général.
La composition et les effectifs ordinaires d'un corps d'armée sur pied de guerre sont résumés dans le tableau suivant :
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En comparant ce tableau à celui de la page 122 et en se rappelant les indications données plus haut, on voit promptement en quoi le pied de paix diffère du pied de guerre. Outre les effectifs des corps de troupes, presque doublés, et la constitution des dépôts que nous indiquerons tout à l'heure, cette différence consiste essentiellement en ce que l'artillerie de place et les dépôts de l'armée et de la landwehr sont laissés en arrière. L'artillerie de campagne seule marche avec le corps d'armée en portant ses batteries de h à 6 pièces, h batteries sont réparties à chaque division d'armée, les 8 autres batteries, soit deux Abtheilungen, passent à la réserve du corps d'armée. Le régiment de fusiliers est affecté à une division, respectivement à une ou deux brigades d'infanterie ; le bataillon de chasseurs à l'autre division. Le bataillon de pionniers est ordinairement réparti aux divisions La cavalerie fournit un régiment à chaque division, les autres passent à la réserve du corps d'armée s'il agit isolément, ou à la réserve d'armée. L'état-major du corps d'armée s'augmente de U aidesde-camps, d'une Irésorerie, d'un service de vivres et boulangerie, d'un postal, d'une garde d'état-major de 28 hommes d'infanterie et 18 de cavalerie, et d'une prévoté de hh gendarmes. L'élat-major de division s'augmente d'un aide-de-camp, d'un service de vivres, postal, d'une garde de 12 hommes, dont h cavaliers; l'élat-major de brigade s'augmente de 2 cavaliers d'ordonnance.
Le bataillon du train est le corps qui subit les plus grandes modifications et augmentations. Son passage du
pied de paix au pied de guerre constitue la portion la plus difficile et la plus compliquée de celle opération.
Qu'on nous pardonne d'entrer ici dans quelques détails qui , de même que les précédents, ne sont point si superflus qu'ils peuvent en avoir l'apparence.
Sur pied de paix le bataillon du train se compose :
D'un état-major ; de 2 compagnies ; du dépôt ; d'une section d'ouvriers de 12 hommes ; et d'une section d'ouvriers-boulangers.
Etat-major du bataillon :
1 commandant et un adjudant-major ; 1 sons-officier secrétaire ; un médecin ; 1 payeur ; 1 vétérinaire. Effectif d'une compagnie du train :
1 capitaine commandant; 1 lieutenant; 2 sous-lieutenants; 22 sous-officiers ; 15 appointés, y compris 1 trompette ; 25 soldats du train à 3 ans de service ; kh recrues du train à 6 mois de service ; 1 infirmier.
Le dépôt ctiargé de l'entretien du matériel se compose de:
2 officiers; 1 maîlre bourrelier, et un nombre d'hommes variable.
La section d'ouvriers boulangers, composée de chefs ouvriers et de soldats ouvriers, a un effectif variable. Elle forme le noyau d'une troupe qui, pendant la paix, est chargée de faire le pain dans les lieux de garnison cl, en lemps de guerre, d'établir des fours de campagne. Le bataillon du train a un effectif d'environ : 12 officiers; 216 hommes, dont U6 sous-officiers; UO appointés; 2 aides-infirmiers; U9 soldats; et 88 recrues du train ; de plus 1 médecin ; 1 payeur ; 1 vétérinaire ; 12 ouvriers.
Le bataillon a 26 voitures de manœuvres et 129 chevaux, plus 6 chevaux sans rations (Krumperpferde) .
Sur pied de guerre le bataillon du train comprend les effectifs et les divers services suivants :
1 état-major ; 5 colonnes ou convois de vivres; une colonne ou service de boulangerie de campagne ; 1 dépôt de chevaux ; 3 compagnies de brancardiers (porteurs de brancards pour les malades et blessés) ; une direction d'ambulance de campagne ; 3 ambulances de corps d'armée ; 3 ambulances de division.
Etat-major du bataillon :
2 officiers ; i secrétaire ; 3 hommes du train ; 8 chevaux; une voiture.
Composition d'un convoi de vivres:
2 officiers (1 capitaine, i lieutenant); i médecin; 1 payeur; i maréchal des logis, chef du train ; 10 sousofficiers du train ; 8 appointés du train ; 1 vétérinaire ; 1 maître forgeron ; 7 ouvriers (2 forgerons, 2 selliers, I charron, i tailleur, i tonnelier) ; 75 hommes du train ; 165 chevaux; 32 voitures.
Total du convoi : 2 officiers; 105 non combattants ; 165 chevaux ; 32 voitures.
Effectif total des 5 convois de vivres :
10 officiers; 525 hommes non combattants; 825 chevaux; 160 voitures.
Composition du service de boulangerie de campagne:
1 officier ; 1 médecin ; 1 payeur ; 1 sergent-major ; 1 sous-officier du train monté; 1 appointé du train monté; 1 6 maîtres boulangers ; 1 maître boucher ; 1 maître ma-
çon ; 82 ouvriers (y compris 2 tambours) ; \ 5 hommes du train ; 28 chevaux ; 5 voitures.
Total: 1 officier; 120 hommes; 28 chevaux; 5 voitures.
Composition d'un dépôt de chevaux :
2 officiers (1 capitaine et 1 lieutenant); 1 payeur ; 1 maréchal des logis, chef du train ; 5 sous-officiers du train montés; 5 appointés du train montés; ( vétérinaire; 91 soldats du train ; 1 voiture; 150 chevaux.
Total: 2 officiers; 10^ hommes; 150 chevaux; une voiture.
Compagnie de brancardiers :
2 officiers (1 lieutenant et 1 sous- lieutenant) ; 1 médecin; 1 sergent-major; 12 sous-officiers; 12 appointés; 120 hommes (auxiliaires); k clairons; 3 soldats du train ; 4 chevaux.
Total: 2 officiers; 153 hommes; h chevaux.
Effectif total des 3 compagnies de brancardiers : 6 officiers; &59 hommes; 12 chevaux.
Direction des ambulances:
1 médecin-major supérieur, directeur; 1 inspecteur supérieur d'hôpital ; 1 fabricant d'instruments de chirurgie ; 1 infirmier; 1 officier; 3 appointés du train montés, servant de cavaliers d'ordonnance ; h soldats du train ; H chevaux; une voilure.
Total : 1 officier ; 1 1 non combattants ; 1 1 chevaux ; 1 voiture.
Ambulance du corps d'armée:
1 médecin-major supérieur; 3 médecins- majors ; 10 médecins assistants (aides- majors et sous-aides); 15 in-
firmiers ; 3 pharmaciens ; 1 aide-pharmacien ; 1 inspecteur d'hôpital ; 1 comptable ; 9 surveillants ; 32 infirmiers-auxiliaires ; 1 secrétaire; 3 cuisinières et blanchisseuses; 1 officier; 1 maréchal des logis chef du train ;
5 sous-officiers du train montés ; 2 appointés du train montés; 69 chevaux; H voitures (2 de médicaments,
6 d'ustensiles, 1 de transport pour les malades, et 2 portant les bagages.)
Total: 1 officier; \ U médecins; \ih hommes; 69 chevaux; il voitures.
Effectif des 3 ambulances de corps d'année : 3 officiers ; 42 médecins ; 342 hommes; 207 chevaux ; 33 voitures.
Ambulance de la division :
i médecin-major supérieur; k médecins-majors; 8 médecins assistants; 8 infirmiers; 2 pharmaciens; 1 inspecteur d'hôpital; 1 comptable secrétaire; 5 surveillants; 16 infirmiers auxiliaires; 2 cuisinières et blanchisseuses; i maréchal des logis chef ; 3 sous-officiers ; 2 appointés ; 33 soldats du train ; 56 chevaux; 10 voitures (2 de médicaments et de bandages, 2 d'ustensiles, 1 de transport pour les malades, k de transport pour les blessés, 1 de réserve.)
Total: 13 médecins; Ih hommes; 56 chevaux; 10 voitures.
Effectif total des 3 ambulances de division : 39 médécins ; 222 hommes ; 1 68 chevaux ; 30 voitures.
Effectif de guerre d'un bataillon du train mobilisé: 25 officiers ; 1868 hommes; H09 chevaux; 231 voitures.
Pour les aulres détails de la composition d'uu corps d'armée ou des armées de campagne, nous ne pouvons mieux faire que de renvoyer à la répartitition des armées de 1870 en appendice à ce volume.
On y verra entr'aulres, la composition du grand étatmajor général de l'année et des états-majors d'armée, qui sont formés suivant les circonstances d'après les ordres du roi. Nous ajouterons seulement quelques renseignements sur divers services spéciaux attachés au grand état-major général, à savoir :
Un service de télégraphie, qui comprend 3 divisions; chaque division se scinde en 2 sections : détachement de télégraphie, et colonne de télégraphes du train.
Le détachement de télégraphie comprend : 2 officiers du génie; un médecin (sous-aide); 79 pionniers; 12 télégraphistes de campagne; 16 soldats du train; 20 chevaux ; une voiture.
La colonne de télégraphes du train comprend : 1 officier ;
29 soldats du train ; 3 voitures de station ; 6 voitures de matériel ; 53 chevaux. L'effectif d'une division de télégraphie: 3 officiers; 1 médecin; 136 hommes; 73 chevaux; 40 voitures.
Effectif total du service de télégraphie (5 divisions) :
9 officiers; 3 médecins; UOS hommes; 219 chevaux;
30 voilures.
Un directeur général et des inspecteurs de télégraphie sont chargés de la surveillance et du service des lignes établies en arrière de l'armée.
îjî service des chemins de fer comprend également 3 divisions, et chaque division se compose d'un effectif variable de 50 à 100 hommes, suivant les besoins. — L'effectif total de ce service est d'environ 200 à 250 hommes.
Au grand état-major général est encore attaché :
Un parc de munitions de réserve se composant de 2 divisions, dont chacune a un effectif de:
9 officiers; 195 hommes; 32 chevaux ; 26*» voitures.
Effectif total: 18 officiers ; 390 hommes ; $k chevaux ; 528 voitures.
Chaque division se décompose en 8 colonnes de 33 voitures qui sont transportées par les chemins de fer, par des chevaux de réquisition et même sur des bateaux, si l'on peut utiliser les voies par eau.
Un parc de siège, qu'on fait venir, en cas de besoin, des places de Magdebourg, Coblenz et Wesel, où ce matériel est toujours prêt et conservé.
Des gardes d'état-major ou guides d'état-major, dont l'effectif varie de U à 500 hommes d'infanterie et de cavalerie. Pour la garde du roi, chaque régiment d'infanterie et de cavalerie détache à tour un homme choisi.
D'après les données ci-dessus, l'effectif total de l'armée active de l'Allemagne du Nord est le suivant :
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Les troupes de remplacement ou de dépôt sont destinées à combler les pertes de l'armée de campagne.
Les cadres de ces troupes sont fournis par chaque régiment ou chaque bataillon de chasseurs, de pionniers, de train de l'armée permanente, en les complétant, au besoin, par des officiers de réserve, ou en disponibilité. La troupe est fournie par les hommes de l'armée permanente le moins propres au service de campagne , malades, convalescents, recrues non encore assez instruites , etc., complétés par des hommes de la réserve de recrutement, par des volontaires et par les nouvelles recrues.
Sur ces bases , chaque régiment d'infanterie forme, au moment de la mobilisation de guerre , un 4 e bataillon de 18 officiers, 1002 hommes, 8 non combattants, 5 chevaux, 160 ouvriers. Chaque bataillon de chasseurs forme une compagnie de dépôt à peu près dans les mêmes proportions.
Chaque régiment de cavalerie laisse un de ses cinq escadrons, porté à 5 officiers, 199 hommes, 212 chevaux, 45 non combattants, dont 42 ouvriers. Ainsi les régiments de [cavalerie entrent tous en campagne à 4 escadrons.
Chaque régiment d'artillerie forme une division de dépôt de 130 ouvriers et 3 batteries, une à cheval, et 2 à pied, dont une de 6 et une de 4. Total du dépôt : 12 officiers, 554 hommes, 135 non combattants, 218 chevaux, 18 bouches à feu.
Chaque bataillon de pionniers forme une compagnie et une section d'ouvriers, en tout 4 officiers, 202 hommes, 42 non combattants.
Chaque bataillon du train une division de dépôt de deux compagnies et une section d'ouvriers, en tout \ 2 officiers, 505 hommes, 216 chevaux, 209 voilures, 51 ouvriers.
Le grand nombre d'ouvriers divers comptant aux dépôts provient des travaux qui doivent s'y faire pour compléter l'habillement, l'équipement et le matériel des troupes de campagne.
En temps de guerre , les troupes de dépôt font en outre le service de garnison dans les places qu'elles occupent ; elles envoient en corps ou compagnies de marche des renforts à l'armée de campagne, ou sont organisées en corps spéciaux , notamment en 4 e9 bataillons d'infanterie, qui peuvent être employés devant l'ennemi selon les circonstances, sans rejoindre le gros du régiment. Les troupes de dépôt peuvent fournir de cette façon à l'infanterie de campagne , en quelques mois , un renfort de plus de 400 mille hommes instruits.
Le tableau suivant résume la composition et les effectifs des troupes de remplacement et de dépôt :
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Aux troupes de dépôt et remplacement, il faut encore ajouter les étals-majors provisoires, qui sont créés au moment de la mobilisation pour remplacer ceux des corps d'armée partant avec les troupes de campagne.
Ainsi dans chaque corps d'armée, on organise :
Officiers. Hammes. Chevaux.
1 état-major de corps d'armée . . 5 29 6
h » de brigade d'infanterie 8 k 12
1 » pour l'inspection des escadrons de dépôt .2 1 3
1 » d'artillerie de place et
des dépôts ... 2 13
Total, 15 35 24 Pour les 13 corps d'armée, 195 officiers, 395 hommes, 312 chevaux.
Pour la division hessoise, on peut compter 5 officiers, 10 hommes, 6 chevaux.
k états-majors intérimaires sont aussi chargés des inspections fédérales ; chacun a : 2 officiers, 1 homme, 3 chevaux ; soit 8 officiers, k hommes et 12 chevaux.
Dans chaque district de recrutement, l'état-major permanent de la landwehr est porté à 6 officiers, 16 hommes, 3 chevaux, ce qui fait pour les 20k districts territoriaux de la Confédération 122^1 officiers, 326U hommes et 612 chevaux.
Les corps spéciaux, tels que la gendarmerie, les invalides, les employés aux dépôts des remontes, aux manufactures, aux institutions diverses, etc., non mobilisés, présentent un effectif d'environ 500 officiers , 6000
hommes et 1200 chevaux. — Le total des autorités et employés militaires à l'intérieur est donc d'environ: 1930 officiers, 9570 hommes et 2150 chevaux.
Les troupes de garnison ou de forteresse (Besatzungs truppen) sont destinées surtout, comme leur nom l'indique, à garder les villes et places fortes. Elles peuvent cependant être aussi employées en campagne, soit par corps spéciaux, soit incorporées aux brigades et divisions de l'armée active.
Ces troupes se composent des divers éléments suivants :
a) 212 bataillons d'infanterie de landwehr, dont les 1 2 de la garde sont à 22 officiers et 800 hommes, les autres à 18 officiers et 600 hommes ; tous à k compagnies. On n'y appelle les classes d'hommes que suivant les besoins , en laissant d'abord en arrière les dernières classes, de telle sorte que les bataillons ne sont d'abord levés, par exemple, qu'à *»00 hommes. L'état-major du régiment est de 2 officiers , 1 secrétaire , avec 5 chevaux ;
b) 18 compagnies de chasseurs et tirailleurs de landwehr, correspondant aux 18 bataillons de l'armée permanente, chacune de h officiers et 250 hommes ;
c) 26 régiments de cavalerie de landwehr, soit deux par corps d'armée, de même effectif que les régiments permanents. On ne les organise qu'en partie et au fur et à mesure des besoins et des ressources ;
d) L'artillerie de place de l'armée permanente , soit 10 régiments et 3 divisions , ou 23 divisions , portant
leur effectif à 167 compagnies , chacune d'environ 200 hommes, dont 4 officiers ;
e) 39 batteries à pied de landwehr, chacune à 6 pièces, 4 officiers, 150 hommes;
f) 36 compagnies de pionniers de landwehr, à 4 officiers et 200 hommes chacune, dont le noyau est fourni par 12 compagnies des bataillons permanents laissées en arrière.
Le total est d'environ 230 mille hommes, dont 7 mille officiers de toutes armes, 16k mille hommes d'infanterie, 14 mille de cavalerie, 38 mille d'artillerie , 7 mille du génie, avec 20 raille chevaux, 23k pièces de campagne et 180 voitures.
D'après ces indications, les forces de la Confédération du Nord sur pied de guerre sont, en nombres ronds, de 24,500 officiers, 955,000 hommes de troupe, 200,000 chevaux, 1758 pièces de campagne, 16,100 voitures, se répartissant comme suit :
Armée de campagne : 12,900 officiers , 543,000 hommes, 158,000 chevaux, 1284 pièces, 13,140 voitures.
Troupes de remplacement : 3000 officiers, 180,000 hommes, 20,000 chevaux, 240 pièces, 2780 voitures.
Troupes de garnison : 7000 officiers, 223,000 hommes, 20,000 chevaux, 234 pièces, 180 voitures.
Autorités et employés à l'intérieur : 1600 officiers, 9000 hommes, 2000 chevaux.
Outre cela la réserve de recrutement, quelques corps spéciaux sédentaires, susceptibles d'être réduits, les officiers en disponibilité fourniraient encore, en quelques
semaines , 200,000 hommes organisés pour la guerre, avec les chevaux et les voitures nécessaires.
Il n'y a donc aucune exagération à évaluer, en nombres ronds, les forces de guerre de la Confédération du Nord à un million d'hommes.
La tenue de l'armée prussienne s'est étendue, dans ses parties essentielles, à presque toute la Confédération du Nord, ainsi qu'au grand-duché de Bade.
Sa caractéristique est le casque à pointe bien connu, puis la tunique courte à un rang de boutons, bleu foncé, avec pantalon de même couleur, pour toutes armes ; petites bottes. Les chasseurs et tirailleurs ont la tunique verte et le schako ; les hussards le bonnet , les uhlans le schako; plusieurs régiments de cavalerie, des uniformes spéciaux. Pas d'épaulettes , mais pattes d'épaule avec numéros du régiment et de la compagnie et insignes, ainsi qu'au col. En petite tenue, toque ou casquette-toque à large fond plat , juste le contraire de la casquette-képi des Français.
En Saxe et en Mecklembourg, les artilleurs sont verts. La Hesse, le Brunswick, la Bavière, le Wurtemberg, etc. ont diverses variantes.
Ces deux derniers Etats avaient, croyons-nous, la tenteabri au modèle français; en Prusse on ne l'a pas; on cantonne et bivouaque.
Les officiers prussiens portent une large et élégante capote. Les épaulettes sont remplacées , en campagne, par des pattes d'épaule avec ornements servant d'insignes.
V équipement est sensiblement le môme qu'en France, avec le sac à pain en plus. Généralement la bufflelerie est blanche ; quelques corps cependant l'ont noire. Une particularité de l'infanterie prussienne est son ceinturon à deux cartouchières et le port permanent de la bayonnette au canon.
L'armement de réserve se composait, en 1870, de 8 à 900 mille fusils à aiguille, et d'un chiffre indéterminé, mais qu'on croit plus fort encore, de fusils, carabines, mousquetons d'anciens modèles à chargement par la bouche. Un nouveau fusil, à chargement rapide et à calibre réduit, était à l'étude, ainsi que plusieurs transformations des anciens modèles. L'artillerie comptait de quatre à cinq mille bouches à feu de calibre divers, dont beaucoup d'anciennes pièces lisses en travail de transformation. L'état provisoire de l'armement, par suite des perfectionnements techniques récents ou en cours, rend impossible l'établissement d'une statistique exacte soit pour la Prusse , soit surtout pour la Confédération du Nord. Aussi nous ne pouvons donner les chiffres cidessus que comme approximatifs.
Les places fortes et points fortifiés sont au nombre de 29 répartis en trois classes. Celles de la première classe sont Kônigsberg, Dantzig avec Neufahrwasser et les Bouches de la Vistule, Magdebourg, Posen, Stettin, Rendsbourg, Cologne avec Deutz, Coblenz avec Ehrenbreitstein, Mayence avec Kastell, Kônigstein.
Dans les quinze de seconde classe se trouvent entr'autres Spandau avec ses grandes fonderies et poudrières,
Erfurl , Minden , les batteries côlières de la Jahde , de Wesel, de Stralsund, de Sonderbourg-Diïppel, et Sarrelouis sur la frontière française.
Les forces navales de la Confédération de l'Allemagne du Nord n'ayant joué aucun rôle pendant la guerre de 1870, nous pouvons aussi les passer sous silence et nous borner à mentionner qu'elles comptaient 38 bâtiments à vapeur, dont 6 vaisseaux blindés ou cuirassés , 22 canonnières, etc., avec 320 canons; 7 bâtiments à voiles, avec 160 canons ; 36 bâtiments à rames, avec 68 canons ; soit un total de 81 bâtiments de guerre, avec 58U canons , et un personnel d'environ 6 mille hommes , y compris 500 officiers et un bataillon de marine.
Le budget de la Confédération du Nord était, pour 1870, de 77 millions de thalers^), dont 68 millions au militaire et 8 à la marine. Il a ceci de particulier que les dépenses militaires se votent pour quatre années à l'avance. Cette prévoyance , jointe à celle du trésor de guerre aux mains exclusives du roi qui en dispose à son gré, permet de faire en secret et sans que d'éloquentes chambres viennent s'en mêler, comme en France et ailleurs, tous les apprêts d'une guerre en perspective.
Aux indications ci-dessus, il faut ajouter celles concernant les forces des trois Etats du sud de l'Allemagne, Bavière, Wurtemberg et Bade, liés militairement avec la Prusse par traités de 1866 et par diverses conventions de 1867 et 1868, et qui, aux termes de ces
H 1 thaler = 3 fr. 75.
engagements, entrèrent aussitôt en campagne, en 1870, sous les ordres de la Prusse.
Le royaume de Bavière a une population d'environ 5 millions d'habitants, une superficie d'environ 75,860 kilomètres carrés, un budget annuel équilibré à environ 100 millions de florins (*), dont 15 pour le militaire.
Le contingent annuel est de 30 mille recrues, dont 1 6 mille à l'armée active, 2500 à la réserve de recrutement de première classe, destinée à renforcer l'armée active, 8 mille à la réserve de recrutement de seconde classe, renforçant la landwehr. La durée du service est de H ans , soit 6 dans l'armée active , dont 3 sous les drapeaux et 3 dans la réserve, en congé, et 5 dans la landwehr. En cas de besoin , le temps de service dans un second ban de la landwehr peut être exigé jusqu'à UO ans. Les hommes de réserve de l'armée active sont astreints à deux mois d'exercice, ceux de landwehr à un mois.
L'infanterie de l'armée active compte 16 régiments à 5 bataillons et 10 bataillons de chasseurs, soit 58 bataillons à h compagnies. En temps de paix, le bataillon a 380 hommes seulement ; en temps de guerre, 1012. La force totale de l'infanterie de l'armée active est donc de 22 mille hommes sur pied de paix et de 58,700 sur pied de guerre.
L'infanterie de la landwehr compte 32 bataillons, chacun à 6k hommes en temps de paix et en moyenne 700 hommes sur pied de guerre.
0) 1 florin bavarois, dit de l'Allemagne du Sud, = 2 fr. 14.
La cavalerie a 10 régiments, soit 2 de cuirassiers, 2 de lanciers, 6 de chevaux-légers ; chacun à 5 escadrons, dont 1 de dépôt. Le régiment compte 690 hommes sur pied de paix et 585 sur pied de guerre, soit, au total, 7000 hommes et 5800 chevaux.
L'artillerie a k régiments, à 8 batteries de campagne, dont U à cheval , h batteries de place , 1 de siège, 1 escadron de conducteurs. Chaque batterie a 6 pièces. Sur pied de paix, U600 hommes ; sur pied de guerre, 7000, avec 192 pièces de campagne.
Le génie compte 1 régiment de 6 compagnies de campagne, k de forteresses, 1 section de conducteurs ; 800 hommes sur pied de paix, ihOO sur pied de guerre.
Le train, U compagnies, soit 300 hommes sur pied de paix, 3000 sur pied de guerre.
Total : 35 mille hommes sur pied de paix , 70 mille hommes sur pied de guerre (y compris 2 mille officiers), en 5k bataillons, kO escadrons , 52 batteries , avec 15 mille chevaux et 192 pièces.
Les troupes de dépôt, fournies à peu près comme en Prusse, comptent 16 bataillons d'infanterie, 10 compagnies de chasseurs, 10 escadrons, 8 batteries, 2 compagnies de pionniers, 2 de train, soit un total d'environ 26 mille hommes, y compris 500 officiers.
Les troupes de garnison : U bataillons de l'armée permanente , 16 bataillons de landwehr, 16 batteries de place , h compagnies de siège , soit environ 20 mille hommes, y compris 560 officiers.
Le total des forces bavaroises sur pied de guerre est donc d'environ 116 mille hommes se répartissant comme suit :
Armée active 70 raille hommes.
Troupes de dépôt ... 26 » »
Troupes de garnison. . . 20 » »
Total, 116 raille hommes.
Ces forces fournissent deux corps d'armée sur le pied des corps prussiens.
Le royaume de Wurtemberg a une population d'environ 1800 mille âmes, une superficie de 19,510 kilomètres carrés, un budget annuel équilibré à 22 millions de florins, dont 6 au militaire.
La durée du service est de 12 ans, dont 7 dans l'armée permanente et 5 dans la* landvvehr. Le service dans l'armée permanente se répartit en trois catégories, 2 ans de présence effective sous les drapeaux, 1 an en permission dans les foyers, k ans dans la réserve. Le contingent annuel est de 5800 recrues, passant tous à l'armée active.
L'infanterie compte 8 régiments à 2 bataillons et 5 bataillons de chasseurs, soit 19 bataillons à hSO hommes sur pied de paix, 1070 sur pied de guerre. Total 9000 hommes en temps de paix, 16,000 sur pied de guerre pour 15 bataillons, les quatre autres bataillons passant aux dépôts.
La cavalerie compte h régiments à U escadrons, plus un escadron de chasseurs, soit 17 escadrons ; le régiment a &96 hommes sur pied de paix et 676 sur pied de
guerre; k escadrons restent aux dépôts. Total 2100 hommes sur pied de paix et à peu près le même chiffre sur pied de guerre.
L'artillerie, un régiment de campagne à 9 batteries, une division de place à h batteries, 2 divisions de conducteurs, soit 1600 hommes sur pied de paix, environ 2000 sur pied de guerre, avec 5U pièces de campagne.
Un bataillon de pionniers de 2 compagnies, soit 2^7 hommes sur pied de paix et 3 '47 sur pied de guerre.
Un bataillon du train de 1300 hommes sur pied de guerre.
Total: ik mille hommes sur pied de paix: 56 mille hommes sur pied de guerre, avec les troupes de dépôt et de garnison, fournies par l'armée active et par la landvvehr, à savoir 6500 hommes de troupes de dépôt, et 6000 hommes de troupes de garnison , dont h batteries de place et h bataillons actifs.
En temps de guerre les forces wurtembergeoises forment une division active combinée de 15 bataillons, 13 escadrons et 9 batteries, d'un effectif d'environ 20 mille hommes (y compris &50 officiers), 6200 chevaux, ok pièces. Cette division, plus forte que les autres divisions allemandes, se répartit en trois brigades d'infanterie et une division de cavalerie. (Voir à notre appendice la composition de la division wurtembergeoise, dans la III e armée.)
Le Grand-duché de Bade a une population d'un million et demi d'âmes, une superficie de 15,310 kilomètres carrés, un budget annuel de 21 millions de florins, dont 9 1/2
au militaire. L'armée, réorganisée complètement à la prussienne dès 1867, compte 6 régiments d'infanterie, 3 de dragons, i d'artillerie à 9 batteries de campagne, 1 de place et une section de conducteurs, 2 compagnies de pionniers, 2 de train, 10 bataillons de landwehr à 136 hommes de cadres sur pied de paix ; soit un total de \ h mille hommes sur pied de paix et d'environ 30 mille hommes sur pied de guerre.
Dans ce dernier chiffre sont comprises :
Les troupes de dépôt, d'environ k mille hommes, dont 80 officiers, en 3 bataillons, 3 escadrons, 1 batterie.
Les troupes de garnison, d'environ 9600 hommes, y compris 200 officiers, en 8 bataillons, 1 escadron, 5 batteries.
Sur pied de guerre ces troupes fournissent une division combinée active de 10 bataillons, 12 escadrons, 9 batteries, soit environ 16 mille hommes, y compris U00 officiers, avec 5800 chevaux et 5fc pièces. (Voir à l'appendice, III e armée, la composition de la division badoise.)
Ainsi les trois Etats du Sud renforçaient l'armée de la Confédération de l'Allemagne du Nord de 2 corps bavarois et de 2 divisions vurtembergeoise et badoise, qui formèrent un corps d'armée combiné, soit de 3 corps d'armée, plutôt plus forts que plus faibles que les corps prussiens et pouvant être alimentés à peu près de la même manière ou secondés par d'autres troupes de seconde ligne.
L'ensemble des forces actives à la disposition du roi de Prusse au début de la guerre de 1870, montait donc, y compris la division hessoise, à 16 1/2 corps d'armée. En comptant le corps d'armée en moyenne à U0 mille hommes, y compris les états-majors et 96 pièces, cela fait 660 mille hommes et 981 pièces, et avec les réserves d'armées et générales, soit 10 mille hommes et 51 batteries, un total de 700 mille hommes et 1288 pièces pour l'armée de campagne.
Les Etats du Sud apportaient encore avec eux plusieurs places fortes, dont les plus importantes sont Rastalt et Manheim sur la rive droite du Rhin, Ulm et Ingolstadt, plus en arrière sur le Haut-Danube, et Landau et Germersheim sur la rive gauche du Rhin, dans le Palatinat bavarois. Mayence était restée plus ou moins légalement dans la Confédération du Nord et aux mains des Prussiens depuis 1866.
Les formations tactiques prussiennes sont en usage dans tous les corps d'armée, cependant avec quelques variantes de détail et de commandement dans les troupes bavaroises, saxonnes et wurlembergeoises.
L'infanterie est sur trois rangs, le troisième sortant en tirailleurs. Le bataillon est partout à 1 fortes compagnies, la compagnie à 3 pelotons; il se forme ordinaire ment pour le combat en colonnes de compagnie, et c'est surtout en cela qu'il se distingue de la formation française. C'est en quelque sorte l'école de régiment ou de brigade transportée dans le bataillon, et souvent les 1 compagnies prussiennes, manœuvrant aux grandes dis-
tances, leurs capitaines à cheval, purent produire à peu près le même effet que des brigades à quatre masses de bataillons. Toutefois ces nombreux petits paquets demandent des troupes bien exercées et disciplinées, des officiers intelligents et maîtres de leurs hommes, pour ne pas dégénérer en désordre inextricable. En revanche ils offrent plus de facilités de direction que les grandes bandes de tirailleurs au goût habituel des troupes françaises, et ils permettent un meilleur emploi des feux perfectionnés que les masses de bataillon ou de demibataillon.
Toute l'infanterie allemande, sauf les Bavarois, a la même arme, le fusil (ou carabine) à aiguille prussien, assez connu depuis les guerres de 186U et 4866, pour que nous n'en donnions pas ici la description. Avec son calibre de 15 4 mm , soit presque k 1/2""" plus fort que le Chassepot, il n'a pas une trajectoire si rasante ni une portée si grande que ce dernier. Mais il est d'un excellent usage jusqu'à 6 à 700 mètres. Chaque homme porte 60 cartouches. Les Bavarois ont le fusil Werder, aussi à chargement par la culasse, mais cartouche métallique et du calibre Chassepot, soit H ram .
La cavalerie légère et les dragons ont la carabine à aiguille, même calibre, les uhlansla lance, la grosse cavalerie les pistolets d'arçon. Il n'y a rien de particulier à mentionner sur la tactique de la cavalerie, sauf que la cavalerie légère et les uhlans sont fort bien exercés au service d'éclaireurs.
L'artillerie de campagne est de h livres et 6 livres rayé, à chargement par la culasse, projectile forcé avec
fusée à percussion ; sa portée et sa justesse sont beaucoup plus grandes que celles du k livres français. Elle s'emploie ordinairement en plus grandes masses que l'artillerie française, ce que la division (Abtheilung) de '4 batteries par division d'infanterie permet aisément.
A part cet emploi plus important de l'artillerie, la tactique des corps combinés, corps d'armée ou autres fractions d'armée, ne diffère pas sensiblement, dans les règles générales , de celle dont nous avons parlé à propos de l'armée française ; cela se comprend, la composition des corps et la proportion des armes étant à peu près les mômes dans les deux armées. Quant aux diverses applications de ces règles, nous aurons l'occasion de les énumérer dans le cours de notre récit. La lactique des feux et des mouvements dits enveloppants en a fourni la base essentielle.
De ce qui précède on voit que les principales différences entre les organisations militaires allemandes et françaises étaient en résumé les suivantes:
1° Effectifs beaucoup plus considérables de l'Allemagne et de bonne qualité, par le double fait de l'obligation générale du service militaire et d'une très grande compétence laissée au gouvernement pour la disposition de ces ressources ; tandis qu'en France une opposition politique passionnée et des Chambres inintelligentes réussirent à empêcher le gouvernement, peu résolu d'ailleurs, d'accroître suffisamment la force réelle de l'armée et de la garde mobile. Sur le papier de la loi les effectifs français égalaient à peu près les allemands ; par dé-
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faut des crédits nécessaires, ou d'énergie pour s'en passer, comme en Prusse, ces effectifs ne montèrent pas, en réalité, à la moitié de ceux de l'Allemagne ;
2° Organisation permanente et symétrique des effectifs allemands en brigades, divisions, corps d'armée provinciaux, dont les garnisons restent à peu près toujours les mômes et correspondent aux cercles de recrutement et aux unités de la landwehr, ce qui accélère notablement les entrées en campagne; tandis qu'en France existe un système mixte et constamment variable de dislocation par régiments isolés et de divisions actives, qui oblige 5 créer l'endivisionnement général au moment seulement de la mise sur pied de guerre ; d'où d'inévitables retards et complications dans les mobilisations, surtout quand on s'y prend trop tard déjà.
Néanmoins et malgré la faveur dont jouit maintenant le système prussien des corps permanents et provinciaux, nous ne croyons pas que le système mixte français lui soit si inférieur qu'on l'a dit. Seulement chacun des deux a sa valeur et ses exigences particulières. Ils ne peuvent être ni mis en œuvre de la même façon , ni jugés à la même mesure.
Le mode prussien , symétriquement réglementé dans tous ses degrés hiérarchiques, convient certainement mieux à un gouvernement plus soigneux qu'habile, plus confiant dans la force bien ordonnée de ses masses que dans ses capacités politiques ou stratégiques. On n'a qu'à tirer le cordon et 43 machines, montées et graissées d'avance, connues de tous, se mettent en mouvement d'elles-
mêmes, avec un égal fracas. Si c'est là gouverner et surtout élaborer une opération militaire , à la bonne heure.
Mais on peut faire mieux ; pour cela le système français, plus centralisé et plus arbitraire, offrait, en somme, un instrument préférable, quoique plus délicat et demandant, à la vérité, outre un coup de main plus adroit , quelques améliorations de détail , par exemple un appel annuel des réserves en temps de paix pour revues et instruction ; une compétence plus grande des commandants de divisions actives et de corps d'armée quant à leurs services administratifs et préparatifs de pied de guerre ; aussi des ministres et des diplomates moins bruyants.
Le système mixte français remonte à Napoléon I er avec une proportion de corps permanents, dans l'armée du camp de Boulogne, qui n'égalait pas celle des divisions dites actives de 1870, mais qui suffisait à la taille du grand capitaine. Il en eût tiré, par la vapeur, des coups plus terribles que ceux de 1805, 1806, 1809, 1815. Nos temps rabougris ne sont plus à telle hauteur. On fera bien d'adopter la machinerie symétrique prussienne, aux ordres dociles du premier venu possédant, à défaut de génie, quelques notions d'ordre et de prévoyance ; ce qui ne fut pas môme le cas du gouvernement des Tuileries
5° Grande supériorité navale de la France, mais ne pouvant, sans le reste, compter qu'en second rang dans une telle guerre ;
k° Avantages marquants de l'artillerie allemande, en
qualité et quantité, comme il est dit ci-dessus ; en re-
vanche infériorité du fusil à aiguille comparativement au Chassepot ;
5° Quelques corps spéciaux allemands, corps d'étatmajor, intendance, sanitaire, sections de chemins de fer et télégraphie, passent généralement pour avoir été et pour être encore très supérieurs aux mômes corps de France. L'assertion ne nous paraît pas démontrée d'une manière absolue par le cas particulier, si convainquant qu'il soit dans son domaine ; car ces corps ont beaucoup moins que les unités de troupe de valeur intrinsèque et propre. Ils dépendent davantage des circonstances politiques de la guerre et de l'organisation générale des forces disponibles ; surtout ils dépendent directement du mérite personnel des chefs suprêmes. Le corps d'étatmajor ou d'intendance le plus parfait est forcément condamné à subir, à amplifier même, sans pouvoir les racheter, les vices principaux des ordres ou projets du commandement en chef. Ce fut le cas en 1870. A supposer que ces corps spéciaux français eussent eu autant de mérite qu'on leur en attribue peu aujourd'hui, ils n'auraient pu que faiblement remédier à la fatalité de la situation générale. Ils eussent atténué quelques revers, mais pas empêché les désastres de l'entrée en campagne et des capitulations de Sedan, de Metz, de Paris.
Tout ce qu'on peut dire à cet égard c'est que dans les hauts parages militaires français, l'art de la guerre, de la grande guerre surtout, était peu en honneur, peu cultivé, dédaigné même. Par diverses causes trop longues à énumérer ici, dont plusieurs d'un caractère trop personnel d'ailleurs pour s'y appesantir, cet art des arts
était tombé en complète décadence parmi ceux-là même préposés à sa conservation. Il avait dégénéré, d'un côté en futile technisrae, en meudonisme ; de l'autre en routines de troupe confiante en sa supériorité, en traditions de petite guerre africaine sans application en pleine Europe.
En Prusse, au contraire, le roi et les princes de la maison royale sont animés du feu sacré de l'art militaire entendu dans sa générale et juste acception, d'après les maîtres de tous pays, Napoléon en première ligne. Le roi et les princes ont pris part a toutes les campagnes de leur temps ; pendant la paix ils vivent volontiers au milieu des troupes et plusieurs princes y exercent des commandements actifs et réels. La plupart d'entr'eux s'occupent constamment de choses militaires, de travaux d'état-major, d'améliorations à introduire dans l'armée; ils provoquent ou écrivent des mémoires , des livres sur tous les sujets utiles. On sait, par exemple, l'intéressant écrit du prince Frédéric-Charles, en 1860, sur l'art de combattre l'armée française, qui fit tant de bruit alors et mérite d'être relu aujourd'hui (*).
Ces goûts relevés de la maison royale rayonnent autour d'elle. Le technisme, sans être négligé, a la part honorable et spéciale qui est de son plein droit; rien de plus. D'autre part le chef du ministère , M. de Bismark, loin de s'attendrir aux sentimentales agitations des Ligues de la paix, comme l'ont fait tant d'hommes d'Etat français sous l'empire de préoccupations peu clairvoyante Eine militarische Denkschrift, von P F. C. — Traduit de l'allemand par William Reymond Paris, 1861. Une broch. 1^8".
tes et fatales à leur pays, s'occupe avec intérêt de questions militaires; il les suit dans leur développement et sait les rattacher étroitement à sa politique. Loin de s'en cacher il s'en vante, il porte volontiers son uniforme d'officier de landwehr, il fait campagne avec le roi.
En un mot, l'esprit militaire règne dans tous les hauls parages du gouvernement prussien, d'où il se répand en flots féconds sur le reste du pays. Les travaux en dehors du service y sont appréciés et récompensés. Dès qu'une question de politique extérieure pointe à l'horizon, ses diverses faces et éventualités militaires sont étudiées à fond, officiellement et officieusement, pour ses résultats pratiques et comme simple exercice. La guerre contre la France, par exemple, a été ressassée dans toutes ses hypothèses possibles, dès 1815, par cent auteurs estimés, y compris Clausewitz et Muflling, et dès 1859, surtout dès 1866, par maints officiers d'étatmajor ou écrivains militaires. On ferait un gros volume de prétendues prophéties avec les articles ou mémoires publiés sur ce sujet avant la guerre de 1870.
D'ailleurs les mœurs et les tendances de l'opinion publique correspondent à ces goûts intellectuels militaires. Le chauvinisme et son antipode le pékinisme s'y manifestent peu, en tout cas beaucoup moins qu'en France ; tous deux sont tempérés par la culture scientifique plus générale et par la composition plus nationale de l'armée. Ce qui restait de ce dernier, dans divers clubs organisés ad hoc, s'est promptement dissipé aux rayons de la victoire. L'officier peut avoir partout, notamment en Prusse, et sans conteste, l'orgueil de sa profession ; partout il mar-
che de front avec les plus riches bourgeois, et il ne viendrait point à l'idée de ceux-ci qu'il en dût être autrement, à peu d'exceptions près dans quelques grandes villes essentiellement commerçantes. Partout la tenue militaire est bien reçue; elle relève toujours celui qui la porte. On ne voit pas, d'après la mode habituelle d'Angleterre, et de France depuis quelques années, l'officier s'empresser, le service journalier fini, de poser son uniforme comme un objet ridicule ou gênant ou par humble concession tacite aux préventions d'un public civil hostile.
Enfin, deux hommes de mérite, pas exclusivement artilleurs ou ingénieurs , mais connaisseurs en ces branches et maîtres en matière d'organisation et d'état-major, Roon et Moltke, tous deux vieux d'expérience et jeunes d'entrain, dirigeant le ministère de la guerre et l'étatmajor général avec le concours de nombreux élèves formés à leur école, complètent cette collection de chefs d'élite qui réunit à un haut degré les qualités nécessaires à la bonne direction d'une armée, en paix comme en guerre.
Dans de telles conditions les corps d'état-major, d'intendance, etc., sont presque tous aptes à faire merveille. Nous irions plus loin . Nous pencherions à croire qu'à la lête des seules ressources militaires françaises susindiquées et moyennant quelques mois disponibles pour les mettre en œuvre, la pléiade prussienne aurait obtenu au moins autant de succès qu'avec ses forces allemandes; tout comme la disposition d'une organisation à la prussienne n'eût pas changé en vainqueurs les princi-
paux fauteurs des désastres français, Gramont, Lebœuf, Bazaine, Trochu, sans parler de la responsabilité , non encore assez délimitée, qui remonte directement à la famille impériale et à ses successeurs du k septembre.
L'organisation est beaucoup sans doute, mais elle n'est rien par elle-même, rien sans l'énergie, sans la prévoyance et l'intelligence qui doivent la vivifier.
Nous aurions à présenter quelques autres considérations sur la valeur comparative des deux belligérants ; mais elle trouveront mieux leur place dans le cours ou à la suite du récit de la campagne.
Du théâtre de la guerre.
Le théâtre de la guerre devait embrasser éventuellement l'immense territoire des deux belligérants, c'est-àdire toute la France et l'Allemagne, soit une superficie d'environ i, 076,^60 kilomètres carrés Toutefois il devait naturellement se circonscrire en théâtres plus restreints, et ceux-ci pouvaient se déterminer par deux circonstances principales :
i " Par la situation géographique des points décisifs de chaque partie, et qui sont ou des points fixes, capitales, centres populeux, carrefours de voies ferrées, réseaux de places fortes, etc., ou des points de manœuvre, indiqués par la situation momentanée des diverses armées ;
2° Par la région limitrophe des deux parties, fournissant en même temps les territoires plus ou moins convoités ou destinés à devenir les enjeux de la lutte, et plus spécialement par les portions de cette région à proximité de celle des points décisifs.
Deux grandes zones sont ainsi déterminées d'une manière générale :
Celle s'étendant des points décisifs d'une partie aux points décisifs de l'autre partie, soit principalement d'une
capitale à l'autre, zone perpendiculaire au front des territoires belligérants et devant comprendre les lignes directes d'opérations.
Celle longeant la frontière des belligérants, plus ou moins large, ou reculée d'un côté ou de l'autre suivant le résultat des opérations, et devant comprendre les lignes de défense.
Les points décisifs sur chacune de ces zones, capitales de premier ou de second ordre, places fortes, positions de défense, et surtout ceux à la jonction des deux zones, acquièrent une haute importance.
Cette première zone, dans le cas particulier, s'étendait de Paris à Berlin (et vice-versa) par Châlons, Metz, les provinces allemandes du Rhin, Francfort ; puis le bassin du Main et la route de 1806. Inutile de rappeler qu'une telle zone comporte une largeur correspondant aux masses en action, ainsi que maints tours et détours des lignes d'opérations soit principales soit secondaires.
A part l'intérêt que pourrait présenter la mobilisation allemande étudiée dans ses détails, il n'y a pas lieu, vu la tournure immédiate des événements de 4870, de s'occuper de la portion de cette zone à l'est du Rhin, ni des lignes de défense qui la coupaient. Ce qui en reste à étudier se confond d'abord avec la zone frontière, et il suffira d'examiner celle-ci sous le double rapport de sa configuration générale et de ses diverses lignes militaires pour connaître le premier et principal théâtre de la guerre.
Toute cette zone est comprise dans un rectangle dont les deux grands côtés sont marqués à l'est par le bassin
du Rhin de Bâle à Coblenz, à l'ouest par une ligne allant de Besançon à Mézières. Les deux petits côtés sont marqués, au sud, par la frontière suisse longeant la région montagneuse des derniers mamelons des Vosges et la chaîne du Jura, de Bâle à Besançon par Belfort; au nord par la frontière méridionale de la Belgique et du Luxembourg et par le bassin de la Moselle.
Dès les temps les plus reculés celte contrée a été le théâtre de nombreuses guerres, mais surtout sous Louis XIV et pendant la Révolution française. Sans parler de Jules-César, maints capitaines modernes, de Turenne, Condé et Montecucculi à Kleber, Moreau, l'archiduc Charles, se sont illustrés sur ce terrain classique des luttes entre les deux races de nouveau dressées l'une contre l'autre en 1870. Leur historique forme toute une bibliothèque, que résument assez bien les ouvrages capitaux de Quincy, de Feuquière, de Pelet, de Camille Roussel pour les temps de Louis XIV, et beaucoup mieux ceux de Thiers et de Jomini pour les guerres de la Révolution (*).
La ligne môme de la frontière actuelle entre la France et l'Allemagne, en allant du sud au nord, suit d'abord le Rhin dès la frontière suisse de Bâle jusqu'à Lauterbourg, par ou près Huningue, Brissach, Strasbourg- Kehl, Selz-Rastalt. Sur toute cette section d'environ 170
(') Un récent petit volume du duc de Chartres - Souvenirs de voyage. Une visite à quelques champs de bataille de la vallée du Rhin. Paris, Denlu, éditeur, 1869 — relate d'une manière aussi instructive qu'agréable les principales opérations dont le bassin du Rhin, rive droite surtout, fut le théâtre.
kilomètres, la France, soit l'Alsace, départements du Haut et du Bas-Rhin, est limitrophe du grand-duché de Bade.
De Lauterbourg la frontière se plie à angle droit vers l'ouest jusqu'à Sarregueniines, en partie le long de la Lauter, par Wissembourg et près Pirmasenz au nord et Bitche au sud de la ligne. Sur cette section, de 96 kilomètres, la France (Bas-Rhin) est limitrophe de la Bavière rhénane ou Palatinat bavarois (Rhein Pfalz).
De Sarreguemines, la frontière va au uord-ouest, le long ou près de la Saare, jusqu'à Sierk, passant à Forbach, entre St-Avold au sud et Saarbriick au nord et laissant un peu au nord Saarlouis et Merzig. Cette section, de 90 kilomètres, sépare la France de la Prusse, soit le déparlement français de la Moselle, de la province Rhénane (Preussische Rhein-Provinz).
De Sierk, la frontière française quitte l'Allemagne pour longer les Etats neutres de Luxembourg et de Belgique.
Ainsi le contact des deux territoires belligérants s'étendait sur une ligne de 556 kilomètres dessinant à peu près un angle droit à côtés égaux : Lauterbourg-Bâle et Lauterbourg-Sierk. En complétant le triangle par une ligne Sierk-Bâle, ou mieux Longvy-Belfort, embrassant Metz et Nancy, on avait la zone forcée des premières affaires si les Français restaient en défensive, ou de leur concentration pour déboucher en offensive. Cette zone triangulaire , comptant d'ailleurs de grandes villes et de grandes places, acquérait dans la première hypothèse une importance de premier ordre et son double [front imposait à l'une et à l'autre partie certaines conditions stratégiques que nous verrons tout à l'heure.
Nous baserons sur cette conBguration de la zone frontière l'étude ultérieure qu'il y a lieu d'en faire pour bien juger des opérations qui s'y effectuèrent.
La section de la frontière suisse à Laulerbourg est longée par un chemin de fer sur chaque rive. Le chemin allemand passe, entr'aulres, à Muhlheim, Fribourg, Offenbourg, Appenvveier, Rastalt et Carlsrube, d'où il se continue au nord sur Francfort par Durlach, Bruchsal, Heidelberg, Mannheim (sur un petit embranchement) et Darmstadt. Trois grandes lignes ferrées viennent aboutir perpendiculairement, de l'intérieur du pays, à cette ligne :
Au sud la ligne Constance-Bâle par Schaffhouse, moyennant un traité de réciprocité avec la Suisse qui apporte des restrictions aux transports militaires ;
Au centre, la ligne de la Kintzig et du Haut-Danube, mettant en communication la contrée de Donaueschingen, Sigmaringen, etc., avec la vallée du Rhin, et aboutissant à Offenbourg, ligne encore inachevée dans la partie des hautes montagnes ;
Au nord, la ligne de Stuttgart à Carlsruhe par Pforzheim et Durlach.
Par le moyen de ces trois lignes et des bonnes routes qui les complètent, entr'aulres celle de Donaueschingen à Fribourg par la Forêt-Noire, les forces de l'intérieur du pays pouvaient être aisément amenées dans le bassin du Rhin et, de là, mobilisées à volonté sur la ligne ferrée longeant la frontière. A supposer que cette dernière fût menacée, une seconde parallèle, la ligne de
Schaffhouse à Stuttgart par Singen, Rottweil et Tubingen, couverte par la Forêt-Noire, pouvait y suppléer.
Sur territoire français le chemin de fer passe par Mulhouse, Colmar, Schlestadt, Strasbourg, Haguenau, Wissembourg ; là il entre dans le Palatinat bavaroise! il court par Landau et Neustadt, directement au nord en trois ramifications dès Worms, sur Darmstadt et Francfort à droite, sur Mayence au centre, sur Bingen à gauche, points par lesquels il se relie à tous les grands chemins de fer allemands.
La longitudinale de la rive gauche du Rhin se relie à la longitudinale de rive droite par l'embranchement Strasbourg-Kehl-Appenweier, sans parler de la jonction suisse de Bâle et des embranchements allemands de Carlsruhe à Bergzabern par Maxau et Winden , de Mannheim à Ludwigshafen et de Mayence. Ces ponts ferrés sont complétés par d'aulres de pontons.
Outre ces passages du Bhin en chemin de fer il y en a sur ponts volants ou de bateaux à Huningue, Brissach, Rheinau, Ploltersdorf , Germersheim , Philippsbourg , Spire, Worms et Oppenheim.
De Bâle à Strasbourg le fleuve a une largeur moyenne d'environ hOO mètres, qui se triple et se décuple même à quelques places basses, entr'autres aux embouchures de la Murg, de 1*111.
A hauteur de Carlsruhe la largeur moyenne est d'environ &50 mèlres et vers Mayence d'environ 800 mètres.
La longitudinale française reçoit de l'intérieur de la France cinq perpendiculaires:
Au sud, la ligne Mulhouse-Bel fort, avec bifurcation à Belfort de deux lignes allant rejoindre tous* les réseaux français, à savoir Belfort-Besançon-Lons-le-Saunier-Bourg- Lyon, ou Besançon- Dole-Dijon et Belfort-Vesoul-Ungres- Chauraont.
Plus au nord, la ligne Mulhouse-Thann-Wesserling- Remireraoot-Epmal-Blainville-Nancy, inachevée au passage des Vosges entre Wesserling et Remiremont.
Plus au nord, la ligne Schlestadt-Markirch-St-Dié-Lunéville-Blainville-Nancy, inachevée dans le passage des Vosges entre Markirch et StrDié.
Plus au nord, la ligne Strasbourg-Wendenheim-Saveràe-Phalsbourg- Avricourl-Lunéville-Nancy; soit la grande ligne de l est, de Paris à Strasbourg.
Enfin, la ligne Haguenau-Reichshofen-Niederbronn- Bitche-Forbach-St-Avold-Metz et Forbach-Thionville.
Les deux autres sections franco-bavaroise et francoprussienne de la frontière peuvent être considérées comme n'en formant qu'une, soit le front du sud, par rapport à l'Allemagne, ou front de la Lauter et de la Saare. Sur ce front les Allemands n'ont pas comme sur l'autre de parallèle à proximité immédiate de la frontière. Toutefois une voie de direction oblique, de Spire et Mannheim (Ludwigshafen), à Sarrebourg par Neustadt, Kaiserslautern , Hombourg et Deux-Ponts, Neunkirchen, Sarrebruck, Saarlouis, peut en tenir lieu avantageusement, car cette ligne est moins exposée que si elle longeait la frontière même.
Cette quasi-parallèle peut être alimentée par les perpendiculaires suivantes : *
A l'ouest, la ligne de Saarlouis à Trêves, d'où la Moselle el la grande route par Wittrich et Lutzelroth la relient à Coblenz.
Au centre, la ligne de Neunkirchen à Bingen et iMayence par St-Wendel, Birkenfeld et Kreuznach.
A l'est, la ligue susindiquée de la rive gauche du Rhin de Wisserabourgà Bingen par Landau, Neustadt, Durckheim, et plus à l'est, tout près du Rhin, une seconde ligne de Germersheim à Mayence par Spire, Schifferstadt, Ludwigshafen et Worms.
Plusieurs embranchements relient ces deux voies entr'elles et avec celle de la rive droite du Rhin, à savoir : l'embranchement de Bergzabern sur Carlsruhe déjà mentionné ; un autre de Neustadt à Schifferstadt el Mannheim (Ludwigshafen) ; un de Monsheim à Worms et Hofheim, de là à Darmstadt et Francfort par deux lignes ; un enfin, de Bingen à Mayence et Bischofsheim, de là directement à Francfort, le long de la rive gauche du Rhin.
On voit que toute cette portion de l'échiquier allemand est richement sillonnée de voies ferrées d'un réel intérêt militaire et la mettant en communication rapide avec tous les réseaux de la rive droite. Sa partie orientale, entr'autres, traversée par deux grandes lignes voisines reliées entr'elles par quatre embranchements et couverte par les deux places fortes de Landau et de Germersheim, a une importance majeure et offrait de grandes facilités pour y concentrer rapidement de fortes masses et tous leurs accessoires. Le réseau de l'est et ses carrefours de Neunkirchen et Saarbriick pouvaient être protégés par la place de Saarlouis.
Du côté français ce front n'était pas moins bien partagé.
Une ligne ferrée court tout le long de la frontière, à savoir la perpendiculaire au front de l'est sus-mentionnée, soit la ligne Haguenau-Reichshoffen Niederbronn- Bitche-Sarregueraines-Metz-Thionville. Les perpendiculaires sont la ligne Haguenau-Strasbourg complétée par celle de Strasbourg-Nancy ; une ligne commencée de Sarreguemines à Dreuze et Avricourt près Lunéville, et à l'ouest la ligne de Remilly à Nancy par Ponl-à-Mousson. Par Metz, Nancy et Strasbourg, ces perpendiculaires se relient directement à tous les réseaux français,
La principale ligne de défense de la zone triangulaire française est formée d'abord par le Khin pour le front de l'est, et, plus en arrière, par la chaîne des Vosges courant de Belfort à Sarreguemines, traversée par les lignes ferrées susmentionnées. Un grand nombre de points fortifiés renforcent ces lignes de défense, entr'autres Neuf-Brissach, Schlestadt et surtout Strasbourg sur le front de l'est ; puis les lignes de Wissembourg, Bitche, Thionville sur le front du nord ; plus en arrière, dans les Vosges, Phalsbourg et Lutzelslein (Petite-Pierre) , enfin, comme places importantes de seconde ligne les grands camps retranchés de Metz et de Belfort. Nous parlerons plus en détail de ces forteresses et des autres lignes secondaires et positions de cette zone à propos des actions militaires dont elles furent l'objet.
Par celte rapide esquisse du théâtre de la guerre on voit déjà que c'était surtout le front français du nord qui s'indiquait le plus naturellement aux premières opéra-
tioDS. Le front du Rhin offrait à Tune et à l'autre partie plus de difficultés d'offensive par le passage préalable du fleuve, et des inconvénients stratégiques par le voisinage trop rapproché d'une frontière neutre où des masses auraient pu être acculées. Si un passage du Haut- Rhin par les forces allemandes les eût amenées plus vite au cœur de la France en tournant la ligne des Vosges vers Belfort et les positions de Metz, d'autre part cette concentration sur l'extrémité méridionale de leur front eût été plus difficile, plus longue, moins riche en lignes de communications.
De leur côté les Français, une fois le Rhin passé, et entrés dans le grand-duché de Bade, n'arrivaient directement sur aucun objectif important. Le front du Rhin ne pouvait donc donner lieu, de part ou d'autre au début, qu'à des diversions et opérations secondaires. Toutefois, et ne fût-ce qu'en vue des diversions destinées à tromper l'ennemi, il devait être plus ou moins occupé, tandis que les coups décisifs se porteraient sur l'autre front.
Sur, celui-ci l'offensive soit des Allemands soit des Français ne présentait aucune difficulté tactique jusqu'aux Vosges et Melz d'une part, jusqu'au Rhin vers Mannheim et Mayence de l'autre. Les petites places frontières, soit françaises de Wissembourg, Bitche, Phalsbourg, soit allemandes de Germersheim, Landau et Sarrelouis, n'étaient pas des obstacles de nature à arrêter de grandes armées.
Pour les Allemands la question capitale pouvait être de savoir si, agissant en offensive, ils dirigeraient immédiatement leurs efforts contre la place de Metz ou s'ils la
tourneraient. Naturellement le choix entre ces deux hypothèses ne pouvait être arrêté d'avance et d'une manière absolue. La considération de l'emplacement et du chiffre des masses françaises actives devait entrer, pour une bonne part, dans ce choix. Si celles-ci se concentraient, par exemple, sur le front du Rhin, rien de mieux que d'opérer sur leurs communications par le front de la Saare sans s'occuper de Metz ou en masquant seulement cette place Si elles se groupaient autour de Metz il y. avait plutôt lieu ou de chercher à les y dominer et refouler par le nombre, ou de manœuvrer à proximité pour les attirer en rase campagne et leur livrer bataille hors de l'appui de leurs retranchements. Si enfin elles avaient le malheur de s'éparpiller sur toute l'étendue de leur double front, il devenait élémentaire de les entretenir sur tout ce front par des diversions, puis de le percer sur le front du nord en laissant l'autre en défensive. Nous verrons que c'est surtout cette dernière alternative qui s'offrit comme 5 souhait aux combinaisons de l'étatmajor prussien.
Pour les Français l'offensive par le front du nord était aussi ce qu'il y avait de plus simple et de plus profitable à tous égards. Non seulement cette offensive, rapidement exécutée, les mettait en possession d'un terrain précieux à leur adversaire pour ses premières concentrations, mais elle les avançait directement vers les objectifs les plus décisifs, à savoir d'abord le terrain convoité de la rive gauche du Rhin, puis, au-delà du fleuve, des points de manœuvre d'une haute importance. Une
fois arrivés à Francfort et sur la ligne du Mein, le grand
front allemand était à son tour percé; l'Allemagne du Nord séparée de l'Allemagne du Sud, et cette dernière condamnée peut-être à la neutralité.
Nous verrons que ce fut bien à peu près le plan de campagne de l'empereur Napoléon III, mais que ce plan, par un vice fondamental d'élaboration, ne put pas même marquer les premiers pas de son exécution.
Ces indications sur le théâtre de la guerre resteraient incomplètes si l'on n'y ajoutait pas au moins la mention d'une autre zone éventuelle d'opérations qui joua un assez grand rôle au début. Nous voulons parler des côtes, de celles surtout de l'Allemagne fortement menacées, croyait-on, par la supériorité de la flotte française.
Jusqu'à ce que cette supériorité se fût évanouie par manque d'effectifs de débarquement, la Prusse n'eut pas moins à prendre des mesures considérables pour la protection de ses vastes côtes allemandes , s'étendant des bouches du Weser à celles de la Vistule et comprenant entr'autres les ports ou rades de Jahde, Brème, Hambourg, Kiel, Liïbeck, Slralsund, Swinemunde, Dantzig, Kônigsberg, où se renfermèrent de grandes richesses commerciales et un matériel considérable.
Premières mobilisations. Plans de campagne.
Dès le 8 juillet l'opinion publique, fort émue en France, s'attendit à la guerre; les militaires en activité s* y préparèrent avec joie.
Le \k juillet un décret impérial appela à l'activité la deuxième portion du contingent des classes de 4865, 1866, 1867 et 1868, ainsi que tous les militaires astreints au service. La garde mobile des départements de la région de l'est et comprise dans les 1 er , 2 e et 3 e corps d'armée fut appelée sous les armes pour être d'abord organisée, armée et instruite. Le même jour les régiments d'infanterie de l'armée étaient constitués à quatre bataillons et tous les corps de terre et de mer durent se mettre sur le pied de guerre.
Ces mesures furent annoncées aux Chambres dès le lendemain, 15 juillet, et, à part la faible minorité que nous avons indiquée plus haut, elles furent accueillies avec enthousiasme.
En même temps les mouvements de troupes de France et d'Algérie commencèrent vers le nord, tandis que se formaient les états-majors de brigade, division, corps d'armée non encore constitués.
Alors s'ouvrit une période de prodigieuse agitation, de préparatifs divers, de mouvements de troupes, de transports militaires de tous genres sur toute l'étendue de la France. Nous en esquisserons le curieux tableau d'après une intéressante brochure dont l'auteur put être bien renseigné, puisqu'il ne serait autre que l'empereur Napoléon lui-même. Après avoir énuméré les avantages du système allemand de mobilisation il s'exprime comme suit :
« Examinons maintenant ce qui se passe en France lorsqu'il s'agit de mettre les troupes sur le pied de guerre. On verra que, dans des conditions semblables, nonseulement la mobilisation rencontre de grandes difficultés, mais, une fois l'armée réunie à la frontière, il ne reste plus dans les dépôts que des cadres et des recrues et les grandes villes comme les places fortes n'ont plus un seul soldat en garnison. Lorsque la mobilisation est décidée les ordres généraux partent de Paris comme cela doit être, mais tous les ordres de détail en partent également.
« Le ministre de la guerre envoie aux 89 chefs des dépôts de recrutement l'ordre de rappeler le plus promptement possible les hommes en congé et ceux de la réserve. Les chefs des dépôts, dans chaque département, munis des listes de tous les hommes liés au service, envoient aux 36,000 maires les noms des individus à rappeler et l'ordre pour eux de rejoindre à jour fixe leurs dépôts respectifs disséminés dans toute la France. Alors, de Marseille à Brest, de Bayonne à Lille, les routes et les chemins sont sillonnés en tous sens par les soldats allant
d'un bout de la France à l'autre chercher leurs dépôts, et de là repartant de nouveau pour rallier leurs régiments. On imagine tout ce que ces allées et venues occasionnent de dépenses et de retards.
a Toute l'organisation du temps de guerre est à créer : il faut désigner les régiments destinés à former les brigades et les divisions, faire arriver souvent de très loin les batteries et compagnies du génie qui doivent être attachées à ces divisions, organiser l'intendance, les parcs, les services de santé ; il faut constituer les états-majors des corps d'armée, des divisions et des brigades, de sorte que plusieurs centaines de généraux, d'officiers de tous grades, d'intendants, de chirurgiens sont obligés de se monter, de s'équiper à la hâte et de se rendre auprès des corps qu'ils ne connaissent pas.
« Pendant que le personnel se met en mouvement dans toutes les directions, le matériel s'expédie par toutes les voies de communication. L'habillement, l'équipement, les effets de campement, les munitions de guerre, les outils, au lieu d'être distribués sur place par les magasins des corps, sont tirés des magasins centraux et généralement de Paris pour être envoyés dans les dépôts des différentes armes.
« Les chevaux d'artillerie et du train sont, il est vrai, retirés de chez les cultivateurs ou achetés directement comme en Prusse ; mais, une fois réunis aux dépôts de remonte, comme une juste distribution des hommes et des chevaux n'a pas été préparée en temps de paix, il en résulte qu'il se trouve des dépôts où il y a des mas-
ses de chevaux et peu de cavaliers et d'autres où il y a beaucoup de cavaliers et peu de chevaux.
t Les voitures pour les approvisionnements, pour les bagages d'officiers, pour l'administra tion, sont réunies dans d'immenses magasins et engerbées au lieu d'être laissées sur roues : ce qui cause une grande perle de temps pour les mobiliser. Aux nombreux besoins qui se font sentir il faut répondre de Paris en envoyant de là tous les suppléments en linge et chaussures, en ceintures de flanelle, en tentes-abri, en couvertures, en marmites, en gamelles, en bidons, puis les nécessaires de chirurgie, les médicaments, les harnais et les selles, les brides, etc.
« Les routes, les chemins de fer sont encombrés de colis de toute espèce, et, quand ils arrivent dans les gares, ils y causent un encombrement dont il est difficile de se faire une idée
« Les chemins de fer exercent une grande influence sur les opérations de la guerre. On peut et on doit même en tirer de grands avantages, mais à condition que tous les transports soient réglés avec intelligence et avec une exactitude mathématique. Il faut, autant que possible, que chaque convoi emporte une unité administrative complète et non des fractions d'unité, car, dans ce dernier cas, l'encombrement amène la confusion et il devient difficile de reformer le corps quand les membres sont épars; il faut surtout que les ballots d'approvisionnements envoyés pour l'armée portent inscrits en grosses lettres, non seulement l'adresse du corps où on les envoie, mais même le détail de ce qu'ils contiennent. Nous
avons vu à Metz des montagnes de colis dont on ignorait le contenu, et qu'il fallut ouvrir pur connaître ce qu'ils renfermaient.
« Les innombrables expéditions, les mouvements si compliqués que nécessite une entrée en campagne, ne peuvent se faire que sur des demandes adressées à Paris; car, avec notre système de centralisation et de responsabilité, les autorités qui sont en province ne peuvent même pas disposer de ce qu'elles ont sous la main sans un ordre ministériel. Aussi, quels que soient l'intelligence de ceux qui dirigent, le zèle et l'activité de ceux qui obéissent, il est impossible que de grands retards et de graudes déceptions n'aient pas lieu.
« Qu'on se rende compte de ce qu'exige d'approvisionnements de toute sorte une armée de kOO raille combattants, avec plus de 100 mille chevaux et près de 15 mille voitures, et on comprendra quel travail gigantesque doit faire une administration pour assurer tous les services, lorsque en temps de paix rien n'a été fait pour rendre ce travail moins difficile.
« L'administration de la guerre, en France, ressemble à une superbe machine dont toutes les parties travaillées avec art sont conservées séparément dans des ateliers. Quand il s'agit de la mettre en mouvement, le travail est long et difficile , car il faut rassembler tous les rouages et les coordonner eutre eux, en un mot, remonter entièrement la machine, depuis le plus simple écrou jusqu'à la pièce la plus compliquée. En Allemagne, au contraire, la machine est toute montée: il suffit pour
HELATION HISTORIQUE ET CRITIQUE
qu'elle marche d'y apporter de l'eau, du charbon et d'allumer le feu.
« Néanmoins, chez nous, toute organisation finit par s'achever; mais c'est à force de* zèle et d'efforts, et comme il y a eu une grande perte de temps, on arrive trop tard. Là est toute la question 1 . »
Cette fiévreuse activité n'était pas de trop pour le triple but qu'on se proposa. Il s'agissait de constituer huit corps d'armée avec le gros des forces actives disponibles, de réunir ces huit corps vers la frontière de l'est, puis de laisser le reste des forces actives en garnison ou en observation dans l'intérieur, tout en se préparant à les former en corps de réserve.
Ces dernières se composèrent :
i° D'un certain nombre de troupes laissées en Algérie aux ordres du sous-gouverneur, à savoir h régiments d infanterie de ligne, n° 9 16, 38, 39 et 92; 3 bataillons d'infanterie légère d'Afrique, le régiment étranger, I régiment de hussards n° 8, 2 régiments de chasseurs n°* 1 et 9, 3 régiment de spahis;
2° D'un corps d'observation à la frontière d'Espagne sous le général Grandchamp, de h régiments d'infanterie de ligne, n° 8 22, 3fc, 58 et 79, avec deux batteries. Deux régiments de chasseurs, n°* 7 et 8, qui lui étaient destinés furent retenus à Agen ;
(•) Note sur l'organisation militaire de la Confédération de l'Allemagne du Nord, pages 67-69. Wilheluishœhe. Janvier 1871. Une broch. in 4°, étude consciencieuse et intéressante à laquelle nous avons emprunté plusieurs renseignements donnés plus haut.
3° Du corps d'occupation des Etals-Romains, à Civita-Vecchia, composé de 2 régiments d'infanterie de ligne, n os 35 et *t2, avec 2 escadrons de chasseurs et 2 batteries, aux ordres du général Dumont ;
U° Des quatrièmes bataillons des régiments d'infanterie et des dépôts, sans parler ici de la garde mobile, dont nous verrons plus loin la destination.
Tout le reste des troupes entra dans la formation des huit corps d'armée de campagne, qui durent comprendre ainsi 3Uft bataillons d'infanterie, 218 escadrons et 170 batteries y compris les mitrailleuses, soit un total normal d'environ 320 mille hommes quand il aurait ses diverses réserves, et jusqu'à ce moment d'environ 230 mille hommes.
Ces huit corps d'armée, dont nous donnons à l'appendice la composition détaillée dans le tableau général de répartition de l'armée de campagne, furent formés et répartis comme suit :
1° La garde impériale resta dans son organisation connue à deux divisions d'infanterie et une de cavalerie, aux ordres du général Bourbaki venant de remplacer le maréchal Bazaine. Elle fut dirigée en chemin de fer de Paris sur Nancy et Metz pour se concentrer vers Metz ;
2° Le 1 er corps, aux ordres du maréchal Mac-Mahon, fut composé essentiellement des troupes d'Afrique, débarquées du 19 au 2U juillet à Toulon et à Marseille Réunies à quelques régiments d'infanterie de ligne, bataillons de chasseurs, etc., des garnisons de France, elles formèrent un corps d'armée, nouveau d'endi visionne-
ment, de h divisions d'infanterie el une de cavalerie à trois brigades. Il se réunit aux environs de Strasbourg pour couvrir la Basse- Alsace ;
3° Le 2 e corps, général Frossard, se trouvait déjà formé au camp de manœuvres de Châlons dès le I er juillet. Il n'eut qu'à maintenir sa formation en 3 divisions d'infanterie et une do cavalerie, en la complétant par ses réserves et son matériel de campagne. Les chemins de fer le portèrent dès le 16 juillet en avant-garde sur la frontière de la Sarre, vers St-Avold, où il se trouva réuni en entier le 18 au soir; le 19 il occupa Forbach;
h° Le 3 e corps fut fourni surtout par l'armée de Paris, qui formait le i er corps de l'armée du temps de paix, aux ordres du maréchal Canrobert. Le commandement passa au maréchal Bazaine, à qui l'on réservait déjà un rôle supérieur. Ce corps, à h divisions d'infanterie et une de cavalerie, put être promptement prêt et fut dirigé sur Metz en chemin de fer. Son gros s'y trouva concentré dès le 20 juillet ;
5° Le 4 e corps, général Ladmirault, fut nouveau et formé en bonne partie par les troupes du 2 e corps d'armée de paix, sous le même général à Lille. Il compta 3 divisions d'infanterie et une de cavalerie et fut réuni àThionville du 18 au 20 juillet;
6° Le 5 e corps d'armée, général de Failly, fut fourni surtout par l'armée de Lyon, soit le k* corps du temps de paix. 11 compta 3 divisions d'infanterie et une de cavalerie et se réunit à Bitche et environs, où son gros se trouva dès le 18 juillet ;
7 U Le 6 e corps fut formé complètement à nouveau, aux ordres du maréchal Canrobert , avec les régiments de diverses garnisons du nord et du sud de la France. II compta quatre divisions d'infanterie et une de cavalerie. Destiné à fournir le noyau d'une armée de réserve, il fut échelonné une division à Soissous, deux au camp de Chàlons, une à Paris.
8° Le 7 e corps fut aussi créé à nouveau avec des troupes de diverses garnisons qui durent se réunir dans le Haut-Rhin et aux environs de Belfort, aux ordres du général Félix Douay. Il dut compter trois divisions d'infanterie et une de cavalerie ; mais de grandes difficultés de formation l'empêchèrent d'atteindre cet effectif, dans lequel devaient entrer les troupes à retirer de Civila- Vecchia.
On constitua encore une réserve de cavalerie de trois divisions, généraux du Barrail, de Bonnemain, de Forton. La première, retardée par ses régiments d'Afrique, resta en réserve ; la deuxième fut détachée au i er corps d'armée pour compenser les relards du 7 e corps ; la troisième répartie aux 2 e et 3 e corps d'armée.
Quant aux troupes, laissées momentanément en réserve, elles devaient servir à former trois autres corps d'armée, n os 9, 10 et H, dont l'un d'eux destiné à être embarqué pour opérer dans le Jutland ou sur les côtes de la Baltique.
A cet effet, deux escadres avaient été formées dès le 22 juillet : une de combat, sous l'amiral Bouet-Villaumez ; une de transport, sous l'amiral La Roncière. Une
partie seulement de ces forces navales put prendre la mer. Le 2fr juillet, l'amiral Bouet partit de Cherbourg, avec 7 frégates cuirassées et un aviso , après avoir été passé en revue par l'impératrice Eugénie , qui apporta aussi une proclamation de l'empereur à la flotte, datée de St-Cloud 23 juillet.
Le même jour, l'empereur adressa aux Français une proclamation qu'on trouvera aux annexes de ce volume.
Le 2tt juillet, les quartiers- généraux des huit corps de l'armée de campagne furent fixés sur la frontière, de la droite à la gauche, comme suit :
7 e corps à Bel fort.
I er » Strasbourg.
5 e » Sarreguemines.
* » St-Avold.
3 e » Boula y.
h 9 » Thionville.
En réserve :
Garde impériale à Metz.
6 e corps à Chàlons-sur-Marne.
Sur la fin de juillet seulement ces huit corps se trouvèrent à peu près concentrés autour de leurs quartiersgénéraux , mais tous avec des lacunes plus ou moins grandes en personnel et matériel. Les places fortes de cette région , mises en élat de défense à ce même moment , manquaient aussi de nombreux compléments en approvisionnements et travaux accessoires , qu'on s'efforça de combler conjointement avec les autres préparatifs d'entrée en campagne.
Ces diverses lacunes sont signalées en termes frappants et chaleureux par un officier distingué de l'étalmajor français, le lieutenant-colonel Fa y, dans un Journal d'un officier de l'armée du Rhin rempli de précieux renseignements. L'auteur s'exprime en ces termes :
11 est impossible de se figurer les difficultés de toutes sortes qui ont assailli l'armée pendant sa période de formation ; pour que l'on puisse en juger, il me paraît nécessaire de donner ici une série de dépêches qui, malheureusement, témoignent toutes d'une grande négligence de la part de ceux qui ont pour mission de préparer la guerre.
48 juillet. — Général de Failly à Guerre. — « Envoyez-nous > argent pour faire vivre les troupes ; rien dans les caisses pu- » bliques, rien dans celles des corps. »
20 juillet. — Intendant-général de l'armée à Guerre. — t II n'y » a, à Metz, ni sucre, ni café, ni riz, ni eau-de-vie, ni sel, peu » de lard et de biscuit. Envoyez de suite au moins un million de » rations à Thionville. »
20 juillet. — Ministre au général Ducrot. — « Prenez le com-
• mandement du 1 er corps en attendant l'arrivée du maréchal de » Mac-Mahon, qui sera à Paris après-demain. Vous êtes pourvu
• en biscuit , farine et avoine. L'intendant de Strasbourg a dû » passer aujourd'hui un marché pour le riz, le sucre, le café et » le vin. Les troupes recevront la solde de rassemblement à da- » ter d'aujourd'hui ; elles n'ont pas encore droit aux vivres de » campagne. Un marché général va être passé pour la viande de » Varmée. »
24 juillet. — Intendant du 3 e corps à Guerre. - « Le troi- » sième corps quitte Metz demain ; je n'ai ni infirmiers, ni voi- » tures d'ambulance, ni employés d'administration, ni fours de » campagne, ni train, etc. »
24 juillet. — Même dépêche de l'intendant du 4° corps.
24 juillet. — Intendant militaire de la 5 e division militaire à Guerre. — « Metz , qui fournit les 2 e , 3% 4 e et 5 e corps, n'a ni » biscuit ni avoine. »
Dans cette détresse extrême, on expédie télégrammes sur télégrammes, on a recours à toutes les places voisines.
Le 25 , le sous-intendant militaire de Mézières , questionné à son tour, répond comme tous ses collègues : « Il n'existe aujourj» d'hui, dans les places de Mézières et de Sedan, ni biscuits, ni » salaisons. »
Je pourrais continuer ces citations ; mais la lecture en serait monotone, douloureuse ; on y apprendrait encore que nos magasins ne renfermaient pas de tentes, pas de couvertures, pas d'ustensiles de campement, pas de ceintures de flanelle. On vient de constater qu'il n'y avait pas de vivres ; nous découvrirons bientôt que munitions, armes même nous font défaut ; nous verrons que les places ne sont pas armées, les ouvrages pas terminés, et l'on se disait prêt à faire la guerre !
Débrouille z-mus , répond-on , comme jadis , à tous ceux qui envoient au ministère de la guerre ces télégrammes de détresse ; débrouillez-vous , mots odieux , qui pouvaient avoir leur raison d'être en Afrique, quand, après de longues expéditions, tout venant à manquer dans les colonnes, on n'avait à la rigueur à s'en prendre à personne. Mais, au premier jour d'une guerre prévue depuis quatre ans, et déclarée avec tant de hauteur, après plusieurs années d'un budget de guerre si lourd, après une paix de longue durée, lorsque la prévoyance des gouvernants a fait défaut en tout, nous dire : Débrouillez-vous ! Ah ! c'est vraiment trop fort!
Le 28 juillet, l'empereur Napoléon partit de St-Cloud, avec le prince impérial , pour se rendre à l'armée. Son voyage jusqu'à Metz, et surtout à travers Paris, fut une course triomphale. De toutes parts sur son passage retentirent les cris de c vive l'empereur » et de « à Berlin. »
Arrivé le soir à Metz, il prit aussitôt le commandement en chef, et il l'annonça aux troupes, à l'armée dite du Rhin, par la proclamation suivante, datée de Melz 28 juillet :
Soldats de l'armée du Rhin,
Je viens à votre tête défendre l'honneur de la patrie. Vous allez combattre une des meilleures armées de l'Europe ; mais d'autres qui valent autant qu'elle n'ont pu tenir devant votre bravoure.
La guerre sera longue et pénible , mais rien n'est au-dessus des efforts persévérants des soldats d'Afrique , de Grimée , de Chine, d'Italie et du Mexique.
Quelque chemin que nous prenions hors de nos frontières, nous trouverons les traces glorieuses de nos frères. Nous nous montrerons dignes d'eux. La France entière vous suit de ses vœux ardents. L'univers a les yeux sur vous. De nos succès dépend le sort de la liberté et de la civilisation. Que chacun fasse son devoir. Le Dieu des armées sera avec nous.
Les fonctions de major-général échurent au maréchal Lebœuf, qui avait devancé l'empereur, à Metz, dès le 26 juillet. Il fut remplacé intérimairement au ministère de la guerre par le général Dejean.
D'après les rapports remis à l'empereur le 29 juillet, la situation des huit corps d'armée était la suivante :
i* r corps (Mac-Mahon) de Strasbourg
à ReichshoflFen .... 37000 hommes.
2 e >» (Frossard) à St-Avold et
Forbach 23*30
3 e » (Bazaine) à Boulay et Bou-
cheporn 35800
U* » (Ladmirault) à Thion ville
et Kedange 26000 hommes.
5 e » (deFailly)àSarreguemines
et Bitche 23000 »
6 e » (Canrobert) à Châlons ,
Soissons el Paris . . . 29900 »>
7 e » (Douay, F.) à Belfort. . . 9900 »
Réserve de cavalerie à Luné ville. . h\0() »
Réserve du génie à Metz et Châlons U50 »
Total, 210000 hommes.
Ces chiffres , fort inférieurs à ce qu'on était en droit d attendre, seraient cependant officiels. Us sont affirmés comme tels dans une intéressante relation du Spectateur militaire (*). Quoique ces faibles effectifs s'accrussent chaque jour par l'arrivée des réserves, ils ne permettaient pas encore le i er août, c'est-à-dire quinze jours après la mise sur pied de guerre, d'ouvrir sérieusement les opérations.
Voyons maintenant ce qui s'était passé dans le camp allemand pendant ce môme laps de temps.
Le système prussien de mobilisation de guerre comprend , on l'a dit plus haut , deux opérations principales :
D'abord la mise sur pied de guerre des corps de troupes et des corps d'armée, chacun dans son rayon territorial, c'est-à-dire le complément de ces divers corps en personnel et en matériel , avec formation des dépôts
(') Voir 23« volume, page 91. Cette relation est due à la plume vive et souvent bien caustique d'un officier d'état-major signant V. D (capitaine Derrécagaix sans doute).
et première concentration par corps d'armée. C'est ce que les Allemands appellent plus particulièrement « Mobilroachung , » soit « mobilisation , » terme peu juste puisque celte opération -là se fait essentiellement sur place. En môme temps on constitue les états-majors d'armée et le grand état-major général , et l'on répartit les corps d'armée et de réserve aux diverses armées. Cette première opération dure une huitaine de jours.
Ensuite vient la mobilisation des corps d'armée, mis au pied de guerre, sur les points désignés pour la formation des armées , d'où elles peuvent alors entrer en campagne. Cette mobilisation se fait d'après un plan général fixé par le chef d'état-major et élaboré, dans tous ses détails, par la commission exécutive de mobilisation, composée, en 1870, de M. Weisshaupt, directeur au ministère du commerce, et du lieutenant-colonel v. Brandenstein , chef de la section des chemins de fer du bureau de l'état-major. Dix lignes ferrées dans l'Allemagne du Nord et trois dans l'Allemagne du Sud furent affectées aux mouvements militaires, et à chacune de ces lignes une commission d'un officier d'élat-major et d'un haut fonctionnaire des chemins de fer. A chaque armée le plan général répartit les lignes dont elle doit disposer. Cette seconde opération s'appelle plus particulièrement la « concentration » (Concentriruug).
La première opération commença officieusement et
partiellement dès les premiers bruits de guerre, soit dès
le 8 juillet. Elle fut ordonnée officiellement le 15 juillet;
dès le lendemain elle était en pleine activité dans toute
l'Allemagne du Nord, et dès le 17 dans l'Allemagne du
Sud. Le 16 juillet compta pour le premier jour de mobilisation en Prusse. Elle s'acheva du 23 au 25 juillet. Le 23 commencèrent les transports en chemins de fer vers l'ouest, fixés à i& trains par jours ; chaque train ordinairement à 100 essieux, de manière à transporter ou un bataillon d'infanterie, ou une batterie, ou de un à un et demi escadon de cavalerie, ou le matériel et les approvisionnements d'égale charge. De celte façon on comptait qu'il fallait de 90 à 100 trains pour chaque corps d'armée. Les prévisions furent au-dessous de la réalité. Grâce à l'activité déployée les transports purent monter jusqu'à 18 trains par jour sur les lignes à double voie.
Quatre armées avaient été formées; une de l'intérieur, destinée à garder les côtes de la Mer du Nord et de la Baltique et à observer le Danemark d'un côté et l'Autriche de l'autre, dont la neutralité paraissait suspecte ; et trois armées mobiles pour agir sur la frontière de l'ouest. Le tableau complet, soit ordre de bataille comme disent les Allemands, en fut émis le 18 juillet à Berlin et presque immédiatement publié.
Ces diverses armées, dont nous donnons le détail dans notre appendice, reçurent la composition et les destinations suivantes :
V armée de l'intérieur fut mise aux ordres du général d'infanterie Vogel de Falkenstein, célèbre par sa belle campagne du .Moin en 1866. Elle comptait:
Trois corps et demi de l'armée active, soit les VI e , I er et II e corps et la 17 e division avec la 17 e brigade de cavalerie, environ 130 raille hommes laissés dans leurs
garnisons de Silésie, de Prusse occidentale et orientale, de Poméranie et de Schleswig-Holstein.
Douze régiments d'infanterie pour la garde des forteresses, à savoir les n°* 49, 30, 81 et 87, de l'inspection ordinaire de Mayence, à Mayence et Rastatt ; le n° 25 de la 18 e division, à Sonderbourg et Flensbourg en Schleswig; le n° 70 de la 16 e division, à Saarlouis; le n° 65, à Cologne; le n° 68, à Coblenz; plus deux régiments wurtembergeois, n° 9 k et 6, et deux bavarois, n M k et 8 ; en tout 3U bataillons d'infanterie, soit environ 35 mille hommes.
Enfin, h divisions mobiles de landwehr, soit une de la garde, une de Poméranie, une de Brandebourg, une combinée de Prusse orientale et Posen, chacune à 42 bataillons, 8 escadrons, 18 pièces.
Cela donnait pour le total de l'armée active de l'intérieur, une force de 170 bataillons, dont U de chasseurs, 68 escadrons, 3 bataillons de pionniers, 3 de train et 384 pièces de campagne, soit environ 200 mille hommes, sans compter le reste de la landwehr.
Le quartier-général de Falkenstein fut fixé à Hanovre. Le commandement des troupes mobiles dans la zone côlière fut confié au grand -duc de Mecklerabourg- Schwerin, général d'infanterie; en outre 3 gouvernements généraux de l'intérieur furent constitués: un pour les provinces de Brandebourg et Saxe sous le général d'infanterie v. Bonin à Berlin; un pour les provinces de Silésie et de Posen sous le lieutenant-général de LOwenfeld à Breslau ; un pour les provinces de Westphalie, de
Hesse et du Rhin sous le général d'infanterie Herwarlh de Bittenfeld à Coblenz.
La première armée mobile, sous les ordres du général d'infanterie v. Steinmetz, eut 2 corps d'armée, n os VII» Zaslrow, de la Weslphalie, et VIII, v. Gœben, de la province rhénane, avec les i re et 3 e divisions de cavalerie; en tout 'iS bataillons, 56 escadrons et 180 pièces. Cette armée, formée des corps les plus rapprochés de la frontière française, dut se réunir aux environs de Trêves.
La deuxième armée, sous les ordres du prince Frédéric- Charles, compta 6 corps d'armée, la garde, prince A. de Wurtemberg ; les n°* III, Alvensleben II, du Brandebourg; IV, Alvensleben, de Saxe et Anhalt; IX, v. Mannstein, combiné de la 18 e division et de la division de Hesse-Darmstadt ; X, v. Voigts-Rhelz, du Hanovre, Oldenbourg et Brunswick ; XII, prince Albert de Saxe, de la Saxe royale ; avec les 5 e et 6 e divisions de cavalerie ; en tout 156 bataillons, 4*i8 escadrons, 53fc pièces.
La deuxième armée dut se réunir à la gauche de la première, en avant de Mayence, sur la ligne Bingen- Alzey-Mannheim.
La troisième armée, aux ordres du prince royal de Prusse, compta k corps d'armée du Nord et du Sud de l'Allemagne: n os V, v. Kirchbach, de Posen et Basse- Silésie; XI, v. Bose, de Hesse, Nassau et Thuringe, avec les 2 e et k* divisions de cavalerie ; plus les 2 corps bavarois, I er , v. der Tann, et 2 e , v. Hartmann, et un corps combiné wurtembergeois-badois, v. Werder; en tout 435 bataillons, 132 escadrons, 480 pièces.
La troisième armée dut se réunir à la gauche de la deuxième, vers Landau et Germersheim.
Le tolal des trois armées mobiles montait à environ MO mille hommes, et avec l'armée de l'intérieur, à 660 mille. Le tout pouvait être alimenté par environ 200 mille hommes de troupes de dépôt et par une landwehr de seconde levée d'au moins 150 mille hommes, ensemble 350 mille hommes, qui avaient cependant besoin de quelques semaines de préparation pour entrer en campagne.
Comme on l'a dit ci-dessus les mouvements de troupes commencèrent le 23 juillet. Ils durèrent sans interruption et à l'exclusion des trains civils jusqu'au 1 er août
A la première armée fut affectée la ligne ferrée Rheine- Munster-Dusseldorf-Cologne-Duren-Kall ; de cette tête de ligne du chemin inachevé de l'Erfel, restaient k à 5 étapes à pied sur Trêves. Le XII e corps prit cette voie, tandis que le VIII e corps fit à pied les étapes de Coblenz à Trêves par la Moselle , où le chemin de fer projeté n'existe pas encore. Le 26 juillet, le t général JSteiumelz établit son quartier-général à Trêves, où le gros de son armée se trouva concentré dès le 30. Il avait la mission de se porter ensuite sur la Saarre aux environs de Saarlouis.
La deuxième armée disposa des lignes ferrées :
Francfort- sur-l'Oder-Berl in-Magdebourg-Hanovre-Cologne-Coblenz-iVeM&irncfon, comme tête de ligne sur le chemin de la Nahe.
Berlin-Halle-Nordhausen-Cassel-Guntershausen'Prancfort-sur-le-Mein-Darmstadt-Mannheim-Kaiserslautern-^(w»tbourg.
Hambourg - Kriensen - Hagen - Paderborn - Wetzlar -
Mayence.
Dresde-Gera-Erfurt-Fulda-Mayewc^
Les troupes furenl d'abord arrêtées au Rhin par crainte de surprise des Français, et avancées prudemment par échelons sur le front de concentration qui leur était assigné, à savoir le III e à l'ouest d'AIzey, ayant derrière lui et en aile droite, vers Kreuznach, les X e et XII e ; à gauche du III e , les IV e et IX e , et à l'extrême gauche, la garde vers Mannheim. En avant sur le front vers Kaiserslaulern et Hombourg les 5 e et 6 e divisions de cavalerie. Le prince Frédéric-Charles établit son quartier-général à Mayence le 26 juillet et l'avança, le 30, à Alzey. Le lendemain déjà, il put ordonner un mouvement en avant du III e corps sur Meisenheim et du IV e sur Winnweiler, en vue de s'approcher aussi de la Saarre vers Saarbrûck.
La troisième armée disposa, pour ses corps du nord, des lignes ferrées Kohlfurt - Gôrlitz - Dresde- Leipsig - Lichtenfeld- Wiïrzbourg- Aschaffenbourg- Mayence , avec embranchements; et, pour les troupes bavaroises el wurlembergeoises, des lignes Ratisbonne-Nuremberg- Vfùrzbourg- Heidelberg ; Lindau - Augsbourg-Nôrdlingen- }axlfe\d~ Heidelberg ; Passau- Geiselhôring- Munich -Augsbourg-Ulm-Stuttgart-£rt/cA$a/. La division badoise, destinée un moment à former un cordon défensif le long du Haut-Rhin, fut concentrée entre Carlsruhe el Rastalt.
Le 2 août ce mouvement était terminé et toutes les troupes sur le front de Landau à Germersheim, avec la cavalerie en avant et la division badoise vers Carlsruhe
Le prince royal de Prusse, qui avait quitté Berlin le 26 pour se rendre d'abord à Munich, Stuttgart et Carlsruhe, prit son quartier-général à Spire le 31 juillet.
La mobilisation se termina par la concentration à Berlin des 1 er et II e corps de l'armée de l'intérieur, de Kônigsberg et de Dantzig, et par les transports de la landvvehr à former sur pied de guerre. Tout cela se fit en une douzaine de jours avec beaucoup de régularité et sans autre grave accident que celui connu de Wallhausen.
Le roi Guillaume partit le 31 juillet de Berlin après avoir fait publier une proclamation à son peuple qu'on ira dans les annexes à ce volume.
Le 2 août, le roi prit le commandement en chef à Mayence, où l'avait précédé depuis quelques jours le grand état~major général. L'armée en fut informée par la proclamation suivante:
A l'armée !
L'Allemagne unie tout entière est en armes pour combattre un Etat voisin qui nous a , par surprise et sans motif, déclaré la guerre. Nous avons à défendre la patrie menacée, notre honneur et nos foyers. Je prends aujourd'hui le commandement de toutes nos armées et m'engage avec confiance dans une lutte que jadis nos pères, en pareille situation, soutinrent glorieusement. Avec moi la patrie entière, pleine de confiance, a les yeux 'fixés sur vous. Dieu sera avec notre juste cause.
Mayence, le 2 août! 870.
Guillaume.
De leur côté les chefs d'armée adressèrent aussi les proclamations d'usage à leurs troupes. Steinraetz, le
i 9T août de Trêves; le prince Frédéric-Charles, le S août de Merzig; le prince royal, le 30 juillet de Spire.
Ainsi dès le 2 août, les deux armées ennemies avec leur grand état-major se trouvaient en présence.
L'armée allemande avait en résumé treize corps d'armée sur pied complet de guerre , donc environ *i50 raille hommes et \%UQ pièces, répartis en trois armées, de Trêves à Germersheim, soit sur un front de 450 kilomètres, avec réserves immédiates à proximité en avant de Ma y en ce.
L'armée française avait huit corps d'armée encore incomplets, d'un total d'environ %h0 mille hommes, à ce moment-là, avec 1000 pièces, répartis sur le double front de Thionville à Belforl par Haguenau, c'est-à-dire sur un front de 360 kilomètres, avec réserves échelonnées jusqu'à Paris.
Pour se faire une juste idée du coup fatal qui était déjà porté à la France par cette situation respective, il faut savoir quels étaient les plans de campagne de chaque partie.
Le projet des chefs prussiens consistait à rester en défensive jusqu'à que leur armée fût complètement formée; puis , après cela , c'est-à-dire dans les premiers jours d'août, prendre l'offensive droit devant eux, sur le front de la Saarre et de la Lauter, en tenant leurs trois armées assez rapprochées pour se soutenir mutuellement. On s'efforcerait chaque soir de prendre des positions avantageuses , et quelques-unes avaient été reconnues d'a-
vanxe sur les principales routes ; ou serait toujours en contact d'une armée à l'autre par la cavalerie ; on s'avancerait sans relâche, mais prudemment, en s'éclairanl au loin et au large ; on se ferait suivfe par les colonnes de vivres ; on rencontrerait sans doute quelque part l'ennemi et on l'écraserait de forces supérieures.
Dans celte bonne logistique, exécutée avec soin et couronnée par une bataille en ordre non moins soigné, résidait tout le plan de campagne, à la fois simple et juste dans ses données générales. La seule manœuvre qui le compléta furent de bruyantes et habiles démonstrations d'une brigade wurtembergeoise (6 e régiment d'infanterie, deux escadrous du 3 e chasseurs, une batterie de dépôt) sur la rive badoise du Haut-Rhin. A part cela . cette rive n'avait d'ailleurs pas d'autre protection que la rupture de tous les ponts sur le Rhin, y compris celui de Kehl que les Allemands firent sauter le 22 juillet, plus la garnison de Rastatt, de 7 bataillons badois renforcés par un régiment prussien, n°3ft, accouru de Francfort, et la division active badoise à proximité.
Il était évident que contre une offensive des trois armées allemandes plus ou moins réunies, le cordon français , s'il subsistait encore , n'offrait aucune chance de résistance.
Mais de leur côté les Français, qui avaient déclaré la guerre , entendaient bien prendre aussi l'initiative des opérations offensives. Leur plan de campagne a été révélé par une brochure attribuée à l'empereur Napoléon et qui s'exprime en ces termes :
o L'empereur savait que la Prusse pouvait mettre sur pied en peu do temps 900 mille hommes, et, avec le concours des Etals du Sud, onze cent mille : la France ne pouvait lui en opposer que 600 mille. Et, comme le nombre des combattants n'est jamais que la moitié des effectifs réels, l'Allemagne était en mesure d'amener sur le champ de bataille 550 mille hommes, tandis que nous n'en avions que 300 mille environ à mettre en ligne devant l'ennemi.
« Pour compenser cette infériorité numérique il fallait, par un mouvement rapide, passer le Rhin, séparer l'Allemagne du Sud de la Confédération du Nord et, par l'éclat d'un premier succès, attirer dans notre alliance l'Autriche et l'Italie.
« Si l'on parvenait à empêcher les armées de l'Allemagne du Sud de se joindre à celles du Nord, l'effectif de l'armée prussienne se trouvait réduit de 200,000 hommes et la disproportion entre le nombre des combattants diminuait. Si l'Autriche et l'Italie faisaient cause commune avec la France, la supériorité du nombre se déplaçait à notre avantage.
« Le plan de campagne de l'empereur qu'il ne confia, à Paris, qu'aux maréchaux de Mac-Mahon et Lebœuf, consistait à réunir 150 mille hommes à Metz, 100 mille à Strasbourg et 50 mille au camp de Ghâlons.
« La concentration des deux premières armées, l'une sur la Sarre, l'autre sur le Rhin, ne dévoilait pas ses projets, car I ennemi était laissé dans l'incertitude de savoir si l'attaque se porterait contre les provinces Rhénanes ou contre le grand-duché de Bade
o Dès que ces troupes auraient été concentrées sur les points indiqués, l'empereur comptait réunir l'armée de Metz à celle de Strasbourg et, à la tôle de 250 mille hommes, passer le Rhin à Maxau, laissant à droite la forteresse de Rastadt et à gauche celle de Germersheim. Arrivé de l'autre côté du Rhin, il forçait les Etats du Sud à observer la neutralité et se portait ensuite à la rencontre des Prussiens. Pendant que ce mouvement se serait opéré, les 50 mille hommes assemblés au camp de Châlons sous les ordres du maréchal Canrobert devaient se diriger sur Metz pour y protéger les derrières de l'armée et surveiller la frontière nord-est. En môme temps notre flotte croisant dans la Baltique aurait retenu et immobilisé dans le nord de la Prusse une partie des forces ennemies pour la défense des côtes menacées d'un débarquement.
« Ce plan n'avait de chance de réussite que si on gagnait l'ennemi de vitesse. Il fallait, dans ce but. rassembler en peu de jours sur les points déterminés non-seulement le nombre d'hommes voulu, mais les accessoires essentiels tels que les voitures, le train, les parcs, les équipages de ponts, les chaloupes canonnières pour proléger le passage du Rhin, enfin l'approvisionnement de biscuit indispensable pour nourrir une armée nombreuse qui marche réunie.
« L'empereur se flattait de pouvoir obtenir ce résultat et là fut son erreur, comme l'illusion de tout le monde fut de croire qu'au moyen des chemins de fer la concentration de tant d'hommes, de chevaux et de matériel pourrait se faire avec l'ordre et la précision nécessaires,
bien que tout n'eût pas été réglé longtemps d'avance par une administration vigilante (*). »
Ce plan , dont les chiffres demanderaient quelques rectifications de détail, n'était en somme pas mal conçu. Saisir la ligne intérieure entre le nord et le sud de l' Allemagne était parfaitement rationnel. On pourrait discuter le point de passage du Rhin à Maxau , choisi peutêtre plus lactiquement que stratégiquement et un peu trop au sud ; mais la combinaison était juste dans son but essentiel et dans ses principaux éléments d'exécution.
Toutefois si le grand étal-major français s'était mieux rendu compte de la nature des forces allemandes et du mécanisme de leur mise en action , il aurait compris le profit de faire précéder sa grande opération de Maxau d'une autre offensive sur moindre échelle, mais plus rapide et plus résolue. Tout le mérite de la mobilisation prussienne se trouvant dans une admirable machinerie administrative , déroulant régulièrement une tâche bien étudiée d'avance, il fallait, même au prix de grands sacrifices, aller détraquer cette machine. Un raid à l'américaine, mais renforcé et perfectionné en une avant-garde choisie d'une trentaine de mille hommes , qui , dès le jour de la déclaration de guerre , se serait portée sur Francfort , y serait arrivée et y eût fait merveille. Il semble que le corps du camp de Châlons eût pu aisément être mis à même de tenter l'aventure. Elle eût été
(•) Campagne de 1870. Des cames qui ont amené la capitulation de Sedan. Bruxelles 1870. Une broch. in 8» avec plans (pages 3-5).
périlleuse sans doule, mais si la fortune couronne l'audace, c'était ici le cas d'être audacieux. Au pis aller, en succombant honorablement sur le Mein , après y avoir saccagé les chemins de fer à la ronde, cette avant-garde eût réalisé une opération fort utile et frayé la route à la grande armée venant trop lentement derrière elle.
Mais la même illusion qui porta le gouvernement français à précipiter la guerre en s'y croyant archiprêt, selon l'expression du maréchal Lebœuf, l'empêcha d'aviser à ce moyen un peu héroïque de gagner du temps à son entrée en campagne embourbée.
Les conflanles illusions se répétaient partout et à chaque pas. C'en était une déjà que de croire à ces 250 mille hommes réunis en temps utile, quand on débutait par les cinq détachements de l'Espagne, de l'Algérie, de la Baltique , de Civita-Vecchia et d'une armée de réserve! C'en était une autre de penser que ces 250 mille hommes, tardivement lancés au-delà du Rhin, à Maxau, suffiraient à tenir en échec les k à 500 mille de la seule Confédération du Nord au milieu de leurs ressources. La fatalité voulait encore que le projet prussien, avec première concentration de Trêves à Germersheim, fût précisément ce qui pouvait le mieux contrecarrer le plan offensif des Français. Ils eussent trouvé devant eux à Maxau la division badoise , qui pouvait aisément être renforcée de Mannheim et Germersheim, et ils auraient eu sur leur flanc gauche le gros de l'armée allemande pouvant les assaillir au passage du fleuve.
Dès le 26 ou 28 juillet, le plan français n'avait donc plus aucune ombre de chance en sa faveur. Le sut-on
Ut '
dans l'état-major de Napoléon III? Y connut-on, approximativement au moins, la situation des forces allemandes au 1 er août? C'est douleux. On ne s'y occupait guère qu'à triompher des difficultés matérielles de la mobilisation française. On hâtait l'arrivage des compléments nécessaires et Ion espérait que dans quelques jours tous les corps seraient sur leur grand pied de guerre. On espérait aussi qu'il en était de même et plus encore dans l'armée allemande, qu'en aucun cas elle ne pourrait avoir l'initiative de l'offensive.
Tout cela se trouva faux. Les Allemands, en nombre très supérieur, furent prêts les premiers et ils n'étaient nullement disposés à attendre en défensive que leur adversaire fût prêt à son tour. Le service des renseignements se faisait inGniment mieux du côté prussien ; l'espionnage lui était plus facile, grûce au grand nombre d'Allemands parlant bien le français et ayant séjourné en France. Puis , dès les premiers jours , la cavalerie allemande poussa ses reconnaissances au-delà de la frontières et sut réellement éclairer ses armées, ce qui ne fut pas le cas de la cavalerie française, qui se fatigua beaucoup sans rien apprendre des masses ennemies. En outre, les bonnes cartes géographiques et topographiques de France foisonnaient dans les rangs allemands. Sans compter celles de propriété particulière , tous les officiers supérieurs et commandants de compagnies ou de batteries avaient reçu une carte générale et les sections nécessaires de la carte de l'état-major français au 1/80,000 reproduite et complétée ad hoc par le bureau d'état-major prussien. Les étals-majors français n'étaient
pas moins bien pourvus de cartes allemandes, mais ils n'avaient pas de cartes de France. Le 21 juillet, le général Frossard, à St-Avold, en réclamait à grands cris. Aux autres corps de la frontière, au 1 er entr autres, les besoins étaient analogues. Même à des officiers d'étatmajor, à des aides-de-camp de division et de corps d'armée , les cartes de leur zone de concentration faisaient défaut. On les aurait eues qu'il n'est d'ailleurs pas sûr qu'on les eût grandement utilisées dans ces moments de presse où l'étude répugne et où l'on ne pensait qu'à vite se compléter et à s'avancer en hâte sur terrain ennemi 4 .
On voit donc que l'état des choses, au 2 août, était fort critique pour les Français. Ils étaient condamnés nonseulement à manquer leur offensive projetée, mais à subir, en complète surprise et en flagrant délit de préparation, l'offensive de l'ennemi supérieur en nombre. S'ils avaient connu cette situation , et ils auraient pu en être instruits avec un peu plus de vigilance , ils n'avaient d'autre alternative raisonnable qu'à commencer la retraite de leurs masses pour gagner le temps de lès compléter en les menant au-devant de leurs renforts. Sous un rideau convenable d'arrière-garde, une première position eût pu être prise derrière les Vosges; à ce défaut, sur la Moselle ou la Meuse; à rigueur, sur la Marne. Mieux
(') Un officier du ter corps d'armée envoyé à Paris pour y chercher divers objets manquants , disait à son général , en rentrant au corps, après avoir rendu compte de sa mission : — Et j'ai aussi apporté des cartes. — Bon ! répondit le général, nous pourrons faire la partie ce soir.
valait reculer jusque sous Paris que d'engager la bataille avant d'avoir au moins 300 mille combattants à mettre en ligne contre les masses allemandes une fois formées. La bataille gagnée , le terrain cédé était facilement repris et plus encore.
Une résolution aussi extrême, d'apparences au moins, était, nous le reconnaissons, difficile dans l'état des esprits créé par l'explosion de la guerre et incompatible avec les illusions qui y avaient présidé. Une retraite de cette sorte, à ce moment, eût ruiné le moral et la cohésion de l'armée, la confiance du pays, même la stabilité du gouvernement. Elle n'aurait pu s'effectuer, a-t-on dit, sans tout compromettre à la fois. Une armée française en retraite est presque toujours , ajoutait-on , une armée bientôt en déroute : il faut avancer avec les soldats français et non reculer. Il y a du vrai dans ces arguments, quoique l'histoire montre maints exemples de belles retraites françaises ; mais une armée doit savoir effectuer une retraite, surtout à certaine distance de l'ennemi , pour être digne du nom d'armée et apte à la grande guerre. Sans cela mieux vaudrait rester en paix Au moins devrait-on prendre les positions préparatoires de manière à n'avoir plus à marcher qu'en avant et pas en arrière.
En tenant compte de cette exigence et en prévision d'un début défensif de la guerre, il eût été plus prudent au gouvernement français d'ordonner sa première concentration vers Paris même, ou entre Paris et Châlons, sous la protection du corps Frossard en avant-garde et des places- frontières , y compris Metz et Strasbourg
réduites à leurs garnisons strictes. De cette façon , l'on avait les coudées plus franches pour les mesures de mise sur pied de guerre et pour les opérations d'entrée en campagne. Les ardeurs naïves des gens qui voulaient aller du coup « à Berlin » n'y eussent pas trouvé leur satisfaction et eussent redoublé de criailleries. Mais un gouvernement ne doit pas céder à de telles excitations, sinon il abdique en fait la direction suprême des opérations et livre sa cause à tous les hasards.
Voyons maintenant comment s'ouvrirent les hostilités.
Premières hostilités. Escarmouches d'avant-postes et de reconnaissances. Affaire de SaarbrUck (2 août).
Pendant que les masses des deux belligérants prenaient les positions préparatoires indiquées au chapitre précédent, des escarmouches s'engageaient entre leurs troupes avancées. Celles-ci étaient fournies , du côté des Français, surtout par des avant-postes et éclaireurs des 1 er , 5 e et 2 e corps d'armée ; du côté des Allemands, par la 8 e brigade bavaroise dans le Palatinat (h e et 8 e régiments d'infanterie, 5 e bataillon de chasseurs et 5 e chevaux-légers) , occupant entr'autres Germersheim , Landau et Deux-Ponts et envoyant de là des avant-postes sur la frontière de la Lauter ; par la i 6 e division prussienne du 8 e corps (29 e , 69 e , 70 e infanterie, 10* fusiliers, 7 e houlans et 9 e hussards), ayant le kO e régiment de fusiliers et le 7 8 houlans vers Saarbruck , les 69 e et 70 e régiments à Sarrelouis, le reste à Trêves et plus en arrière. Ces trois brigades d'infanterie et celle de cavalerie formaient la garnison sédentaire des provinces de la rive gauche du Rhin ; elles y furent laissées comme avantgardes.
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Déjà le 19 juillet, quelques chasseurs d'Afrique passèrent la frontière vers Forbach et s'avancèrent sur la route de Saarbruck jusqu'à la maison du péage, où des coups de feu furent échangés. Deux douaniers prussiens, capturés par la patrouille française, furent délivrés par un détachement de houlans.
Le 21 juillet, également devant Saarbruck, mais sur territoire français, près de Forbach, un détachement du hO e régiment prussien , fusiliers Hohenzollern , tirailla efficacement contre une des grand'gardes de la division Bataille.
Le 23 juillet, dans la môme région, près de Gerswei* 1er, et à une dizaine de kilomètres plus à l'ouest , près de Wehrden , eurent aussi lieu des escarmouches insignifiantes comme résultats et plutôt accidentelles que préméditées , car les ordres , du côté des Français au moins, étaient d'éviter tout engagement pour le moment jusqu'à ce que l'armée fût en mesure de faire un mouvement sérieux ('). Dans la nuit, un petit détachement de houlans , aux ordres du lieutenant v. Voigt , réussit à faire sauter un viaduc , près de Sarreguemines , sur le chemin de fer de celte ville à Haguenau ; une patrouille du régiment prussien d'infanterie n° 70 s'empara de la maison de péage de Schrecklingen.
Le 2k juillet vit aussi quelques affaires de ce genre ; d'abord au pont de Rheinheim, sur la Blies, au nord-est de Sarreguemines , une assez vive tirerie d'une compagnie d'infanterie française contre des houlans et pion-
(') Général Frossard. Rapport sur les opérations du 2« corps, l™ partie, page 10.
niers prussiens et des chasseurs bavarois ; puis , plus à l'est, diverses reconnaissances allemandes. L'une d'elles, remarquable d'audace, fut faite par le major wiirtembergeois comte Zeppelin, escorté de quatre officiers de dragons et de huit ordonnances. Ces douze hommes franchirent la frontière près de Lauterburg et s'avancèrent jusque près de Haguenau et de Niederbronn. Enfin atteiuts, à Schirlenhof, par une patrouille de chasseurs d'Afrique du général de Bernis, un vif combat s'engagea ; un des officiers badois, le lieutenant Winslœ, volontaire anglais, fut tué ; les autres furent capturés, sauf le major Zeppelin , qui parvint à s'échapper sur un cheval ennemi. Sa reconnaissance, qui avait pu s'accomplir jusqu'au bout, apprit au quartier-général de la III e armée que la contrée de Lauterburg à WOrth était dépourvue de masses françaises. Les 27 , 28 , 29 , 30 juillet se livrèrent d'autres petits combats. Les Français purent en inférer que toute la frontière était garnie de troupes, mais ils n'apprirent , paraît-il , rien de précis. Ils escarmouchèrent : à gauche, près de Wehrden, contre des Prussiens ; à droite, près de Schweyer, au sud de Deux- Ponts, contre des Bavarois ; enfin et surtout aux abords de Saarbriick contre les fusiliers et houlans prussiens qui tenaient cette petite place.
Sur ce dernier point , et tandis que les armées allemandes achevaient leur concentration, les Français engagèrent, le 2 août, une affaire plus sérieuse.
Dès son arrivée à Metz, le 28 juillet, l'empereur décida de faire faire un mouvement en avant , tant pour répondre aux impatiences du public que pour s'enquérir
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de la situation de l'ennemi. En attendant que l'armée fui prête, son centre ferait une reconnaissance offensive sur Saarbruck , rejetterait les Prussiens au delà de la Sarre, prendrait position sur les hauteurs environnantes de la rive gauche, de manière à maîtriser la ville, afin d'amener l'ennemi à manifester ses forces et ses projets. Le maréchal Bazaine reçut la direction supérieure de cette opération , à laquelle devait participer son corps, plus les 2 e , k e et 5 6 corps. A cet effet, il réunit les généraux Frossard et de Failly, le 31 juillet, pour régler de concert ce qui devait êtrô fait. Il fut décidé que le 2 e corps , qui seul avait opéré en entier sa concentration, aurait la tâche principale. Il se porterait sur Saarbruck, en môme temps que le général de Failly ferait une démonstration en avant de Sarreguemines et qu'une division du 3 e corps se montrerait sur la Sarre , en aval de Saarbruck, près de Wehrden. Ces démonstrations seraient complétées par des reconnaissances plus à gauche du général de Ladmirault, vers Sarrelouis.
Saarbruck est une petite ville ouverte d'environ i 0,000 habitants, située sur la Sarre, affluent de la Moselle, dans une région très pittoresque et accidentée. Comme carrefour de chemins de fer, elle avait de l'importance.
Le 2 août au matin, les troupes du 2 e corps, dont le gros était concentré aux environs de Forbach, se mirent en mouvement , la division Bataille en première ligne. Sa 2 e brigade (général Fauvart-Bastoul), qui occupait la position de Spicheren, tenait la droite. Elle devait, appuyée par une batterie de 12, descendre du plateau de Spicheren, prepdre le village de St-Arnual, occupé par
des postes ennemis, gravir la partie est des hauteurs audessus de la ville de Saarbriick, et se rabattre à gauche vers le plateau dit le champ de manœuvres. Une brigade de la division Laveaucoupet devait, au besoin, la soutenir en seconde ligne.
A la gauche , la l re brigade de la division Bataille, ayant aussi, comme soutien, une brigade de la division Vergé , avait ordre de s'avancer par la voie ferrée , les bois et la route , pour aborder de front les pentes et le plateau du champ de manœuvres, en réglant son mouvement sur celui de la droite. Le 5 e chasseurs à cheval éclairait la marche.
Enfin à l'extrême gauche , un escadron et deux bataillons , sous les ordres du colonel du Ferron , du k* chasseurs, étaient envoyés en reconnaissance vers Gersweiler, pour tenir le 2 e corps en communication, s'il était nécessaire, avec les troupes du 3 e corps.
Les deux autres brigades des divisions Laveaucoupet et Vergé étaient maintenues comme réserve sur leurs campements respectifs.
Les hauteurs que les troupes du 2° corps français devaient ainsi aborder étaient habituellement occupées par des postes d'infanterie et de cavalerie prussiennes sur la force desquels le général Frossard, quoiqu'il escarmouchât contre eux depuis une dizaine de jours, était dans la plus grande erreur. La garnison de Saarbriick ne se composait que d'un bataillon , le n° 2 du kQ* régiment d'infanterie, et de trois escadrons du 7 e houlans. Mais elle était sous les ordres d'un chef plein de courage et d'intelligence, le major v. Pestel, qui chercha et réussit
pleinement, par un redoublement d'activité, secondé de quelques bonnes ruses, à donner le change aux avantpostes français sur son faible effectif.
Au moment des premières mobilisations , le grand quartier-général , encore à Berlin , jugeant ce poste trop exposé , lui avait envoyé l'ordre de se replier. Mais le brave major Pestel avait sollicité , par dépêche télégraphique , l'autorisation de rester à ce poste d'honneur, en ajoutant à l'appui de sa demande : a La conduite des Français montre qu'ils ont peur de nous. » On lui accorda cette autorisation, en s'apprêtant à le renforcer des deux autres bataillons du hO* régiment, qui furent en effet envoyés de Trêves vers Sarrebruck, le 34 juillet, avec une section d'artillerie et un peloton de hussards.
C'est contre ces minimes forces , dont le gros ne servit que de soutien au bataillon de première ligne en retraite , que le général Frossard déploya ses masses, comme il a été dit ci-dessus. L'opération se fit dans toutes les règles , avec autant de précision qu'au camp de Châlons que le 2 e corps venait de quitter.
Le major Pestel et ses officiers racontèrent qu'ils eurent un beau spectacle. Il y eut de vives fusillades sur tout le front, pendant lesquelles la ligne entière des hauteurs fut lestement occupée par les tirailleurs français, qui s'établirent, avec de l'artillerie, sur la place d'exercice et dans ses alentours.
La retraite des trois compagnies prussiennes d'avanlpostes se fit aussi en fort bon ordre, tout en combattant, pendant que cinq à six batteries françaises foudroyaient
les quatre pièces prussiennes , les chemins de retraite, sur la rive droite, et surtout la gare de St-Jean, servant de poste prussien. Pendant ce combat d'artillerie, l'empereur Napoléon arriva au milieu des troupes avec son 61s, qui y reçut le baptême du feu en fort bonne contenance. Tous deux furent fort acclamés : ce qui termina gaîment la journée dans les rangs français.
La division Bataille s'établit dans les principales positions conquises sur la rive gauche, s'y couvrit de tranchées-abris et d'épaulements, et le soir môme le 2 e corps était réuni tout entier en arrière des crêtes , moins la brigade de dragons et les réserves d'artillerie laissées à Forbach. Ses pertes étaient de 86 hommes, dont 10 tués.
Celles des Prussiens étaient de 78 hommes, tant tués que blessés et prisonniers.
En somme l'affaire avait été bien menée de part et d'autre dans ses limites restreintes. Les Prussiens en eurent incontestablement l'honneur. La vigoureuse résistance de leurs petites colonnes, en même temps que l'absence de leurs masses , les firent juger par leur adversaire plus nombreux qu'ils ne l'étaient et en retard dans leur grande concentration, deux erreurs qui ne lardèrent pas à lui devenir fatales.
Deux torts également sérieux y furent ajoutés par les Français. Ensuite de diverses préoccupations peu à leur place en telles circonstances, ils donnèrent à celte petite affaire, d'abord dans un rapport officiel du général Frossard, puis et surtout dans un grand nombre de rapports officieux pompeusement répandus en France , des pro-
portions démesurées et renfermant des affirmations complètement erronées. Le général Frossard , s'écrièrent quelques journaux dithyrambiques , avait conquis Saarbrûck contre trois divisions ennemies , et cela sous les yeux de l'empereur, sous les yeux du prince impérial, dont la bravoure et le sangfroid touchèrent les vieux soldats jusqu'aux larmes, etc., etc. On se représente tout ce que la courlisanerie et l 'amour-propre surexcité surent broder sur ce thème.
Il n'y aurait eu là que demi-mal, que simple hâblerie pouvant d'ailleurs procurer quelques profils d'effet moral, si les mesures à prendre ultérieurement avaient correspondu à tant de belles phrases. Malheureusement, et ce fut le second tort, le succès dans l'accessoire, dans la prise de possession de Saarbruck, fil complètement oublier le but essentiel, la reconnaissance. On ne sut rien de plus sur l'ennemi , moins môme si les triomphants bulletins étaient sincères.
C'était donc une raison de continuer la reconnaissance , de la pousser jusqu'à des masses ennemies , qu'elle eût démasquées et, peut-être, déconcertées dans leurs plans en élaboration. Le général Frossard paraît l'avoir désiré ; mais il n'en reçut pas l'ordre. Tout le centre français s'arrêta, hésita au lieu d'agir. Cette pause intempestive allait s'expier trop chèremenl, comme nous le verrons dans un prochain chapitre.
En attendant , transportons-nous à la droite du front français dont la situation devenait très tendue et devait réagir sur celle du centre.
Combat de Wissembourg (4 août). — Bataille deWërth (6 août).
On a vu au chapitre V que la droite du front français était formée par le 7 e corps (F. Douay, 3 divisions) à Belfort et dans la Haute-Alsace; par le 1 er corps (Mac- Mahon, k divisions) à Strasbourg, Brumath et Haguenau ; et par une portion du 5 e corps (de Failly, 3 divisions) reliant celte droite au centre vers Bitche.
'A la fin de juillet ces trois corps étaient encore fort incomplets, surtout les 1 er et 7 e , en retard de formation sur les autres. A tous manquaient des hommes de réserve, des services administratifs, des ambulances ; à quelques régiments, des bataillons entiers; au 7 e corps, toute sa 3 e division, presque tout son matériel de campagne, divers états-majors. Le général Douay, lui-même, oublié huit jours à Paris, tandis qu'une portion de son corps se réunissait à Belfort et le reste, par erreur, à Colmar, ne rejoignit son quartier-général de Belfort que le 29 juillet.
Au milieu du tohu-bohu d'une entrée en campagne révélant à chaque pas de telles lacunes, le maréchal Mac-Mahon reçut l'ordre de faire un mouvement vers la frontière, pour correspondre sans doute à celui du centre
du juillet et pour couvrir la formation ultérieure des i eT et 7 e corps. Bientôt après il reçut des instructions contraires, entr autres une dépêche du major-général du 1 er août l'avisant de grandes concentrations ennemies dans le Palatinat et lui ordonnant, s'il était attaqué par des forces supérieures, de se replier sur Bitche par quatre lignes convergentes qu'on lui indiquait. Sur un contr'ordre à ces dernières instructions, le maréchal Mac-Mahon jugea utile de suivre partiellement à la première idée du mouvement en avant.
A cet effet il dirigea sa i re division, Ducrot, sur Wôrth et Lembach, et sa 2 e division, Douay Àbel, sur Wissembourg. Ces deux divisions, qui formaient depuis quelques jours une sorte d'avant-garde provisoire vers Haguenau, continueraient ce rôle à la frontière même (*).
Les deux autres divisions resteraient pour le moment à Brumath et Strasbourg.
Lé 5 août au soir, la 2 e division arriva à Wisseinbourg, après plusieurs haltes pour toucher des vivres, une entr'autres, le matin à Soulz, où elle prit son premier campement. Elle était diminuée d'un bataillon du 50 e de ligne, détaché à Selz le i cr août pour observer Rastalt, et de son bataillon de chasseurs, le 16 e , laissé à Soulz en réserve. A Wissembourg elle prit son second
(') Plusieurs brochures françaises et allemandes ont dit que ces deux divisions étaient sous les ordres du général Ducrot depuis le 27 juillet. Cela n'est pas exact. A cette date une réorganisation des commandements avait bien été émise ; mais éventuellement et conditionnellement, en vue de l'offensive projetée. Le général Ducrot devait remplacer, à la tête du 1er corps d'armée, le maréchal Mac-Mahon, passant chef de l'armée d'Allemagne; l'exécution de cette mutation fut ajournée au dernier moment, et elle ne put être mise en vigueur.
campement, et cela seulement à la nuit par un temps sombre et pluvieux.
La i re brigade se plaça à droite de la grande route de Haguenau vers le château de Geisberg et la ferme de Schafbusch ; à sa gauche l'artillerie puis la 2 e brigade ; en arrière du centre, la cavalerie Sepleuil ; en avant du front, un bataillon du 7h e à Wissembourg, et des grandgardes placées tant bien que mal dans l'obscurité. Le quartier-général d'abord à Oberhofen puis à Steinseltz.
Dans la journée le général Douay avait été averti par des gens de la localité que de fortes masses ennemies s'approchaient. Il en informa, dit-on, le général Ducrot et le maréchal, qui lui auraient répondu de résister autant que possible. En conséquence Douay s'occupa, dès le bon matin, le k, de s'orienter et de s'installer solidement sur les collines du Geisberg. Le 78 e de ligne fut envoyé en exploration à gauche et en arrière, sur les hauteurs du Pigeonnier, de Climbach et de Pfaffenschluck, pour y couper des chemins, a-t-on dit, et pour se relier à la i re division en avant de Wôrth.
Un bataillon du 1 er tirailleurs et deux escadrons du i I e chasseurs furent lancés en reconnaissance au delà de la Lauler sous les ordres du colonel d'Astugues. Le reste de la division rectifia ses positions et ses avant-postes en maintenant l'ordre sus-indiqué, à cheval sur la roule de Wissembourg à Haguenau.
Sur le front immédiat le terrain, ouvert, forme un magnifique glacis des hauteurs de Schafbusch et Geisberg vers laJLauler. « La pluie avait cessé, nous écrit un des acteurs français de la journée, mais le ciel était couvert,
la brume montait du fond de la vallée et parfois un rayon de soleil venait éclairer le clocher et les toits aigus de Wissembourg. La ville était entourée par les eaux de la Lauter, qui formait aussi un grand nombre d'îles verdoyantes, couvertes d'arbres fruitiers et bordées de haies vives. Les routes descendant les flancs des coteaux gagnaient la ville entre deux rangées de grands arbres; une autre route suivant la berge de la rivière et bordée de grands peupliers s'étendait à droite vers Lauterbourg, partant devant le faubourg et la gare du chemin de fer, au milieu de riants jardins. Non loin de là on apercevait un moulin et une ligne d'anciens ouvrages défendant le passage de la Lauter: c'étaient les fameuses lignes de Wissembourg, célèbres par la défense de Hoche en 1793, aujourd'hui complètement masquées.
« Sur le plateau, vers l'extrême droite de notre ligne, s'élevait une grande ferme, entourée de vergers et de houblonnières et ayant l'aspect d'un château (Geisberg) ; elle se prolongeait au loin par quelques bouquets d'arbres vers la ferme de Gutleuthof. En face, sur la rive gauche de la Lauter, s'élevaient des hauteurs assez escarpées, couvertes de vignes, couronnées de deux villages (Schweighof et Schweigen) et de bois, et se reliant à gauche aux montagnes boisées des Vosges qui , par une gorge étroite, livraient passage à la rivière.
« Quelques habitants des environs , quelques dames même de la ville, venaient dans nos lignes, causaient avec nous et nous annonçaient que peu de jours avant des uhlans étaient entrés dans Wissembourg pour s'en éloigner bientôt, que l'ennemi devait être dans la
forêt de Mundat, mais assez loin et qu'on n'en avait pas de nouvelles, qu'il ne devait pas être prêt et que notre marche allait certainement les surprendre. La ville, la vallée, la campagne, tout le pays aussi loin que la vue pouvait s'étendre paraissait calme et on n'y apercevait aucune vedette ennemie.
« Du haut du Geisberg nos regards jouissaient de la beauté de ce paysage et cherchaient à sonder l'épaisseur des forêts que nous avions devant nous. Pénétrerionsnous dans ces forêts pour envahir le Palatinat, ou descendrions-nous vers les plaines du Rhin que nous apercevions au loin, fermées à l'horizon par la masse du Schwarzwald ? Le corps Mac-Mahon formerait-il l'aile droite de l'armée qui s'avancerait vers les provinces rhénanes, ou bien tenterions-nous un passage du Rhin pour pénétrer comme un coin entre la Prusse et les Etats du Sud de l'Allemagne? Telles étaient les pensées qui occupaient notre esprit ; nous jouissions à ce moment du calme général et nous étions bien loin de nous douter de la tempête qui allait fondre sur nous. »
Vers 7 1/2 heures du matin la reconnaissance du colonel d'Astugues rentra sans rien signaler de nouveau. Sur ce rapport les troupes s'occupèrent paisiblement de leur ordinaire du malin. A peine commençaient-elles que l'ennemi fut signalé sur les hauteurs de la rive gauche de la Lauter et qu'une forte canonnade couvrait d'obus les positions avancées de la division et la ville de Wissembourg.
Pour se rendre compte de ces événements il faut voir ce qui s'était passé dans le camp allemand.
Nous avons laissé, au chapitre V, les trois armées allemandes se concentrant, le 1 er août, la I rc à droite vers Trêves ; la II e , au centre près de Worms ; à gauche, la III e sur la ligne Landau-Germersheim, avec sa division badoise encore sur la rive droite du Rhin entre Carlsruhe et Rastatt. Un mouvement général fut ordonné pour les 5 et h août. La l re armée s'avancerait sur la Sarre vers Sarrelouis; la II e , aussi sur la Sarre vers Sarrebruck, en échelons, car elle avait une forte distance à faire à pied ; la III e , sur la Lauter.
Cette dernière armée, qui doit maintenant nous occuper plus spécialement, puisque c'est elle qui va s'engager contre le i cr corps français, avait la plus petite distance à parcourir. Elle se concentra le 3 août au soir, dans des bivouacs au sud de Landau et Germersheim, ayant à sa droite et en avant-garde la division Rothmer, l rc du II e corps bavarois, vers Bergzabern, et à sa gauche la division badoise venant de passer le Rhin à Maxau. Les dispositions suivantes furent données pour la journée du 4 août par le commandant de la III e armée, de son quartier-général de Landau :
« L'avant-garde, la division Bothmer du corps bavarois Hartmann (2 e ), quittera ses bivouacs à 6 heures du malin, se dirigera sur Wissembourg et cherchera à s'emparer de la ville. Elle assurera son flanc droit en envoyant un détachement dans le Bobenthal par Bellenborn. Le reste du corps, division Walther, sortira de ses bivouacs à U heures du matin et marchera, en tournant Landau, sur Ober-Otlerbach par Impflingen et Bergzabern.
« La division de cavalerie se concentrera au sud dë Mersheim, à 6 heures du matin, et marchera par Insheim, Rohrbach, Billigheim, Barbelroth, Kapellen jusqu'à l'Otterbach, à quatre mille pas à l'ouest d'Ober-Otterbach.
« Le V e corps prussien sortira à k heures du matin de son bivouac de Billigheim et marchera par Barbelroth et Nieder-Otterbach sur Gross-Steinfeld et Kapsweyer. Il formera une avant-garde particulière qui franchira la Lauler vers St-Rémy et Waghâusel et placera ses avantpostes sur les hauteurs au-delà.
« Le XI e corps partira à k heures du matin de Rohrbach et se dirigera par Steinweiller, Winden, Scheidt et à travers le Bienwald sur Bienwaldshûtte. Il formera une avant-garde particulière qui franchira la Lauler et placera ses avant-postes sur les hauteurs au-delà.
« Le corps Werder marchera par la grande route sur Lauterbourg, cherchera à s'emparer de la ville, et placera ses avant-postes au-delà de la rivière.
« Le corps von der Tann (4 er bavarois) sortira de ses bivouacs à U heures et marchera par la grande route et par Sulzheim sur Langenkandel, où il bivouaquera à l'ouest de cette localité.
Le quartier- général sera probablement transféré à Nieder-Otterbach. »
Celte disposition pour une première marche de guerre laissait à désirer. Il y manquait au moins quelques instructions aux diverses colonnes pour le cas de rencontre de l'ennemi en forces sur un ou sur plusieurs points du front. Mais il est probable que le quartier-général de Landau n'était pas mieux renseigné que celui de Strasbourg sur
les positions de la partie adverse. Le prince royal ne s'était attendu sans doute à rencontrer, ce jour-là, qu'un faible cordon d'avanl-postes, mais nulle part le gros d'une division ; sans cela ses dispositions eussent été différentes. En revanche son ordre général de marche pouvait parer à l'inconnu. Ses quatre colonnes rapprochées permettaient d'aviser aux circonstances fortuites et de concentrer promptement une forte masse sur un point quelconque du front, tandis qu'aucun correctif de cette nature n'avait été ménagé du côté des Français.
Malgré le terrain détrempé par la pluie cette marche du U août au matin se fit avec entrain ; vers 8 heures déjà l'avant-garde de la division Bolhmer arriva en vue de Wissembourg. Les tirailleurs, puis l'artillerie placée sur les hauteurs de Schvveigen ouvrirent le feu sur les avant-postes français fort surpris d'une telle attaque, mais qui la reçurent fort bien, sous les ordres de l'adjudant-major Bertrand, du i tT turcos. Cet officier se hâta de renseigner le général Pellé , accouru du camp voisin et qui, de son côté, fit prévenir le général Douay, à Steinselz, de ce qui se passait.
En attendant les ordres ultérieurs, toutes les troupes de la division Douay coururent aux armes, en laissant les tentes dressées et les sacs sur place. Le général Pellé, sur le front duquel l'alerte avait lieu, porta bravement en avant sa brigade, réduite à un seul régiment, le 1 er turcos. Les ardents tirailleurs algériens, heureux d'entendre parler la poudre, descendirent joyeusement la colline, un bataillon déployé, les deux autres plus en
arrière, en colonne, sur la grande route de Wissembourg.
Derrière eux l'artillerie divisionnaire descendit bientôt aussi la route au galop. Avec elle arrivait le général Douay suivi de son élat-major. 11 fit placer une batterie au bas de la rampe vers la gare, tandis que les mitrailleuses s'arrêtaient à mi-côte et que l'autre batterie cherchait une position plus à droite.
Le combat s'engagea vivement entre l'artillerie à travers la Lauler et entre les tirailleurs s'approchant davantage. La ville de Wissembourg, foudroyée par les pièces bavaroises, prit feu sur plusieurs points. Cela n'empêcha pas le bataillon français du 7*1% qui l'occupait, d'y faire bonne contenance , soutenu par la batterie de la gare et par le bataillon de turcos Lammerz, déployé dans les jardins environnant la ville.
A la droite de ces troupes engagées, la 2 e brigade française, de Montmarie, se formait en bon ordre sur les pentes du Geisberg et envoyait ses tirailleurs en avant.
Ainsi les têtes de colonnes bavaroises furent tenues à dislance. Mais ce premier effort pour racheter la surprise du matin, coûta cher à la division française, qui dut le faire sous le feu croissant de l'ennemi. Tous les corps subirent des pertes; la plus grave fut celle du général Douay lui-même, frappé mortellement auprès de la batterie des mitrailleuses, une des premières victimes de la journée.
De son côté le général Bothmer ne crut pas devoir presser son attaque. 11 se borna à augmenter la canonnade, en attendant de savoir quelque chose des autres colonnes allemandes sur sa gauche. 11 en eut bientôt des nouvelle».
La tête du V e corps, la 17 e brigade (col. Bothmer, régiments 58 e et 59 e ), avait bien atteint la Lauter vers Saint-Remy et Waghausel selon ses ordres. Elle franchit la rivière sans coup férir, les avant-postes du général Montmarie ne s'étendant pas jusque-là. A ce moment le commandant du V e corps, général Kirchbach, apprit l'engagement des Bavarois, et il fit appuyer à droite la 47 e brigade, la dirigeant, une partie sur Gutleuthof, au pied du Geisberg, contre la droite de la position française, une partie sur la gare de Wissembourg. Il fit aussi avancer en hâte sa \S e brigade (Voigts-Uhetz, régiments kl" et grenadiers du rot) et la porta sur Altensladt, en jonction de la 17 e brigade et des Bavarois.
Le prince royal, arrivé à la division Bothmer dès les premiers coups de canon, avait pu suivre toute cette action, d'une colline dominante à l'est de Schweigen. Après avoir reconnu que les Français étaient en forces supérieures à celles supposées, il avait donné ordre aux différentes colonnes des V e et XI e corps de converger vers Wissembourg, et il avait pu suivre l'exécution immédiate de cet ordre par le V e corps. Comme la 18 e brigade attaquait Altenstadt, il reçut l'avis que la tête du XI e corps avait atteint el franchi la Lauter sans coup férir vers Schleithal et qu'elle appuyait à droite vers la W brigade.
En effet le chef du II e corps, général Bose, s'était promptement dirigé du côté de la canonnade. Sur sa nouveHe direction il rencontra les ordres qui l'y appelaient et il fit force de marche pour gagner les pentes orientales du Geisberg, #ayant en tête sa h\ 9 brigade
(col. Kobylinski, régiments fusiliers 80 e et infanterie 87 e ), suivie de l'autre brigade delà 21 e division.
Ainsi entre onze heures et midi la division française allait se trouver pressée sur son front de Wissembourg et à gauche par les Bavarois, sur son front d'Aïtenstadt et à droite par le V e corps prussien, sur son extrême droite par le XI e corps. Ces trois corps développaient déjà contre elle des forces plus que doubles s'augmentant à chaque instant.
Le général Pellé, qui avait succédé à Douay, eut certes mieux fait, dès 10 heures du matin, d'ordonner la retraite, au moins sur les hauteurs, qu'il aurait mieux fait encore de se borner à maintenir en bonne défensive, plutôt que de descendre si ardemment sur Wissembourg. Mais au contraire ses troupes avaient profité du répit laissé par le général bavarois pour se porter plus en avant.
Tout le 1 er turcos s'était peu à peu déployé en première ligne, un bataillon à gauche de la ville de Wissembourg pour garder le passage, un à droite de la ville près du moulin, le troisième plus à droite dans les lignes de Wissembourg et à Allenstadt. A droite et en arrière de ce dernier s'étaient placés les deux bataillons du 7fc e , leur gauche à une ondulation de terrain au-dessus de la gare, leur droite vers le château du Geisberg, soutenue par les deux bataillons du 50 e postés à la grande ferme et dans les vergers environnants. Sur le front, aux abords de la ville et tout le long de la rivière, les tirailleurs s'étaient mis à couvert dans de bons postes, et, dans la ville même, le bataillon du 1k* avait garni les parapets. L'artillerie, déjà fort affaiblie, avait une batterie près de la
gare, à hauteur du cimetière israélite; l'autre à droite en face d'Altenstadt, la batterie de mitrailleuses à mi-côte; la cavalerie restait plus en arrière.
C'est dans cet ordre de mince cordon que la division française attendit l'attaque des colonnes allemandes, pendant que leur artillerie continuait à foudroyer la ville et les abords de VVissembourg.
Dès onze heures un vif combat s'engagea vers Altensladt, attaqué par la brigade Voigts-Rhetz. Tourné par sa droite le bataillon de tirailleurs algériens dut faire un changement de front et se former perpendiculairement aux lignes et à la rivière. 11 ne put empêcher la brigade prussienne de prendre possession du terrain de la rive droite, d'où elle s'avança, la gauche contre le Geisberg, la droite, avec un bataillon de la 47 e brigade, contre Wissem bourg.
Ce progrès des Allemands fut le signal d'un redoublement de feu sur toute la ligne , dès le Geisberg jusqu'en amont de VVissembourg. Partout le terrain fut opiniâtrement disputé, ça et là pris et repris plusieurs fois. Les Allemands cependant avançaient toujours, quoique lentement ; leur gauche menaçait déjà le plateau du Geisberg. Leurs premières attaques sur ce point important furent énergiquement repoussées par le TU* qui put y ajouter un vigoureux coup offensif. Mais l'assaillant se reforma en forces et revint à la charge.
Dès lors le général Pellé, toujours devant Wissembourg, était fort menacé sur sa droite. D'ailleurs son artillerie était presque toute démontée ; les mitrailleuses avaient été détraquées dès la première action ; l'infante-
rie, réduite à ses gibernes, était à bout de munitions. Aussi, vers une heure après midi il ordonna l'évacuation de Wissembourg et la retraite sur les hauteurs.
Le i er turcos se replia en bon ordre; il évacua d'abord la chaussée, puis la gare, toujours en combattant et il ramena dans son camp presque tous ses blessés ainsi que quelques prisonniers bavarois. Il se hâta de paqueter ses tentes, ses sacs après en avoir retiré les cartouches de réserve ; sur quoi il se forma en bataille à la gauche du 7U e . Ce régiment et le 50 e avaient aussi fait bonne retraite ; mais, plus fortement pressés, ils n'eurent pas le temps de s'occuper de leur campement, non plus que la cavalerie appelée à la droite.
Quant à la garnison de Wissembourg, elle ne put, paratt-il, recevoir l'ordre de retraite; deux soldats qui le lui portèrent n'arrivèrent pas jusque-là. La ville était déjà fortement entourée par les colonnes allemandes. Vers une heure après midi elle subit l'assaut. Les portes et les barricades furent enfoncées à coups de canon et les assaillants pénétrèrent dans la ville de deux côtés à la fois, les Bavarois par la porte de Laudau, les Prussiens par celle de Haguenau. Dans les rues le combat se poursuivit avec acharnement, mais sans aucun espoir de succès pour la petite garnison, qui fut presque en entier mise hors de combat ou capturée.
Aussitôt après cette première affaire , c'est-à-dire à une heure et quart après midi , toutes les forces allemandes se dirigèrent contre les hauteurs du Geisberg, déjà menacées, en même temps que Wissembourg, par les 17 e et hi e brigades prussiennes. Devant cette der-
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nière brigade, les bataillons du général Montraarie avaient dû replier leur droite , de sorte qu'avec la retraite de leur gauche des abords immédiats de Wissembourg, ils formaient maintenant une masse s'appuyant à droite au château de Geisberg et à gauche au ravin de Steinbach, au-dessus de la gare. Là ils reçurent la nouvelle attaque des forces allemandes. La lutte fut chaleureuse sur les collines et surtout aux environs du château. Le colonel Henry, chef d'état-major, y fut gravement blessé et capturé. Les Prussiens, entr'autres le régiment des grenadiers du roi, y firent aussi de sérieuses pertes; plusieurs fois leurs têtes de colonnes, décimées, furent rejelées en arrière. Elles revinrent courageusement à la charge et, vers deux heures après midi, elles avaient en mains tout le terrain des hauteurs jusqu'à Schafbusch. Sur ce point, quelques compagnies du 50 e et du 7fc e firent un dernier et vigoureux retour offensif pour dégager leurs camarades bloqués dans les bâtiments du château : mais elles furent repoussées. Alors commença la retraite des Français qui venait d'être ordonnée par le général Pellé. Elle se fit sous sa direction et relativement en bon ordre. Mais les blessés durent être abandonnés faute de moyens de transport, ainsi que tout le campement de la i re brigade et de la cavalerie. La 2 e brigade, l'artillerie et la cavalerie se retirèrent par le col du Pigeonnier sur Climbach ; le reste suivit d'abord la route de Soulz , puis se rabattit par les bois sur Climbach , où toute la division était réunie le soir et où se rendirent aussi le général Ducrot et le maréchal Mac-Mahon.
Dans la journée, le général Ducrot s'était avancé avec quelques bataillons dans la direction du combat ; mais il n'aurait pu arriver en temps utile et il se replia dans la soirée.
Le prince royal , qui s'était porté de Schweigen sur Altenstadt, puis sur le Geisberg, au moment de l'assaut décisif, y fit établir de l'artillerie qui canonna les troupes en retraite ; il les fil aussi poursuivre par la cavalerie des 9 e et 10 e divisions , la division de réserve ne pouvant encore entrer en ligne. La poursuite ne fut pas très profitable, le terrain montueux ne s'y prêtant guère, ce qui avait aussi empêché la brigade Septeuil de sortir de son rôle de réserve. Néanmoins les vainqueurs firent encore quelques prisonniers, ce qui en porta le nombre à environ un millier , capturés pour la plupart dans les maisons de Wissembourg et du Geisberg, ainsi que dans des ambulances provisoires abandonnées ; ils s'emparèrent aussi d'une pièce d'artillerie et de beaucoup de bagages. Les Français eurent en outre 500 hommes hors de combat, dont environ 200 tués.
Les pertes des Allemands furent d'environ 700 hommes hors de combat, dont 20 officiers tués et 56 blessés. Sur ce nombre, le 58 e régiment de ligne et surtout le régiment de grenadiers du roi, qui avait assailli de front le Geisberg, fournirent la plus forte part. Ce dernier eut \0 officiers tués et 12 blessés.
Les troupes victorieuses bivouaquèrent sur le champ de bataille , toutes au sud de la Lauter, sauf la réserve arrêtée sur la ligne Wissembourg- Altenstadt. Le corps Werder , plus éloigné sur la gauche , ne put participer
au combat ; il remplit néanmoins fort bien son programme. Il avait passé la frontière et occupé Lauterbourg, sans coup férir, puis porté une brigade au sud-ouest , vers Selz, et relié ses avant-postes à ceux du XI e corps.
En somme , la journée était dure aux Français , mais non sans gloire et profit pour eux. lis avaient honorablement tenu en échec, pendant 6 à 8 heures, des forces au moins triples , et opéré convenablement leur retraite sur Climbach et Worlh , tandis que la cavalerie ennemie les cherchait vers Haguenau. Enfin et surtout, cette affaire leur servait d'excellente reconnaissance. L'étatmajor de Mac-Mahon pouvait savoir positivement, le U au soir, qu'il avait devant lui au moins trois à quatre corps d'armée de différentes régions de l'Allemagne, et avec eux le prince royal de Prusse, c'est-à-dire toute la III e armée, et prendre ses mesures en conséquence.
Le maréchal avait ordonné, pour le h, un mouvement en avant, réunissant ses l re , 5 e et k 9 divisions , de Haguenau à Lembach, en soutien de la 2 e , qui devait former son extrême gauche. Dès qu'il eut des nouvelles de l'échec de Wissembourg, il décida de se concentrer à peu près au milieu de ses nouvelles positions, vers Wôrth , sans autre intention bien arrêtée t semble-l-il, que d'avoir son monde sous la main et de couvrir la route de Bitche, par laquelle il maintenait sa jonction avec les corps d'armée du centre et particulièrement avec le 5 e corps. Celui-ci venait d'être mis sous ses ordres ; ce qui lui donnait , avec le 7 e corps qui y élait
déjà, un effectif total de 10 divisions d'infanterie. Cette force respectable eût été toutrà-fait apte à parer aux exigences en perspective. Seulement elle était plus nominale que réelle. Il fallait encore la réunir, sinon la former en bonne partie. Le maréchal espérait sans doute y réussir avec le temps et il s'y préparait. Mais le temps, ce grand facteur des combinaisons militaires, lui fît absolument défaut. De ces 10 divisions, 9 avec les réserves étaient éparpillées , par la faute première de toute la mobilisation de guerre, de Belfort à Sarreguemines. La 10 e , soit la division Dumont, 3 e du 7 e corps, était encore à Lyon, occupée on ne sait à quoi. Pour rassembler tout cela, il eût fallu k à 5 jours et aussi une idée arrêtée. Le maréchal n'eut ni l'un ni l'autre. A peine 30 heures lui furent laissées, et, pendant ce court répit, les plans offensifs de l'ennemi se développèrent à leur aise et commandèrent la situation.
Par ses succès du k sur la Lauter , le prince royal avait acquis du coup l'entrée de l'Alsace avec le chemin de fer de la rive gauche sur Haguenau , et bon nombre d'excellentes routes, au sud vers Strasbourg, à l'est vers Bitche. L'effet moral du combat du où Bavarois, Prussiens, Hessois, Nassoviens, avaient si heureusement débuté côte à côte, secondés par les Wurtembergeois et Badois plus à gauche , avait été grand dans son armée. Il donna des jambes à tout le monde, et le 5 la marche offensive fut poursuivie de la Lauter plus au sud, sur la Selz. Elle se fit à peu près dans les mêmes dispositions que pour le h ; les deux corps bavarois à droite, daus la montagne ; les deux corps prussiens au centre, le V* sur
un chemin vicinal , le XI e sur la grande route de Haguenau ; le corps combiné à gauche, vers le Rhin. Mais le front fut un peu resserré.
Le 5 au soir, l'armée prit ses bivouacs comme suit, de droite à gauche :
II e corps bavarois à Lembach.
I er » » Ingolsheim.
V e corps prussien à Preuschdorf.
XI e » » Sulz.
Werder combiné, à Aschbach, avec la division badoise plus en arrière vers Buhl.
Division de cavalerie et réserves à Schônenburg Quartier-général à Sulz.
Les avant- postes s'étendirent le long de la Sauer, sur les collines au nord et à Test de Wôrlh et de Gunstett.
Avant la nuit ils reconnurent l'ennemi dans les environs.
En effet le maréchal Mac-Mahon venait d'y réunir quatre à cinq divisions, c'est-à-dire la moitié des forces censées à ses ordres. Il les établit dans une position qu'une relation française (*) dit « excellente et très connue, aux environs de Frôschvviller. » Cette position s'étend sur les deux rives de la Sauer, dans un carré de 7 à 8 kilomètres de côté, dont le front, pour les Français, était marqué par les collines qui courent du plateau de Gunstett, à droite, vers Langensulzbach, à gauche,
(') La campagne de i810 jusqu'au icr septembre, par un officier de l'armée du Rhin. Bruxelles, 1870. 1 broch. în-8, avec i tableaux et 10 cartes, page 37.
par les abords d'Oberdorf, Diefenbach, Gersdorf, Liebfrauberg.
Un peu en arrière du milieu de ce front, se trouve le grand village de Wôrth , sur la Sauer même ; plus en arrière, sur la rive droite, les collines d'Elsashausen et de Frôschwiller forment le centre de la position, dont la base était à Reichshofen, sur le chemin de fer de Strasbourg à Bitche. Tout le terrain est fort coupé, mais sillonné d'un grand nombre de chemins, dont deux routes de première classe, partant de Wôrth sur Reichshofen d'un côté par Frôschwiller, et de l'autre sur Haguenau par Morsbronn. Entre deux, un chemin monte de Wôrth à Elsashausen en suivant d'abord un vallon garni de houblonnières, de vignes et de vergers ; au delà il redescend à travers une forêt sur Reichshofen et sur Gundershofen. En résumé le plateau de Frôschwiller- Elsashausen eût constitué une très forte position contre la Sauer, moyennant quelques jours de préparatifs pour démasquer les glacis, barricader les avenues ravineuses et faire quelques abris contre l'artillerie que l'ennemi établirait sur les collines de la rive gauche.
Le maréchal Mac-Mahon comptait d'abord tenir tout cet espace, qui couvrait ses communications directes : à gauche , avec Bitche et le reste de l'armée ; à droite, avec Strasbourg et le 7 e corps ; et dans l'après-midi du 5, il fit porter deux bataillons de la division Lartigue au-delà de la Sauer, à Gunstett, et à la lisière de la grande forêt qui recouvre ce plateau.
Le soir il renonça à la rive gauche, pour se resserrer en avant d'Elsashausen et Frôschwiller. Il
donna, en outre, l'ordre de faire couper les ponts sur la Sauer, à Gersdorf, Worth, Gunstelt et Bruchmuhle, pour s'établir purement en défensive. Un peu après, il se ravisa sur ce dernier point, et laissa subsister les ponts pour les utiliser en offensive. Mais alors la position défensive de la rive droite, en partie dominée par le plateau de Gunstett et d'Oberdorf, ainsi que par les hauteurs de Gersdorf à l'autre aile , perdait beaucoup de son mérite.
Il faut dire que les hésitations du maréchal , tout en trahissant trop de vague dans ses projets, s'expliquaient par l'incertitude où il était encore non-seulement des forces ennemies, mais des siennes propres.
Nous avons dit plus haut que les 7 e et 5 e corps devaient agir sous son commandement. Il avait donné quelques ordres à cet efîet, insuffisants peut-être, dont il attendait encore les résultats.
Le commandant du 7 e corps fut avisé, le h au soir, d'envoyer en soutien sa i re division, Conseil-Dumesnil, qui était à Colmar. Mais ce jour même cette division, dupe des démonstrations de quelques coureurs wurtembergeois aux environs de Lôrrach , partait de Colmar pour Mulhouse, où devait se diriger aussi la 2 e division du 7 e corps, Liebert, tandis que la 3° division (Dumont) finissait de se former, à Lyon toujours.
A peine débarquée du chemin de fer, à Mulhouse, la division Conseil y fut rembarquée , le H au soir, pour Haguenau, d'où elle s'achemina à pied sur Reichshofen. Elle ne put être que le 5 au soir à la disposition du maréchal, très fatiguée, sans vivres et sans artillerie, par suite de retards de débarquement du matériel à la gare
de Haguenau. Son artillerie et son arrière-garde ne lui arrivèrent que le 6 au matin.
Au commandant du 5 e corps, le maréchal avait télégraphié, le 5 août après midi, « de le rejoindre aussitôt que possible. » L'ordre était péremptoire et parfait. Malheureusement il fut obscurci, quelques heures plus tard, par une dépêche disant : « Faites-moi connaître quel jour et par où vous me rallierez , il est indispensable que nous réglions nos opérations. »
Ces deux dépêches, jointes à d'autres du quartier-général , de la veille , semblent avoir mis le général de Failly dans une grande perplexité. Sa situation était réellement embarrassante. Le k août, le 5 e corps était disloqué comme suit, de la droite à la gauche :
A Niederbronn, se reliant au 1 er corps, le général de Bernis, commandant de la i re brigade de la division de cavalerie Brahaut, avec le \ T chasseurs.
A Bitche , observant les roules de Wissembourg , de Permasenz et de Deux-Ponts , la 5 e division , Guyot de Lespart, au complet.
A Rohrbach, la 2 e brigade de cavalerie, général de la Mortière, avec le 5 e lanciers et un bataillon d'infanterie; le 3* lanciers était détaché momentanément à la brigade Lapasset, l rc de la 2 e division, à Sarreguemines.
A Sarreguemines , le reste du corps d'armée. Un escadron du 5* hussards était attaché à chaque division d'infanterie (*).
(■) Campagne de 4870. Opérations et marches du 5 e corps, jusqu'au J3i août y par le général de Failly , commandant le corps d'armée Bruxelles, 1870, page iO.
Le k août, à 5 heures après midi, le général de Failly reçut du quartier-impérial la dépêche suivante : t Soutenez , avec vos deux divisions , celle que vous avez à Bîtche. » A peu près en même temps, il fut avisé qu'il passait aux ordres directs du maréchal Mac-Mahon. C'était donc l'indication d'un mouvement à droite de tout le 5 e corps. Le général de Failly se mit en devoir de l'effectuer dès le lendemain.
La i re division, général Goze, après avoir rallié ses détachements à Sarregueraines, atteignit, le 5 au soir, les hauteurs de Bitche ; « ainsi elle avait exécuté (dit le général de Failly dans son rapport précité, page 10), par une grande chaleur, une marche de flanc longue et pénible en présence de partis ennemis. »
Quant à la division, général de Labadie, sa 4 r< brigade, général Lapasset, qui avait 600 voitures à escorter, dut rester à Sarreguemines jusqu'après son relevé par le 2 e corps. Par suite d'événements que nous verrons plus loin, elle fut perdue pour le 5 e corps. La 2 e brigade de la 2 e division, général Maussion, atteignit, le 5 au soir, Rohrbach seulement. Deux alertes insignifiantes, dans la nuit, réussirent à entraver encore son départ le lendemain.
C'est pendant cette marche à l'est que le général de Failly reçut, à Bitche, le 5 au soir, les deux dépêches du maréchal Mac-Mahon mentionnées ci-dessus (').
Il y répondit par la dépêche suivante : « La division de Lespart est seule à Bitche et partira le 6 au malin
(<) Malheureusement la brochure du général de Failly ne donne ni le texte de la première dépêche ni l'heure d'aucune d'elles.
pour vous rejoindre ; les autres divisions suivront aussitôt leur arrivée successive à Bitche. » Et en effet la division de Lespart se mit en route pour Niederbronn et Reichshofen, le 6 au point du jour.
De tout cela il résultait que, le 5 après midi , le maréchal Mac-Mahon ne pouvait encore compter fermement que sur son seul corps, déjà réduit par les pertes du k et par quelques détachements. 11 n'est donc pas étonnant qu'il ail hésité, toute la journée du 5, sur le meilleur parti à prendre et sur les positions à donner à ses troupes.
Toutefois il paraît que dès qu'il sut le général de Failly en marche pour le rejoindre, il en éprouva un vif soulagement. Il se serait écrié , dit-on (') : « Messieurs les Prussiens, je vous tiens !» et il aurait^&nfin arrêté un projet d'opérations offensives pour le 7 ou le 8. Il se fût alors porté en avant à la rencontre des forces allemandes, tandis que le 5 e corps eût attaqué leur flanc droit. Cette combinaison était excellente en soi assurément, mais à la condition que l'ennemi ne la préviendrait pas, et déjà les événements du h pouvaient le faire craindre.
En attendant, le maréchal s'occupa sagement de l'hypothèse contraire à son projet ; il se préoccupa de ses lignes de retraite , prit des renseignements précis près d'officiers, du génie particulièrement, qui connaissaient bien le pays, et donna des instructions en conséquence, en ajoutant qu'en tous cas « on aurait affaire à des forces énormes et à une artillerie formidable. »
(') La campagne de 1870 , par un officier de l'armée du Rhin, page 39.
Quant aux troupes, elles furent placées, pour le 6 au matin, comme suit :
Au centre de la position, en avant d'Elsashausen et de Frôschwiller, la 3* division, général Raoul, qui s'y trouvait depuis le 4 au soir. La 2 e brigade, à gauche, occupa un contrefort qui se détache dfc Frôschwiller et se termine en pente vers Gersdorf; la i re brigade appuya sa gauche à Frôschwiller, sa droite à Elsashausen.
A gauche de la 3 e division , entre Frôschwiller et Neuwiller, la 4™ division, Ducrot, retirée de Langensulzbach ; son aile gauche repliée en arrière vers Reichshofen s'appuyait à un bois couvrant ce village. Trois compagnies du U5 e étaient détachées à Neuwiller et à Jâgerthal. Quelques parapets et abatis protégèrent ce dernier point.
A droite de la troisième division, la k ê , Lartigue, formant une ligne brisée ; sa i re brigade en face de Gunstett, sa 2 e vers Morsbronn qu'elle n'avait pu occuper faute de forces suffisantes.
En seconde ligne, dans un vallon en arrière d'Elsashausen, la 2 e division, Pellé, ramenée en avant le 5 au soir. A la droite de celle-ci, derrière la k* division et la débordant à droite vers Forstheim, la division Conseil- Duménil, du 7 e corps, arrivant de Reichshofen et qui ne put être en place que le 6 au matin.
Plus en arrière, en avant de Reichshofen, la cavalerie de réserve, soit la brigade Septeuil à gauche, puis la division Bonnemain au centre; à droite, en arrière de
l'aile droite de la U* division, la brigade Michel sous les
ordres du divisionnaire Duhesme. Quant à la brigade Nansouly, elle avait été, croyons-nous, répartie à divers corps.
Quartier-général de Mac-Mahon, avancé de Reichshofen à Frôschwiller.
Toutes les divisions étaient faibles en effectifs ; quelques régiments avaient reçu dans la journée même leurs réserves du 2 e contingent ; d'autres les attendaient encore. En outre un régiment, le 87 e , était détaché à Strasbourg; un bataillon du 50 e et le 16 e bataillon de chasseurs, détachés vers le Rhin pendant le combat du h, s'étaient repliés sur Strasbourg et manquaient encore. Le total des troupes en ligne montait au plus à kO mille hommes, dont k mille de cavalerie, avec 150 pièces.
C'est dans ces conditions si défavorables d'effectifs que les Français livrèrent la bataille du 6, qui devait être encore pour eux une surprise.
Il est vrai qu'elle fut également accidentelle ou au moins anticipée pour les Allemands.
Si le maréchal n'avait aucune idée d'entrer en action avant le 7 ou le 8 (*), de son côté le prince royal n'avait rien prescrit de décisif pour le 6. La III e armée se concentrerait sans faire de mouvement en avant ; le II e corps bavarois et le V e corps resteraient sur le front de la
(t) Au rapport du 6, à 7 heures du matin, le chef d'état-major de la 3 e division dicta Tordre suivant: « Aujourd'hui, 6 août on touchera deux rations de viande ; on reste ici aujourd'hui ; on touchera du fourrage. La troupe campera. Appel à volonté. On fera des ballots des
demi -couvertures qui seront envoyées ultérieurement à —
(Signé) Col. Marelles. »
Sauer, se resserrant en avant de Lembach et Preuschdorf; le XI e corps se porterait de Sulz sur Hôlschloch, à la gauche du V e ; le corps Werder suivrait en réserve derrière le XI e corps, la division wurlembergeoise notamment marchant d'Aschbach à Hohweiler et Reimerswiller ; le 1 er corps bavarois appuyerait à gauche et s'avancerait sur Preuschdorf, en réserve, derrière le centre du front de la Sauer. La division de cavalerie resterait à Schûnenburg et le quartier-général de la III e armée à Soulz. Ainsi 3 corps, soit 6 divisions d'infanterie avec 9 régiments de cavalerie seraient en première ligne ; 2 corps, soit U divisions d'infanterie avec sept régiments de cavalerie en seconde ligne ; une division de cavalerie en réserve ; soit un effectif total d'environ 170 mille hommes avec kl k canons.
Dans la soirée et pendant la nuit du 5 au 6 quelques tirailleries s'échangèrent sur plusieurs points du front et particulièrement entre les avant-postes de la division bavaroise Bothmer et de la division française Ducrot. On ne s'en alarma de part ni d'autre. Le maréchal Mac- Mahon prit même la peine de rassurer sur leur importance ses réserves de cavalerie.
Au point du jour une fusillade très vive se fît entendre sur le front de la 2 e brigade de la 3 e division française. Quelques officiers supérieurs s'y rendirent en hâte, et trouvèrent une grand'garde du US 9 régiment de ligne, commandant Chataigner, tirant sur un de ses petits postes rejoignant tranquillement, et qu'elle avait pris pour des Prussiens. Quoique quatre à cinq cents cartou-
ches eussent été brûlées en quelques minutes, personne ne fut touché !
L'incident n'eût été que comique s'il n'en avait provoqué de plus graves , à côté de tristes réflexions sur la manière dont cette infanterie entendait l'emploi de son arme perfectionnée.
Sur d'autres points d'autres coups de feu répondirent au hasard, firent mettre des troupes sur pied çà et là, et replier précipitamment quelques petits postes français.
Les avant-postes allemands, mis en éveil, crurent devoir agir aussi. Au centre le commandant de la brigade d'avant-postes du V e corps prussien, général-major de Montbary, voulut se renseigner sur les mouvements ennemis qui lui paraissaient indiquer un projet de retraite. 11 lança en reconnaissance, vers Wôrth, un bataillon du régiment de fusiliers n° 37, appuyé par le feu des batteries d'avant-postes. Contrairement à ce que croyaient les Allemands et à ce que dirent tous leurs rapports, Wôrth n'était pas occupé, par quelque inadvertance sans doute. Aussi cette localité tomba facilement aux mains des tirailleurs du 37 e ; ils n'y eurent à faire qu'à des soldats français isolés ou en corvée et à des chevaux à l'abreuvoir, qui s'enfuirent rapidement dans leurs lignes voisines. Au-delà, le général de Montbary put bientôt se convaincre que les Français étaient en bonne position , avec leur artillerie sur les hauteurs de Frûschwiller à Morsbronn, et qu'ils n'avaient point l'air de vouloir battre en retraite. Sur ces renseignements, et comme une attaque n'était pas projetée pour ce jour-là, le commandant du V e corps, qui venait d'ailleurs d'être avisé par le prince
royal de ne pas engager de combat avant l'arrivée des troupes en arrière, ordonna, vers 8 heures, de cesser le feu.
Cet ordre fut immédiatement exécuté par le V e corps et transmis par lui à la division Bothmer, pour qu'elle en fît autant. Les avant-postes prussiens reprirent à peu près leurs positions au nord-est de Wôrth; les Français avancèrent à leur tour des tirailleurs; le 2 e zouaves porta les siens en avant de Wôrth, pendant que le régiment et le 56* de ligne à sa gauche se formaient en bataille.
Sur la droite , les Bavarois Bothmer, qui depuis le grand matin tiraillaient aux alentours de Langensulzbach pour y resserrer leur droite, avaient engagé l'action tout de bon à la première canonnade du V e corps. Ils refoulèrent les tirailleurs de Ducrot et s'établirent à Langensulzbach, d'où ils continuèrent un feu très vif, même après que le général Kirchbach avait cessé le sien.
Sur la gauche du front allemand le canon du V e corps avait eu le môme effet qu'à la droite. Le XI e corps avait hâté sa marche ; son avant- garde, fournie par la 21 e division , Schachtmeyer , atteignit Hôlschloch déjà à 7 heures. Après quelque hésitation elle occupa le bivouac prescrit, mais en formant son avant-garde au débouché occidental du Niederwald. Ayant observé un camp ennemi et des mouvements de troupes françaises à l'ouest de Gunstett, le général v. Schachtmeyer dirigea un bataillon du 87 e régiment et successivement ses quatre batteries en renfort du poste du V e corps à Gunstett. A ce moment cette position fut menacée par des colonnes d'in-
ton ter ic et une batterie de la division Lartigue. Aussi le général Schachtmeyer, qui avait l'ordre de tenir Gunstetl et la ligne de la Sauer, fit déployer son avant-garde. Les quatre batteries soutinrent le mouvement et entretinrent, dès 9 heures, un feu nourri sur les lignes françaises. Pendant ce temps le gros de la division finissait de déboucher du Niederwald et se formait derrière son avant-garde, tandis que la 22 e division, Gersdorf, avisée à Surbourg de ce qui se passait, s'efforçait de rejoindre la 2i e . Un ordre semblable appelait aussi en ligne le corps Werder, atteignant alors Reimerswiller.
A l'ouïe de cette canonnade de droite et de gauche, le V e corps avait repris la sienne, qu'il n'avait dû cesser que pour attendre les autres corps ; de sorte que vers 9 i/2 heures l'action était générale.
Jusqu'à ce moment elle n'avait guère consisté qu'en feux de tirailleurs et d'artillerie. Par ordre du prince royal elle dut se continuer de même jusqu'à l'arrivée des corps attendus, tout en se renforçant successivement des batteries entrant en ligne.
Vers 10 heures la canonnade augmenta sensiblement au centre. Les tirailleurs s'en mêlèrent aussi en plus grand nombre, surtout autour de Wôrth. Les Prussiens y avaient repris l'offensive; mais ils y furent contenus, puis rejetés en arrière par un effort de la 2 6 brigade de la division Raoul et de la droite de Ducrot.
Ce fut un instant critique de la bataille, disent les rapports officiels allemands. En effet à leur droite s'était produit un incident qui pouvait être compromettant.
Le général Bothmer, après s'être établi à Langensulzbach, avait appuyé à gauche et continué à progresser dans la direction du canon, sans cesser d'être engagé avec la division Ducrot secondée ensuite par la gauche de la division Raoul. A 40 \ /2 heures seulement lui parvint, par l'intermédiaire du V e corps, l'ordre, donné avant 8 heures sur le front, de suspendre le combat. Craignant d'avoir fait un faux mouvement, Bothmer s'arrêta, puis rétrograda sur Langensulzbach. Il fut vivement talonné par quelques bataillons de la I re division française et du 78 e de ligne, arrivé à ce moment de la 2 e division, où Ducrot avait demandé du renfort.
De son côté le maréchal Mac-Mahon, aux premiers engagements de sa gauche, s'y était rendu. Rien de plus naturel ; là était son terrain important, sa zone de jonction avec le 5 e corps. Il crut reconnaître que l'ennemi se bornait à de simples démonstrations, sur ce point comme au centre. Les masses qui avaient combattu le U à Wissembourg ne pouvaient être déjà, pensait-il, en forces sur la Sauer. Il maintint donc son projet d'offensive pour le lendemain et paracheva, séance tenante, des instructions en conséquence au général de Failly. Il les lui transmit aussitôt par un officier du génie, commandant Moll, connaissant bien le pays, et qui partit de FrOschwiller à 9 ijk heures. Disons par anticipation que cet officier fut obligé de faire des détours pour éviter les coureurs ennemis et qu'il ne put, malgré sa diligence, remettre sa dépêche au commandant du 3 e corps, à Bilche, qu'entre une et deux heures après midi; que cette dépêche importante, dont on ne connaît pas en-
core la teneur exacte» se terminait par ces mots : « Eo résumé envoyez le plus tôt possible une division à Philippsbourg et tenez les autres prèles à marcher. »
De sa gauche, après avoir laissé quelques instructions au général Ducrot, le maréchal revint au centre vers Frôschwiller. Là encore il crut voir dans la canonnade prussienne des démonstrations, auxquelles il fit répondre de même. Trois batteries, qui s'étaient déjà chargées de ce soin, furent renforcées par celles de la réserve, qui se portèrent successivement sur les crêtes à la droite du village. Elles y subirent de dures pertes par le feu bien ajusté des pièces prussiennes. Entr autres le colonel Vassard, de la réserve d'artillerie, y fut tué. Un peu plus tard les batteries de la division Pellé y furent aussi appelées et elles se placèrent vers la grande ferme à droite de Frôschwiller.
Quant à l'infanterie sur ce point, elle s'efforça de maintenir son terrain contre les canons et les tirailleurs ennemis s'augmentant sans cesse. Ces derniers rentrèrent peu à peu dans Wôrth ; d'habiles tireurs se logèrent dans le clocher et sur des toits, d'où ils envoyèrent aux Français, aux officiers surtout, maintes balles meurtrières. D'autre part les tirailleurs français empêchaient les Allemands de déboucher du village ; quelques compagnies du 36 e de ligne et du 2 e zouaves, dont le feu enfilait la grande rue de Wôrth, firent subir de fortes pertes aux colonnes prussiennes qui s'engageaient dans cette rue. A l'appui de ces tirailleurs et pour prévenir une concentration ennemie qui s'opérait en face de lui, le général Lhérillier fit attaquer Wôrth même, vers 4 1 heures, par
deux compagnies du 2 e bataillon de zouaves. Celles-ci enlevèrent le village vers midi et délogèrent les Prussiens de chaque maison et du clocher.
Plus en arrière les troupes restaient en bataille, essuyant bravement le feu lointain des batteries prussiennes ; elles se mirent çà et là derrière quelques abris, et attendirent patiemment — parfois avec amertume — le moment de sortir de cette pénible expectative. Ce moment n'arrivait pas encore, car les Prussiens n'avaient pas terminé la concentration ordonnée sur leurs avaut-gardes, et celte pause put bien confirmer le maréchal dans son idée que ce jour-là se passerait en préparatifs et en diversions. Sans renoncer à son projet d'offensive pour le lendemain seulement, il décida cependant de faire occuper le plateau de Guustett, pour ne pas le laisser utiliser par les Prussiens, qui y renforçaient continuellement leur artillerie. C'est ce qui engagea sur la droite française une action qui devint bientôt très vive et générale.
La division Lartigue reçut l'ordre de se porter en avant et la division Conseil-Duraénil de s'avancer en première ligne. Lartigue avait déjà lancé dans celte direction les colonnes que nous avons signalées plus haut, soit trois demi-bataillons et une batterie, qui furent tenus en échec par le général Schachtmeyer et par le poste du V e corps à Gunslett. Cette petite troupe fut renforcée d'abord par trois batteries dont une de mitrailleuses, puis par deux à trois bataillons, enfin par le gros delà division Conseil, qui marcha en avant vers 11 heures, mais lentement vu le feu meurtrier qui la bat-
tait. Nous verrons tout-à-l'heure le peu de résultat de cette offensive française.
Ces premiers incidents de la matinée n'étaient pas encore de nature à convaincre le maréchal Mac-Mahon qu'il ne s'agissait plus de simples démonstrations (').
Toutefois entre 1 1 heures et midi la scène allait changer de manière à dissiper toutes les illusions.
Dès ce moment les Allemands, qui avaient la supériorité de l'artillerie depuis une ou deux heures, obtenaient aussi celle de l'infanterie. Le gros de l'armée allemande arrivait à portée du champ de bataille, et cela comme suit :
Le V e corps avait depuis 10 heures ses 14 batteries en action sur les collines de la rive gauche de Wôrlh. La 10® division, général-major v. Schmidt, avancée en soutien de l'avant-garde du général de Montbary, s'était formée à cheval sur la route de Preuschdorf à Worth. ayant immédiatement derrière elle la 9 e division, général-major v Sandrart. Vers II heures et demie l'avantgarde reçut l'ordre d'occuper Wôrth, qu'attaquaient alors les zouaves, et de s'établir fortement sur les hauteurs avoisinanles. La 20 e brigade se lança en avant, bientôt soutenue par la 19 e , colonel v. Henning.
Après une chaude lutte contre les troupes avancées de la 3 e division, et particulièrement contre le 2 e zouaves, dont une compagnie, capitaine Wattringue, fut presque
(') En fait l'honorable maréchal paraît être resté dans celte erreur quant à sa gauche, môme après la bataille, à en juger par son rapport officiel sur cette journée. Voir plus loin notre chapitre d'observations sur la bataille de Wôrth.
entièrement détruite, les deux brigades prussiennes s'emparèrent de WOrth et s'y établirent, ainsi que dans les abords, de manière à se relier aux autres troupes et à continuer leur marche en avant.
La J8 e brigade prussienne, général Voigts-Rhetz, ne tarda pas à s'avancer à son tour à la gauche de celles de la 9 e division ; elle se logea dans le bois entre Wôrth et Spachbach, tandis que la 17 e brigade, colonel v. Bothmer, se plaçait en réserve près de Dieffenbach. Vers une heure après midi, le V e corps dominait décidément tout le terrain de Gersdorf à Spachbach, sur les deux rives de la Sauer.
Plus à gauche, le XI*. ayant été avisé de la reprise de l'offensive à Wôrth, avait établi sa 2i e division à Gunstett dès H heures. A ce moment le général Bose la rejoignait, annonçant la prochaine arrivée de la 22 e division et de l'artillerie du corps ; mais avant ce renfort il eut à diriger l'action contre une seconde attaque française, fournie, croyons-nous, par la brigade Kerleadec. Celle-ci , avancée déjà jusque dans le village, fut repoussée grâce à l'appui énergique du H e bataillon de chasseurs arrivé dans les entrefaites. A midi environ la 22 e division, général v. Gersdorf, put à son tour entrer en ligne au sud de Gunstett. Elle fut aussitôt dirigée contre Albrechtshâuserhof (ou Landsberg) et Eberbach. Comme elle essayait de déboucher sur la rive gauche de la Sauer, elle fut attaquée par la brigade Lacrelelle descendant de Morsbronn avec le soutien d'une partie de la division Conseil- Duménil ; mais celles-ci, après l'échange de quelques salves et menacées sur leur droite, durent se
replier devant les forces supérieures, et la 22 e division fit sa jonction avec la 21 e , qui elle-même se reliait avec la gauche du V e corps.
Sur sa gauche, le XI e corps commençait à être secondé par le corps combiné Werder. Celui-ci avait reçu à il heures un message du duc de Saxe-Meiningen l'avisant de la situation ; il détacha aussitôt de la division wurterobergeoise Obernitz les brigades de cavalerie Scheler et d'infanterie Starkloff, avec leur artillerie, sur Gunstell par Surbourg. Ces troupes laissèrent sacs et bagages à Beimerswiller et se portèrent en hâte sur les traces de la 22° division. Les autres troupes de la division wiirtembergeoise restèrent au bivouac prêtes à marcher. A midi et demi le général Werder reçut l'ordre du prince royal de faire avancer tout son corps sur Gunstell sauf un régiment à laisser au sud de Soulz pour y couvrir le quartier-général. Le reste de la division wurterobergeoise, soit brigade Hugel et l'artillerie, furent portées en avant à l'ouest de Gunstetl, suivi à quelque distance par le gros de la division badoise Beyer. Entre midi et une heure la brigade Scheler atteignait la Sauer au sud de Gunslett ; elle franchit la rivière et se porta en reconnaissance au-delà, vers Morsbronn, puis se replia sur la rive gauche, en attendant l'infanterie ; celle-ci, brigade Starkloff, ne tarda pas à arriver, accompagnée par le général Werder, qui la fit avancer derrière la 22 e division avec la cavalerie à sa gauche. Le reste du corps Werder était en marche et pouvait servir de réserve à cette partie du front.
Cette concentration de forces allemandes une fois
assurée, les divisions Lartigue et Conseil-Duménil durent renoncer à toute offensive contre Gunstett et se borner à maintenir leur terrain des hauteurs de Morsbronn et du Niederwald. Leur artillerie eut fort à faire à répondre à celle de Gunstett, de plus en plus formidable sur leur front, et à celle d'Eberbach, qui la prenait d'écharpe.
A la droite allemande le II e corps bavarois fut aussi avisé, vers midi, de la reprise de l'action sur le front du V e corps, et invité à reprendre la sienne. 11 s'avança de nouveau contre les positions de la division Ducrot. A sa gauche apparaissait le 1 er corps bavarois, qui devait en partie le relier au V e corps, en partie servir de réserve au centre en avant de Preuschdoçf.
C'est dans ces circonstances que le prince royal, d'une colline près de Wôrth, dite colline des peupliers ('), d'où il découvrait tout le champ de bataille, ordonna, vers une heure, l'offensive générale.
Le gros du V e corps s'avança sur le front, dans la direction de Frôschwiller et d'Elsashausen ; le XI e fut dirigé contre le flanc droit ennemi par Spachbach sur Elsashausen ; les Wurtembergeois devaient tourner l'extrême droite des Français par Eberbach sur Reichshofen ; une portion de l'artillerie dut rester en position sur les hauteurs de Gunstett et de Wôrth pour seconder le mouvement, le reste marcher avec les corps ; en outre lès Bavarois devaient agir contre la gauche et l'extrême gauche de l'ennemi.
(«) Aujourd'hui les habitants l'appellent volontiers « colline du prince royal »
Entre une et deux heures ce vaste mouvement convergent était partout en pleine exécution ; à deux heures la lutte était à son apogée, s'étendant sur une ligne d'environ une lieue et demie. Nous en indiquerons les principaux traits en allant de la droite à la gauche du front allemand.
Les Bavarois du II e corps s'avancèrent de nouveau de Langensulzbach contre les pentes de Uemenhausen et de Neuwiller, tenues par la gauche de la division Ducrot; celle-ci fut refoulée vers Frôschwiller et vers Rauscbenwald, malgré une énergique résistance du I er zouaves et d'une portion du &5 e de ligne. Ces deux régiments se replièrent par échelons en luttant à chaque pas. Le 1 er zouaves entr'autres, à l'extrême gauche, risqua plusieurs fois d'être enveloppé et n'y échappa que par plusieurs retours offensifs qui lui furent meurtriers. Il y perdit son lieutenant-colonel Gautrelet et cinq capitaines.
La droite de Ducrot, qui tenait ferme sur les mamelons de la route de Frôschwiller à Langensulzbach, fut aussi à son tour fortement pressée. Renforcée par deux bataillons du 78 e , de la division Pellé, elle contesta le terrain pied à pied. Le 2 e turcos, formant la gauche de la 3 e division, fut lancé aussi dans la mêlée. Il dégagea un moment le front, mais fut forcé de se replier devant les masses ennemies s'augmentant à chaque instant.
Le I er corps bavarois, von der Tann, commençait à entrer en ligne. Il déboucha de Gersdorf et de Miïhlacker dès deux heures après midi. En prolongeant et renforçant la gauche du 11 e corps il menaça sérieuse-
ment non-seulement la division Ducrot, mais aussi la division Raoul, qui avait déjà une forte tâche en avant de Frôschwiller.
Sur ce point, au centre de la position, l'action était chaude depuis midi. Le V e corps, tout en rentrant dans Wôrth, envoyait une grêle d'obus dans les rangs français, qui affrontèrent leur ravage à ce moment avec une grande solidité. Quand le V e corps veut déboucher de Wôrth et que l'artillerie prussienne ralentit son feu pour ne pas tirer sur ses propres troupes, la division Raoul dispute chaque pouce de terrain et refoule plusieurs fois les têtes de colonnes prussiennes. A son aile gauche, en face de Gersdorf , le 2 e turcos a sur les bras la droite prussienne et la gauche bavaroise. Il fait bravement face quoique bientôt débordé par le nombre. 11 est soutenu successivement par le bataillon iMéric du U8 e et par quelques compagnies de chasseurs à pied, des 8 e et 16 e bataillons, ces derniers arrivant de la seconde ligne. La lutte redouble de vivacité ; elle est acharnée surtout autour de quelques barricades et abatis sur le chemin qui traverse le bois entre Gersdorf et Frôschwiller. Malheureusement aussi elle est très désordonnée du côté des Français. Ils y sont cruellement décimés ; le 2 e turcos sème le sol de ses cadavres et perd entr'autres son chef, le colonel Suzzoni. Le reste, sous le lieutenant-colonel Coulommier, déjà deux fois blessé, se replie peu à peu sur Frôschwiller toujours en combattant.
A la droite du 2 e turcos, lutte semblable du 48 e de ligne, soutenu par le bataillon Gibon du 78 e . Celte petite troupe résiste pied à pied aux progrès des Prussiens
particulièrement de la U6* brigade. Plusieurs fois les tirailleurs prussiens sont rejelés en arrière ; mais ils se rallient derrière des abris, se renforcent et reviennent à la charge, gagnant chaque fois un peu de terrain sur le front et sur les flancs. La droite de la division Raoul est plus vivement engagée encore. C'est elle qui provoque l'action par un nouveau coup offensif. Après avoir laissé monter l'ennemi à mi-pente dans les vignes, le gros de la brigade Lhérillier, formé par le 2 e zouaves et pai deux bataillons du 56 e en seconde ligne, s'avance sur lui, le refoule et continue à marcher dans la direction de Wôrth, où se massait le gros du V e corps, au milieu des flammes de plusieurs maisons du village et de ses abords. Tandis qu'une partie de la brigade se déploie, les 2 e et 5 e bataillons de zouaves s'élancent à la baïonnette sur Wôrth, donnent le « grand coup de chien », d'après leur langage pittoresque. Cela réussit jusqu'à l'entrée du village, où pénètre la tôte de la charge refoulant devant elle en désordre une nuée de tirailleurs prussiens. Mais ceux-ci vont garnir les murs , les jardins, les maisons, d'où ils font un feu meurtrier sur les colonnes françaises. — Les zouaves se replient ; ils se reforment bientôt ; le général Lhérillier les ramène en avant avec du soutien du 36 e . Efforts inutiles ; les morts et blessés s'entassent sur le terrain. La brigade française est obligée de se retirer sur les hauteurs, autour de l'artillerie.
A leur tour les Prussiens la suivent de près et reprennent l'offensive. De nombreux et chauds combats partiels s'engagent sur toutes les pentes de la rive droite,
en avant d'Elsashausen et de Frôschwiller. Les positions très favorables des bataillons et des batteries des Français , l'absence momentanée de l'artillerie prussienne, occupée alors à franchir aussi la rivière , permettent a la division Raoul de prolonger la lutte contre tout le V e corps, qui ne peut faire que de lents progrès.
D'ailleurs le général Kirchbach n'avait aucun motif de brusquer son attaque. Pourvu qu'il entretînt l'action sur sa zone centrale , il faisait largement sa part : les ailes, d'après la combinaison en cours, feraient le reste, et d'autant mieux que le centre ne se presserait pas trop.
On a vu plus haut que c'est bien ainsi que les choses se développaient à la droite allemande. Quant à la gauche, le XI e corps franchit laSauer, vers une heure, sous la direction du général Bose ; à droite la *i2 e brigade, général v. Thile, passa sur un pont improvisé, près de Spachbach , et marcha sur Elsashausen ; à sa gauche la M e brigade et la 22* division passèrent sur les ponts de Gunstett et de Durrenbach et marchèrent ensuite contre les hauteurs d'Albrechtshaûserhof , de Morsbronn et d'Eberbach. Le XI e corps gravit les pentes de la rive droite en bon ordre, chacun des bataillons de la première ligne ayant en avant de lui deux compagnies en colonnes de compagnies détachant les éclaireurs nécessaires. Le combat s'engagea aussitôt et se maintint assez longtemps indécis. Sur ce point la disproportion était moins grande que sur les autres; les Français avaient en ligne les deux divisions Lartigue et Conseil-Duménil ,
mais toutes deux faibles d'effectif, ayant déjà beaucoup
souffert et souffrant encore de l'artillerie prussienne de Gunstelt, renforcée des batteries wurtembergeoises Les Wurtembergeois entrèrent bientôt en ligne à l'appui de la 22 e division, et la droite française fut refoulée. Une partie du gros se replia derrière le Niederwald et dans la direction de Frûschwiller, landis qu'une portion de la division Conseil-Duménil se rallia, vers Elsashausen, à la 5 e division. Celte retraite donna lieu à plusieurs combats acharnés sur divers points , entr'autres vers Morsbronn, à la suite desquels la division Lartigue, vivement pressée de front par la 22 e division et sur son extrême droite par la cavalerie Scheler, fit de graves perles et fut rejetée en désordre du côté du sud, vers Haguenau, c'est-à-dire séparée du reste de l'armée.
Le village d'Elsashausen, mis un peu en défense, avait formé un point de ralliement pour les troupes françaises, qui devint l'objectif de toute la 24 e division prussienne; la brigade l'attaquait déjà par le Niederwald et par la chaussée de Worth; la h\ e brigade la seconda en marchant par les hauteurs. Les défenseurs du village, pressés en outre par la gauche du V e corps, firent encore une énergique résistance. Le gros de la division Pellé, sous le général Montmarie, s'était avancé en première ligne sur ce point. Avec son aide l'offensive put être reprise sur la grande route et aux abords d'Elsashausen. L'aclion se prolongea et augmenta les pertes de part et d'autre, sans rien changer à l'issue possible. Partout les Français étaient dominés par le nombre; plus ils gagnaient de temps, plus leur infériorité d'effectif s'accroissait.
C'est ainsi que la brigade wurterabergeoise Starkloff, ne pouvant surmonter les difficultés du terrain à l'extrême gauche, où agissait d'ailleurs la 22 e division prussienne, s'élait rabattue entre la 22 e et la 21 e et attaquait à revers la position d'Elsashausen. Un peu après 2 heures, celle-ci fut enlevée; dans le village en flammes beaucoup de prisonniers tombèrent entre les mains du vainqueur. Le XI e corps et les Wurtembergeois continuèrent leur marche convergente sur Frôschwiller, où d'autres combats les attendaient.
Cette action décisive avait marqué pour le V e corps le moment de reprendre vigoureusement sa marche. Il n'avait plus devant lui que quatre à cinq bataillons fort décimés de la 3 e division. Ils furent bientôt entourés par les tirailleurs prussiens : quelques-uns de ceux-ci, arrivés hardiment par un ravin de vigne au milieu des positions françaises, furent pris pour des chasseurs à pied. « Ne lirez pas » crièrent quelques hommes, les mêmes peutêtre qui avaient, le matin, tiré sur leurs camarades des pelits postes. Quand l'erreur fut reconnue elle n'était plus réparable ; la trouée élait faite, elle s'élargissait. Elle se fût faite sans cela quelques instants plus tard. Néanmoins la mêlée fut encore très vive. Au centre le hS e de ligne et son bataillon de renfort du 78 e essaient un désespéré retour offensif ; ils sont refoulés avec des pertes considérables. Le commandant Gibon se fait vaillamment tuer avec bon nombre de ses soldats du 78 e . Peu après, le US 9 , écrasé de forces supérieures et d'artillerie plus rapprochée, se débande ; ses hommes de réserve, arrivés la veille au soir seulement et qui s'étaient
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montrés assez fermes le matin dans les cadres en ligne, donnent maintenant le signal de la panique. Les troupes, très-braves quelques heures auparavant . entendant le canon derrière elles, vers Frôschwiller, se sentent tournées et n'y tiennent plus. En vain le lieutenant-colone| Thomassin, du &8 e , le képi haut sur le sabre, ramène-t-il quelques groupes en avant. La mort les fauche rapidement. Resté seul avec un clairon sonnant inutilement la charge, il est terrassé et capturé.
Bien d'autres officiers sont déjà frappés ou vont l'être. Dans le nombre se trouve le général Raoul, mortellement blessé en cherchant à organiser la retraite à l'entrée de FrOschwiller.
C'est là en effet que le combat, engagé d'abord par la droite allemande, se continuait avec le plus d'intensité autour de quelques barricades dressées à la hâte par le commandant du génie Lanly, autour du cimetière, de l'église, du château du comte Dûrckheim et de quelques autres maisons favorablement placées pour la lutte.
Le maréchal Mac-Mahon, tout en suivant d'une colline près d'Elsashausen les douloureuses péripéties de l'avortement de son projet du 7, s'était ménagé vers Frôschwiller une dernière position de défense. Les corps de première ligne devaient s'y rallier sur l'artillerie, sur le seul régiment d'infanterie intact, le 1 er lurcos, et sur la cavalerie, qui n'avait pas encore eu l'occasion de donner. Dès une heure après midi , les batteries de réserve et les turcos avaient pris leurs positions, prêts à jouer la dernière carte.
Pour faciliter le ralliement, la brigade Michel fut lancée en avant sur Elsashausen et Morsbronn, suivie d'un bataillon d'infanterie et de deux escadrons du 6 e lanciers.
Les cuirassiers du général Michel s'avancèrent avec résolution et se comportèrent héroïquement. Sur un mauvais terrain, en pente descendante, coupé de houblonnières, ils fournirent plusieurs charges brillantes, plus brillantes peut-être que raisonnables. Elles furent reçues par un feu nourri de tirailleurs sortant de toutes les haies et lisières, puis d'artillerie inabordable. Peu de cuirassiers en revinrent. En fait d'ennemis ils n'avaient vu que de la fumée et des broussailles meurtrières.
Cette « balaclavée » fit néanmoins gagner quelques moments, pendant lesquels cinq à six bataillons se reformèrent autour de Frôschwiller. Là le combat recommença vers 3 heures. Il fut vif et de peu de durée. L'artillerie de réserve, déjà fort maltraitée et à court de munitions, en fit les principaux frais, avec le J er turcos Ce brave régiment se conduisit aussi bien qu'à Wissembourg. Il parvint à dégager les pièces serrées de près, et, s'avançant ensuite en bon ordre déployé, il rejeta dans le bois les premières colonnes prussiennes et leurs tirailleurs. Mais ce succès partiel était impuissant à rétablir les affaires. A leur tour les turcos furent empêchés de pénétrer dans le bois et refoulés avec de fortes pertes. Ils n'avaient pu fournir qu'un brillant épisode de plus. Le sort de la journée était irrémissiblement fixé.
Si bonne qu'elle fût, la position française devenait intenable devant des ennemis aussi nombreux et l'assail-
lant maintenant de tous côtés. A sa gauche et sur le front se présentaient les deux corps bavarois par les hauteurs de Neuwiller, le ravin de Muhlacker et le chemin de Gersdorf ; sur le front par la grande route le V e corps dont la gauche était prolongée par la 21 e division et par l'infanterie wurtembergeoise ; à droite et à revers la 22 e division prussienne et la cavalerie wurtembergeoise.
Les têtes de colonnes du XI e corps, obligées de s'avancer plus à découvert, firent des perles sensibles. Le général Bose, déjà blessé à l'affaire d'Elsashausen , fut frappé une seconde fois et mortellement : plusieurs officiers de son état-major furent aussi blessés.
Deux à trois escadrons français, aux environs de U heures, essayèrent encore quelques charges, mais sans autre espoir que de se sacrifier pour couvrir la retraite, que le maréchal venait d'ordonner, en indiquant Saverne comme point de ralliement. Pour l'heure le principal flot s'écoula d'abord sur Reichshofen.
Les I" et 2 e divisions du I er corps , qui avaient encore quelques troupes en rangs , purent faire assez bonne contenance pour que l'ennemi renonçât à poursuivre en masse. Son infanterie, fatiguée par les longues marches et par les nombreux combats de la journée, dans un terrain détrempé, s'arrêta à Frôsehwiller, où elle avait d'ailleurs à garder plusieurs milliers de prisonniers faits dans cette localité. La cavalerie de réserve étant restée à Schônenbourg, la poursuite échut à la seule cavalerie divisionnaire. Le ih* dragons Cassel, le 13 e chevaux-légers bavarois et la brigade wurtem-
bergeoise Scheler suivirent l'ennemi sur Reichshofen, et lui enlevèrent, sur la roule encombrée ('), beaucoup de prisonniers et de butin de toute espèce.
Près de Niederbronn la poursuite dut s'arrêter devant de nouvelles lignes françaises, bien postées, avec du canon, et qu'il ne pouvait êlre question d'attaquer sans infanterie ni artillerie. C'était la division Guvot de Lespart, du 5" corps, et notamment sa i re brigade, Abbatucci, qui se trouvait si à propos sur ce point.
Le concours de celle division fut certainement utile ; moins tardif il l'eût été plus encore. Mais cela n'avait pas complètement dépendu de sa volonté. D'après des instructions de la veille elle était partie , le 6 entre 5 et 6 heures du malin, pour pousser son étape si possible jusqu'à Reichshofen Dans la journée, injonction lui fut donnée par le général de Failly de hâter sa marche. Elle ne le put, paraît-il. En route elle eut plusieurs alerles sur sa gauche, puis fut attaquée près de Niederbronn, probablement par des tirailleurs et coureurs bavarois ( a ). Elle subit des pertes et ses deux brigades furent un moment séparées. Elle s'arrêta donc et se forma sur ce terrain, où le torrent de la débandade de Frôschwiller l'atteignait déjà. Elle resta devant Niederbronn jusqu'à
(') Les gros bagages français, qui avaient eu l'ordre, le matin, de s'avancer de Reichshofen sur Frôschwiller, n'avaient pas reçu de contre, ordre, et ils continuaient tranquillement à faire leur étape en sens inverse de la retraite.
(*) Peut-être une de ces alertes ne fut-elle causée que par quelques soldats français du 45e, repliés trop tôt de Jâgerthal.
la nuit close ; après quoi elle suivit en arrière-garde les débris de Mac-Mahon, la brigade Fontanges sur Saverne, la brigade Abbatucci sur Bitche. Une troisième ligne de retraite fut prise par l'extrême droite-, environ 2 mille hommes de la division Lartigue, sur Haguenau et de là sur Strasbourg.
Les pertes des Français dans cette tragique journée furent d'environ 15 mille hommes, dont la moitié de prisonniers non blessés. En outre 35 canons, 6 mitrailleuses, 2 aigles, beaucoup de bagage gros et petit, les parcs de la division Conseil et du grand étal-major, avec la voiture et les papiers du maréchal, tombèrent aux mains des vainqueurs. Dans la nuit les Wiïrtembergeois capturèrent encore la caisse de l'armée avec 360 mille francs, et les Badois deux trains d'approvisionnements et de chevaux à la gare de Haguenau. Parmi les officiers généraux et supérieurs tués, se trouvèrent, outre ceux déjà indiqués, le général Colson, chef d'élat-major du corps , le général de brigade Maire de la division Conseil-Duménil, les colonels Poissonnier du 6 e lanciers, Franchessin du 96 e de ligne, les lieutenants-colonels de Baune du 9 e cuirassiers, Deshorlies du 3 e zouaves, les commandants Gaduel du 18 e de ligne, Varmé-Janville du 99 e , Bertrand et Massion (*) du 1 er zouaves, Charmes et Pariset du 3 e zouaves. Plusieurs autres officiers supérieurs furent encore tués ou grièvement bles-
(•) Ce nom, quoique ne figurant pas dans l'annuaire militaire français, est porté sur une liste des tombes du cimetière communal de Reichshofen, le 15« sur 19.
sés, mais nous n'avons pu recueillir exactement leurs noms (').
Un des officiers d'ordonnance du maréchal Mac-Mahon, le capitaine de spahis Robert de Vogué, fut aussi tué, ainsi que deux capitaines du 20 e d'artillerie et deux adjudants-major du 18 e de ligne.
Les Allemands eurent près de 8 mille hommes hors de combat f ), tant tués que blessés, dont plus de kOO officiers.
(') Il y en eut notamment dans le 47 e de ligne et dans le 2 e zouaves, croyons-nous. Rappelons qu'il n'a encore été publié aucun rapport officiel détaillé ni aucun livre spécial ou seulement de brochure sur les opérations du 1<" corps d'année, ce qui est une grave et regrettable lacune Cela provient peut-être de la perte que le maréchal Mac-Mahon fit, à Wôrlli, de toutes ses archives et de son chef d'état-major. Cependant l'historique des opérations du ter CO rps serait facile à reconstituer si on ne l'ajourne pas trop Nous prenons la liberté de recommander aux pnhlicistes militaires français cet important travail, qui serait d'ailleurs plus intéressant que bon nombre des traductions allemandes dont on inonde aujourd'hui la France , sans prendre la peine de distinguer entre les œuvres d'un certain mérite et celles qui en sont absolument dépourvues.
(') Le premier rapport officiel prussien indiqua 4 mille hommes. Mais des relations postérieures, entr'autres celle fort estimée et impartiale de Borbstadt, disent de 7 à 8 mille hommes.
Bataille de Forbach Spicheren (6 août).
Le 6 août fut un brillant jour pour les Prussiens. En même temps que leur gauche gagnait la bataille de Wôrth, leur droite remportait une autre victoire, dont nous allons nous occuper.
Nous avons vu plus haut (page 259) que dans le mouvement général des armées allemandes vers la frontière française, ordonné pour le 3 août, les ! re et II e armées devaient s'avancer sur la Saarre, des environs de Sarelouis à ceux de Sarreguemines, la II e armée à la gauche immédiate de la l re . Leur point de jonction tout indiqué se trouvait ainsi Saarbrùck.
Le 5 août au soir le quartier-général de la I re armée était à Einweiler; celui de la II e armée à Hombourg. Leurs divers corps, en marche vers la frontière, se trouvaient placés comme suit :
A la droite le VII e corps, Zastrow, vers Dilsburg, avec avant-garde à Guchenbach et éclaireurs plus en avant sur les routes de Pultlingen et de Saarbrùck.
Plus à gauche le VIII e corps, Goeben, vers Hollz, avec avaot-garde à Fischbach et éclaireurs aussi contre Saarbrùck.
Plus à gauche la II e armée, dont la droite était formée par le III e corps, Alvensleben II, à Neunkirchen, avec avant-garde à Sulzbach, sur le chemin de fer de Neunkirchen à Saarbriick.
Sur le front du III e corps et en jonction avec le VIII e , la 5 e division de cavalerie, Rheinbaben, ayant déjà ses éclaireurs sur la Sarre et devant Saarbriick.
A gauche du III e corps le IV e , Alvensleben I , vers Deux-Ponts, ayant devant lui la 6 e division de cavalerie, duc Guillaume de Mecklembourg-Schwerin, dont les éclaireurs battaient les environs de Sarreguemines.
Les autres corps de la 11 e armée étaient plus en arrière ; à droite le X e vers St-Wendel ; à gauche la garde, le XII e et le IX e , vers Landstuhl, Kaiserslautern et Winweiler.
Les divisions de cavalerie de la l re armée étaient aussi en arrière.
Le 6 août, les corps de première ligne devaient atteindre la Sarre et jeter des avant-postes au-delà de la rivière, sans qu'on prévit que cela dût donner lieu à une bataille avant le 7 ou le 8.
Le VII e corps, gardaut la droite, s'avancerait sur la Sarre, de Wôlklingen à Saarbriick, à savoir la 13 e division, Gliimer, sur Puttlingen, avec avant-postes à Wôlklingen et Rockershausen ; la \ U e division, Kameke, sur Giichenbach, avec avant-postes à Louisenthal et à Saarbriick; l'artillerie du corps à Henswiller, derrière la IV division.
Le VIII e corps se concentrerait à Fischbach, avec avantpostes devant Saarbriick.
De la II e armée le III e corps devait aussi s'avancer vers la Sarre, l avant-garde à Saarbrûck, la 5 e division à Sulzbach, le reste du corps à St-Ingbert et Neunkirchen. La cavalerie Uheinbaben toujours devant le front.
Les autres corps d'armée étant restés en dehors du rayon de la bataille de Forbach-Spicheren, nous pouvons en faire abstraction pour le moment.
De bon malin, le 6 août, les éclaireurs de Rheinbaben apprirent que les Français opéraient un mouvement de retraite de leurs positions de Saarbrûck sur Forbach, où se faisaient, ajoutaient-ils, de grands préparatifs pour une évacuation rapide en chemin de fer. Rheinbaben poussa des reconnaissances sur Saarbrûck et au-delà, qui lui parurent confirmer ce rapport; il en donna aussitôt avis au général Kameke et aux commandants des VII e , VIII e et III e corps. Vers 9 heures du matin il lança une avant-garde de deux escadrons, qui arriva au trot jusque sur la place d'exercice; là elle fut arrêtée par du canon français tirant des hauteurs de Spicheren. Ayant été renforcée par des tirailleurs d'infanterie et par d'autres escadrons, elle s'avança de nouveau vers onze heures; elle fut bientôt suivie de deux bataillons d'infanterie et d une batterie, qui occupèrent la place d'exercice et ouvrirent le feu contre les batteries de Spicheren. C'était l avant-garde de la 14 e division qui engageait ainsi l'action. Le divisionnaire Kameke, marchant avec cette avant-garde, s'empressa aussi d'informer le général Zastrow de ces incidents. Celui-ci, qui avait reçu à 10 heures à Dilsbourg la première dépêche annonçant la retraite des Français, se décida aussitôt à accélérer le
mouvement en avant en vue de concentrer son corps à la Sarre, de Wolklingen à Rôckershausen , pour marcher de là directement sur Forbach par Rosseln, tandis que le débouché par Saarbriick serait laissé au VIII e corps et à la II e armée.
A cet effet le commandant du VII e corps émit l'ordre suivant, qui fut expédié à midi et demi :
« La 13 e division, v. Gliïmer, marchera sur Wolklingen et Wehrden, enverra son avant-garde au-delà de la Sarre sur Ludweiler et Forbach, et se renseignera sur la force et les projets de l'ennemi à Forbach.
» La \k e division, Kameke, renforcera son avantgarde à Saarbriick de manière à tenir une position convenable sur la rive gauche, d'où des patrouilles seront envoyées sur Forbach. Le gros de la division se dirigera par Neudorf sur Rôckershausen.
» L'artillerie du corps suivra sur Puttlingen. »
Cet ordre se croisa en route avec l'avis du général Kameke portant que le combat était déjà engagé par sa division et par Rheinbaben en avaut de la place d'exercice de Saarbriick , avis qui parvint au général Zastrow vers une heure et demie après midi. Le commandant du VII e corps n'eut plus qu'à courir sur le lieu du combat, où d'ailleurs la seule canonnade faisait converger les VIII e et III* corps, chacun pour son compte et sans ordres supérieurs des chefs d'armée.
Ainsi la bataille allait se livrer, comme à Worth, accidentellement, engagée par l'entrain des troupes avancées de Kameke et de Rheinbaben, et par suite d'un bruit,
en majeure partie erroné, sur les mouvements de retraite des Français.
Ceux-ci en effet n'avaient nullement préparé l'évacuation de Forbach; ils étaient seulement en train d'améliorer leur position générale autour de cette localité.
Après le combat du 2 tout était resté calme sur ce front. Le 2 e corps français ne prit aucune offensive et ne fut pas inquiété. On ne lui ordonna rien du grand étatmajor, en proie lui-même à de pénibles hésitations, dupe de toutes les rumeurs qui circulaient à la frontière. Avisé qu'un corps de kO mille Prussiens venait de sortir de Trêves, il s'imagina être menacé vers Thion ville le U, et il immobilisa sa gauche, soit le 4 e corps et partie du 5®. Le lendemain les nouvelles de l'échec de VVissembourg lui donnent des angoisses en sens inverse et il ordonne aux 5 e , 3 e et 1 er corps un mouvement à droite. Ces vaet-vient incessants, résultant d'une absence de résolution bien plus que de rensignements contradictoires et sûrs, firent perdre un temps précieux. Si l'on avait employé les journées du 3 au k ou 5 à une énergique offensive des 2 e , 3 e , h* et 5 e corps , avec la garde , en avant de Saarbriïck, où les Prussiens s'avançaient en forces décousues, un bon coup eût pu être aisément frappé sur l'une ou l'autre des armées allemandes, préférablement sur la première. L'occasion fut manquée. En outre le 2 e corps fut laissé en l'air dans son saillant de Saarbriick, où il pouvait bien remplir encore sa première mission « d'œil de l'armée, » mais non tenir lieu
de l'armée elle-même. Des hommes de réserve manquant encore, le 2 e corps se montait à environ 28 mille hommes.
Le 5 août, à 7 heures du matin, le commandant du 2 e corps reçut du major-général cette dépêche : t Donnez-moi de vos nouvelles. »[Le général Frossard, qui avait déjà vent de l'approche des I re et II e armées allemandes, et qui avait pris quelques mesures prudentes pour n'être pas subitement entouré dans sa position avancée, fournit aussitôt au maréchal Lebœuf les renseignements détaillés suivants, qui ne seront pas moins précieux à nos lecteurs dans leur texte même :
« La nuit a été calme ; j'ai reporté une brigade en arrière de ma gauche à Forbach et une brigade en arrière de ma droite, à Spicheren, avec cinq escadrons. J'ai envoyé un escadron à Sarreguemines. Je ne fais rien sur ma position avancée. J'y suis un peu en flèche ; le 2* corps serait beaucoup mieux sur les plateaux, de Forbach à Sarreguemines, en gardant Forbach. L'Empereur juge-t-il que je doive me reporter là suivant les circonstances? »
» Deux heures après, le commandant du 2 e corps recevait du major général la dépêche télégraphique suivante : « Metz, 5 août, 9 heures iO minutes du malin. En ré- » ponse à votre télégramme, l'Empereur décide que de- » main matin vous reporterez votre quartier général à » Forbach, vous laissant libre de disposer vos divisions » en les concentrant autour de vous, de manière à mel- » tre votre quartier général à Saint-Avold, dès que l'or » dre vous en sera donné par l'Empereur. »
« Cet ordre, ajoute le rapport du général Frossard, n'était pas de nature à nous éclairer beaucoup sur ce qu'il y aurait à faire ultérieurement. Nous ne comprenions pas bien la marche rétrograde jusqu'à Saint-Avold. Pensait-on déjà à une concentration sur Metz? Quoi qu'il en soit, l'exécution de l'ordre devait avoir lieu seulement le 6 au matin. C'était un peu lard; la marche pouvait être inquiétée, pendant le jour, par l'ennemi dont les mouvements de convergence sur Saarbruck s'accentuaient de plus en plus. Le 2 e corps étant exposé à une attaque imminente et pouvant être tourné à la fois par ses deux ailes auxquelles on n'avait donné quelque appui qu'en dégarnissant le front, le général Frossard résolut d'effectuer dans la soirée même son changement de position en arrière, lequel n'était que de quelques kilomètres. 11 réunit ses généraux de division et leur donna des instructions en conséquence.
» Jusqu'à ce jour, nos divers corps d'armée avaient été indépendants les uns des autres. La situation fut modifiée le 5, en vertu de l'ordre général suivant que le commandant du 2 e corps reçut par voie télégraphique : « Metz, 5 août, 4 heure soir. Par ordre de l'Empereur, * à dater de ce jour, les 2 e , 3 e et U e corps d'armée sont » placés, en ce qui concerne les opérations militaires, i sous les ordres directs du maréchal Bazaine, et les » 1 er , 5* et 7 e corps sous ceux du maréchal de Mac- » Mahon. »
» Cette sage mesure groupait, en réalité, les six corps en deux armées, et le 2 e devenait une des parties de l'armée du maréchal Bazaine.
» Dès le soir, le maréchal faisait acte de commandement en confirmant la dépêche précitée et en se faisant donner par les 2 e et k c corps la situation d'emplacements et d'effectifs de leurs divisions, ainsi que les renseignements recueillis sur l'ennemi. Le général Frossard lui fit connaître en même temps le mouvement qu'il allait» opérer en arrrière de sa position de Saarbriick.
» Quelques mots de description du terrain sont nécessaires pour faire apprécier la nouvelle position que prit le 2 e corps, et sur laquelle il fut attaqué le lendemain matin.
» A partir de Sarreguemines, la Sarre coule du sud au nord sur un parcours de \ 6 kilomètres, et une belle route suit sa rive gauche. En approchant de Saarbriick, la rivière infléchit son cours vers l'ouest, traverse cette ville et se dirige sur Sarrelouis, qui est à 22 kilomètres en aval. Elle a peu d'eau à cette époque de l'année, et on peut la traverser à plusieurs gués en aval comme en amont. Le terrain montagneux entre Sarreguemines, Saarbriick et Saint-Avold est couronné de plateaux découverts dont la hauteur moyenne, au-dessus du fond des vallées voisines, atteint 120 mètres environ. Le point central et culminant est le mamelon au nord du village de Calenbronn. Ces plateaux sont limités latéralement par des pentes boisées assez roides qui, à l'est, tombent sur la route longeant la Sarre et, à l'ouest, sur la grande route de Metz à Saarbriik par Saint-Avold et Forbach, parallèlement à laquelle court la voie ferrée. La convergence des deux routes latérales sur Saarbriick
fait que le massif se rétrécit vers le nord. En avant du
village de Spicheren, qui en occupe de ce côté la dernière'croupe, il n'a guère plus de 2 kilomètres de largeur.JLà, les plateaux s'arrêtent au versant rapide d'un grand vallon transversal, de plain-pied avec la route de l'ouest comme avec celle de l'est, sur laquelle il débouche au village de Saint-Ârnual. C'est la crête de l'autre versant de ce vallon qui forme la ligne de hauteurs dominant Saarbruck que le 2 e corps occupait depuis le 2.
» Au pied des pentes ouest du plateau de Spicheren, et à 3 kilomètres en avant de Forbacb, se trouve le grand village industriel de Stiring, entouré de bois surtout sur sa gauche et traversé par le chemin de fer.
» D'après les dispositions prescrites pour le mouvement en arrière exécuté dans la soirée du 5 , la 3 e division (Laveaucoupel) fut établie en deux lignes sur le plateau de Spicheren, face au nord ; la brigade Doens avec l'artillerie, en deuxième ligne, sur le mamelon allongé en arrière du village ; la brigade Micheler, en première ligne, sur la croupe avec un bataillon occupant à droite le bois d'où le terrain descend en pente rapide sur le village de Saint-Arnual. Devant la gauche de cette première ligne, un petit contrefort en forme d'Eperon fait saillie dans le grand vallon. Le général de Laveaucoupel lit occuper par son bataillon de chasseurs à pied ce point qui était très important en ce qu'on pouvait, de là, battre en face le vallon ainsi que la route venant de Saarbruck, et flanquer par des feux plongeants le terrain en avant du village de Stiring.
» Aussi, dès le point du jour, le 6, et avant tout mouvement d'attaque de l'ennemi, le commandant de la
3 e division eut-il soin de faire assurer l'occupation de l'Eperon par quelques travaux défensifs, consistant particulièrement en une tranchée-abri en forme de fer à cheval, enveloppant ce contrefort.
» La 2 e division (Bataille) fut portée à 3 kilomètres en arrière de la 3 e , sur le haut plateau d'OEtingen où elle campa, position avantageuse qui permettait de bien voir la division en première ligne, de surveiller, sur la droite, le ravin et la route de Grossbliederstroff , et, sur la gauche, la vallée en avant de Forbach. Au jour, le général Bataille rendait compte au commandant du 2 e corps que, suivant ses ordres, « il se trouvait ainsi en mesure d'appuyer du côté où un coup de canon serait tiré, » et c'est ce qu'il fit, comme on le dira ci-après.
» Pour que le 2° corps fût établi dans les conditions militaires les meilleures, en cas d'une attaque, il aurait fallu assurément porter aussi sur les plateaux la i n division (Vergé) et ne laisser dans la vallée de Forbach que des postes d'observation ; mais il y avait nécessité de proléger fortement la gare de cette ville, notre tête de ligne ferrée où nous avions du matériel et nos vivres. En conséquence, la 2 e brigade (Jolivet) de la division Vergé, en se retirant le 5 au soir des hauteurs de Saarbriick, fut tenue dans la vallée et vint prendre la position suivante : le 77 e régiment à gauche de la route, à 600 mètres environ en avant du village et des usines de Stiring, le 76 e à droite de la route et un peu en retraite du 77 e . A la pointe du jour, le général Vergé fit couvrir sa ligne par une tranchée-abri et construire un épaulement pour quatre pièces. Sa gauche s'éclairaii
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par des grand'gardes dans les bois. Quant à la i re bri. gade (Valazé), depuis deux jours déjà elle avait été reportée en arrière et était en très bonne position à l'ouest de Forbach, perpendiculairement à la route venant de Sarrelouis, route que nous avions grand intérêt à maîtriser, comme on le verra. Elle fut maintenue dans cette position. Le général Dubost, commandant le génie, y avait fait exécuter un retranchement rapide d'environ 1,000 mètres de développement, barrant la route.
» Les k batteries de k de la réserve étaient campées à Forbach, et les 2 batteries de 12 un peu en arrière à Morsbach.
» Quant à la cavalerie, deux escadrons du 7 e dragons avaient été attachés à la l ro division, les deux autres à la 5 e , le 5 e chasseurs en entier à la 2 e , et le reste de la division avait son camp à Forbach même.
» Tel était l'ensemble des dispositions prises pour l'établissement du 2 e corps qui, à ce moment, était en réalité Yavant-garde de l'armée du maréchal Bazaine. Ajoutons que le général de Valabrègue, commandant la cavalerie, avait laissé, en avant du front, des grandgardes de chasseurs à cheval pour éclairer et signaler, s'il y avait lieu, les mouvements de l'ennemi.
» Le général Frossard avait mis son quartier-général en avant et un peu à droite de Forbach, au centre de ses divisions.
» Dans la nuit du 5 au 6, plusieurs dépêches arrivèrent; l'une d'elles convoquait le général Frossard pour le 6, à la gare de Saint-Avold, à une heure et demie après midi. L'Empereur, en prévision sans doute d'une offen-
sive des Prussiens et d'une bataille prochaine , voulait réunir , avec le maréchal Bazaine , les commandants des trois corps d'armée, afin de donner ses ordres généraux et de régler une action d'ensemble. Celte réunion, qu'on regretta probablement de n'avoir pas tenue plus tôt, fut contremandée par un autre télégramme à Frossard, daté de Metz, k h. hO matin (le 6), et conçu en ces termes : « Tenez-vous prêt contre une attaque sé- » rieuse qui pourrait avoir lieu aujourd'hui môme. Resi tez à votre poste et ne venez pas trouver l'Empe- » reur ('). »
On voit que le grand état -major connaissait assez exactement, quoi qu'on en ait dit, les mouvements ennemis. Le général Frossard put bientôt s'en convaincre pleinement et s'attendre d'autant mieux à ce que le gros de l'armée s'en mêlerait pour renforcer le 2 e corps.
Dès 8 heures du matin le poste de l'Eperon de Spicheren, formé par le bataillon de chasseurs et la compagnie du génie de la division Laveaucoupet, signale les éclaireurs prussiens et échange avec eux des coups de fusil. Une batterie va renforcer le poste et commence son feu, dès 9 heures, contre la place d'exercices, qui se garnissait de plus en plus d'ennemis et où leur artillerie commençait à apparaître.
À la gauche française le général Vergé prend rapidement ses dispositions défensives, et ses avant-postes s'engagent aussi contre les tirailleurs prussiens. Ceux-ci sont
(') Rapport sur les opérations du 2e corps de l'armée du Rhin, Ire partie, pages 30-36.
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tenus à bonne distance, mais le feu s'accroît sur toute la ligne.
Dès les premiers coups de canon le général Frossard se rend aux avant-postes, après avoir envoyé un télégramme au maréchal Bazaine pour l'aviser de ce qui se passait et lui demander du renfort, surtout afin de garder la route de Sarrelouis. Confiant dans la force de ses bonnes lignes défensives et dans les dispositions déjà prises par les généraux Laveaucoupel, Vergé et Valabrégue, le général Frossard s'arrête au milieu de ses positions, sur une colline en avant de Forbach, d'où il était à portée de ses réserves et du télégraphe et à même de diriger l'action générale.
On ne pouvait plus s'y méprendre ; une bataille s'engageait. A 10 heures Frossard en informa le maréchal Bazaine, qui lui répondit, à 11 1/4 heures, de Saint- Avold, qu'il lui envoyait les divisions Metman et Castagny ; il l'invitait en même temps à faire surveiller la route de Sarrelouis par une brigade et même plus
A ce moment la lutte avait sensiblement redoublé d'intensité. Toute la indivision prussienne s'était lancée en première ligne avec l'appui de la cavalerie Rheinbaben ; le renfort arrivait de tous côtés et servait de réserve.
L'avant-garde du III e corps à Sulzbach, 9 e brigade, Dôring, s'était portée en avant à la première canonnade, après avoir avisé le commandant de la 5 e division, Stulpnagel, et le commandant du corps. La brigade Dôring, (régiments n 08 8 et kS et 2 batteries), commença à atteindre Saarbriick vers une heure après midi. Les autres
troupes du corps suivaient en toule hâte. Le général Alvensleben fit partir à 2 heures, en chemin de fer de Neunkirchen et St-Wendel sur St-Jean , les régiments n°* 12 et 20, avec de l'artillerie de réserve ; le reste du corps marcha d'Ottvviller et de St-Ingbert sur Saarbriick.
Le VIII e corps accourut aussi ayant en tête la 16 e division, Barnekow, dont l'avant-garde, W régiment et 9 e hussards avec deux batteries, atteignit Saarbrûck vers deux heures.
La 16 e division alla renforcer surtout la droite et la 5 e la gauche de la IV division. Avec ce renfort les Prussiens reprirent plus énergiquement l'offensive vers 3 1/2 heures, sous la direction du général de Gôben qui venait d'arriver.
A la gauche, deux bataillons du US e réussirent à se loger sur le Winterberg et à frayer par là le chemin aux autres troupes de la 5 e division. Le général Dôring pénétra dans le bois de Sl-Arnual, mais* il ne put en déboucher devant le feu meurtrier de la droite française.
A la droite de Dôring la 27 e brigade, v. François, appuyée par le hO* régiment, chercha à enlever les pentes escarpées de la position de Spicheren. Un vigoureux combat s'engagea sur ce point, dirigé du côté des Français par le général Laveaucoupet lui-même; la 2 e ligne de sa division fut portée au secours de la première ; les Prussiens, malgré des efforts répétés et vigoureux, furent refoulés avec des pertes considérables, y compris celle du général v. François. Le kO* régiment réussit cependant à se maintenir dans un fourré à mi-pente de l'Eperon.
Sur leur droite les Prussiens, dans la vallée de Stiring, étaient plus heureux. Le gros de leur attaque était formé par la 28 e brigade, général v. Woyna, appuyée de 6 batteries placées sur les hauteurs de Folster et du Galgenberg, et des 15 e et 11 e hussards, puis du gros de la 5 e division de cavalerie qui, à la vérité, ne pouvait pas faire grand'chose dans un tel terrain. Le général Vergé repoussa une première attaque sur son front; plus tard, menacé par les bois sur sa gauche, il perdit du terrain. Des tirailleurs prussiens prirent de flanc son artillerie en même temps que celle-ci était vivement battue par les pièces des hauteurs de Folster. Un caisson français qui fit explosion sous un obus prussien augmenta le désordre et deux des batteries Vergé durent se replier à la hâte en abandonnant cinq pièces. Le général Valazé avec le 55 e de ligne est envoyé à l'appui de Vergé, ainsi que le reste de l'artillerie sous le colonel Baudoin. Ce renfort rétablit momentanément l'équilibre ; les Prussiens sont contenus sur le front; mais du renfort leur arrive incessamment et ils peuvent s'étendre toujours plus dans le bois de Stiring sur l'extrême gauche française.
La division Bataille, appelée en avant vers midi, est à son tour obligée d'entrer en ligne. La brigade Fauvart (66 e et 67 e ) avec un bataillon du 23 e et une batterie va renforcer Laveaucoupet. Avec le reste, sauf le bataillon de chasseurs et la compagnie du génie laissés à OEtingen en dernière réserve et à la garde du camp , le général Bataille se rend à la division Vergé. De concert avec ce général l'offensive est reprise sur Stiring ; le 67 e
régiment est appelé de la droite en renfort; le bois de Sliring est reconquis avec les cinq canons abandonnés un peu auparavant. Encore une fois les Prussiens sont refoulés, et le général Bataille peut remplacer le 67 e , qui vient d'être retiré de la division Laveaucoupet, par deux bataillons du 8°. Mais toutes les troupes sont en première ligne, sauf la petite garde du camp d'OEtingen, chargée encore de veiller à la route de Sarrelouis. Comme il était plus de cinq heures la journée paraissait devoir être près de sa fin et laisser en somme aux Français le succès de la défense.
Les Prussiens ne l'entendaient pas ainsi. A ce moment le gros des VIII e et III e corps était à Sarrebruck ou à peu de distance ; les trois chefs de corps atteignaient aussi le lieu du combat à la tête de leurs troupes aux ordres supérieurs du général Zastrow, le plus ancien. Le régiment de grenadiers n° 42, arrivant en chemin de fer de Neunkirchen jusqu'à Sarrebruck, fut lancé à l'appui du W contre la sommité dominante du plateau de Spicheren, pendant que les mouvements de flanc étaient aussi repris. Les grenadiers du 12 e montrèrent la plus grande bravoure; ils la payèrent chèrement. Leur assaut essuya un feu terrible des troupes Laveaucoupet et notamment de la brigade Bastoul. Ils n'en continuèrent pas moins leurs efforts , et vers 6 heures du soir, réduits de moitié, ils réussirent à se loger sur un repli des crêtes. Ils furent soutenus immédiatement sur Jeur gauche par deux batteries péniblement hissées et escortées de quelques bataillons frais amenés par le général Alvensleben. Ceuxci pénétrèrent dans le bois sur les crêtes de la droite
française, et ils repoussèrent deux retours offensifs d'une portion de la brigade Doëns. La mêlée fut acharnée ; les officiers y tombèrent en grand nombre, au premier rang le général Doëns, le colonel deSt-Hillieret le lieutenantcolonel Boucheman du 2 e de ligne; le colonel Vitotdu M*; les lieutenants-colonels Rode, Arnoux reçurent des blessures graves, la plupart des chefs de bataillon furent mis hors de combat.
Le général Laveaucoupet fait replier la brigade Doëns, commandée maintenant par le colonel Zentz du 63 e , sur une seconde crête à 500 mètres de la première. Les bataillons et l'artillerie s'y rallient en bon ordre et dominent tout le plateau jusqu'à la nuit.
Plus près du chemin de fer la position de l'Eperon résistait à tous les efforts des Prussiens; ils se bornèrent à l'entretenir de leurs feux pendant qu'ils agissaient à droite et à gauche.
Leur droite, renforcée par six bataillons et 2 batteries de la 5 e division, avait repris quelques avantages aux abords de Stiring. Mais un vigoureux retour offensif du 55 e , effectué en parfait ordre sous la conduite de son chef, le colonel de Waldner, dégage l'extrême gauche, regagne le terrain perdu et le bois en avant. Un bataillon du 55 e sous le commandant Millot s'y maintient intrépidement, tandis que le reste de la brigade Valazé, soutenu d'un bataillon du 76 e et de 2 batteries de réserve, s'efforce de reprendre les bois qui bordent la route deSarrebriick. Les Prussiens redoublent d'efforts ; on se bat avec acharnement sur ce point et dans les maisons de Stiring. Tous les corps de troupes de part et
d'autre font des pertes énormes et la nuit s'approche sans que les Prussiens, quoique un peu en progrès, réussissent à obtenir des succès marqués.
Mais en arrière de la gauche française se produisait un incident plus décisif, dû aux bonnes combinaisons du général Zastrow déjà dans la matinée. C'était l'entrée en ligne de la 15 e division, dirigée le matin, comme on l'a dit plus haut, sur Wôlklingen avec ordre de pousser son avant-garde sur Forbach. Cette avant-garde, général v. d. Golz, arrivée vers 3 heures à Wôlklingen, suivie de près du gros de la division, y reçut, par un officier d'ordonnance du général Zastrow, l'ordre de hâter sa marche. En conséquence elle arriva vers 6 heures en vue des positions françaises du Kaninchenberg.Là, derrière quelques retranchements et abatis coupant la route de Sarrelouis, se trouvait un poste qui put découvrir d'assez loin la colonne prussienne. Ce poste se réduisait à la seule compagnie du génie de la réserve. Toutes les autres troupes avaient dû être successivement portées sur le front. Quelques escadrons du 1 2 e dragons, encore disponibles, sont envoyés sous le lieutenant-colonel Dulac en reconnaissance de la nouvelle troupe. Ils sont obligés de se replier; ils mettent pied à terre pour garnir les retranchements de concert avec le génie, et leur fusillade arrête l avant-garde ennemie. Un détachement de 200 hommes de réserve, qui arrivait en chemin de fer au 2 e de ligne sous le sous-lieutenant Arnaudy, se joint à la petite troupe du lieutenant-colonel Dulac. Ce brave officier se trouvait, malgré cela, à trop rude partie. Le général von der Golz avait pu renforcer sa tête de co-
lonne de six pièces, qui battirent vivement les retranchements du Kaninchenberg. Deux bataillons du 55 e prussien se lancèrent ensuite à l'attaque ; ils furent un moment contenus par les dragons remontés à cheval ; mais le lieutenant-colonel Dulac, serré de front et menacé d'être tourné, est obligé de se replier sur la chaussée du chemin de fer et de la gare, ce que ses divers détachements font sans cesser de tirailler. Le général von der Golz gagne alors la crête du Kaninchenberg avec son artillerie, qui lance ses obus sur Forbach et sur les derrières du 2 e corps français.
Le général Frossard, au moment où il fut informé à Stiring de ce fait grave , se trouvait encore sans nouvelle des divisions annoncées du 3 e corps. Cependant il avait télégraphié sans cesse au maréchal Bazaine ce qui se passait, et il attendait impatiemment le renfort promis pour lui servir de réserve. Il y avait compté entr'autres pour tenir la route de Rossel. Il ne vit rien arriver, sauf une brigade de dragons, général de Juniac, vers 5 heures. Estimant n'avoir pas besoin de cavalerie il renvoya cette brigade en arrière sur Bening, pour laisser la route libre à l'artillerie de réserve et aux ambulances. C'était au moins une imprudence. Des dragons armés de fusils pouvaient être mieux employés, le lieutenant-colonel Dulac en établit la preuve l .
Quoi qu'il en soit, le général Frossard , à tort ou à raison, se crut abandonné à lui-même et, vers 8 1/2 heures, il ordonna la retraite.
{*) Voir plus loin, à ce sujet, notre chapitre d'Observatiom sur la bataille de Forbach-Spicheren.
Les généraux Bataille et Vergé eurent Tordre de replier leurs divisions sur OEtingen par les plateaux pour rester liés à Laveaucoupet, qui resterait en arrière-garde. A la nuit ces deux divisions se retirèrent en bon ordre, ramenant toute leur artillerie et une partie de leurs blessés, sans que l'ennemi, très-fatigué par ses grandes marches et par un combat prolongé , cherchât à les inquiéter. Après leur concentration sur le plateau d'OEtingen elles continuèrent leur marche sur Sarreguemines.
Le général Laveaucoupet, qui avait ramené sa division sur la crête au sud de Spicheren à 9 heures du soir, tout en tenant encore le village avec ses avant-postes, reçut à iO 4/2 heures l'ordre de suivre les autres divisions par les plateaux de Baehren et OEtingen, mouvement qui s'effectua aussi sans un coup de fusil.
Les pertes étaient graves des deux côtés.
Les Français eurent fc,078 hommes hors de combat, à savoir 37 officiers tués, 468 blessés, kk disparus, 3829 sous-officiers et soldats tués, blessés ou disparus ; dont plus de la moitié de la seule 3 e division.
Les pertes des Prussiens furent d'environ 3,000 hommes hors de combat, dont 2 mille de la 5 e division. Le 12 e régiment perdit à lui seul près d'un millier d'hommes, dont 33 officiers; le k0* régiment environ 500 hommes.
Les Prussiens recueillirent environ 2 mille prisonniers non blessés, un équipage de ponts à Forbach, qui venait d'y être envoyé par le grand état-major, sans attelages ; un assez grand nombre de voitures de bagage, repliées par erreur sur St-Avold ; beaucoup de sacs et d'effets- de campement, plusieurs bataillons ayant com-
battu sans sacs et n'ayant pu rejoindre leurs bivouacs dans l'obscurité, mais aucun canon ni drapeau.
La journée, quoique finalement perdue pour les Français, était loin d'être un désastre semblable à celui de Wôrth. Avec le concours d'une ou deux divisions du 3 e corps, le 2 e corps aurait sans doute maintenu tout son terrain et peut-être fait plus encore. Mais par une poignante fatalité aucune des divisions promises par le maréchal Bazaine et qu'il fit mettre en mouvement, un peu tardivement il est vrai, ne put arriver sur le lieu du combat.
La division Monlaudon, à Sarreguemines, quoique ayant entendu la canonnade à midi, n'en partit qu'à U heures sur un ordre du maréchal Bazaine reçu à 3 heures. Elle arriva à Boulhing à 7 heures, prit position un peu plus loin à gauche sur le plateau de Calenbronn, d'où elle se mit en communication avec le général Frossard pour lui faire savoir qu'elle serait à sa disposition le lendemain matin ! Dans la nuit elle apprend la retraite et elle se retire d'elle-même sur Puttelange.
La division Castagny, à Puttelange, entend le canon à i 1 heures. Elle se met aussitôt en marche, mais se perd en route, le bruit du feu ne lui arrivant plus ; elle revient sur Puttelange entre 4 et 5 heures, entend de nouveau la canonnade, repart vers 6 heures droit sur Forbach, où son avant-garde arrive à 9 heures. Elle y apprend la retraite du 2 e corps sur Sarreguemines et elle rétrograde sur son camp de Puttelange.
La division Metman, à Marienthal, en part k iO heures pour Bening sur ordre du maréchal Bazaine. Elle
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arrive à Bening à 3 heures et prend position à l'embranchement du chemin de fer de Sarreguemines, près de Cocheren, à 6 ou 7 kilomètres de Forbach, en oubliant de se mettre en communication avec le général Frossard. Sur une dépêche de ce général, reçue à k l|2 heures> le général Metman part vers 6 heures pour Forbach, où il arrive à 9 heures. Au-delà il apprend la retraite du 2 e corps par les hauteurs ; il la suit pendant quelques kilomètres, puis après une halte se replie sur Puttelange.
Enfin un régiment , le 60° de ligne , envoyé par le maréchal Bazaine en "chemin de fer, de St-Avold à Forbach à 6 heuresdu soir, dut débarquer avant d'arriver à ia gare de Forbach , que les Prussiens tenaient déjà , et rétrograder sur St-Avold.
En résumé le général Frossard fut réduit à son seul corps et à la brigade Juniac. Avec cela il lutta toute la journée contre des forces d'abord inférieures , mais qui finirent par devenir très-dominantes.
Observations sur l'ouverture de la campagne et sur les affaires de Saarbrllck, de Forbach-Spicheren . de Wissem bourg et de Wbrth.
Les événements rapportés à nos deux chapitres précédents montrent dans les opérations des Prussiens un double et incontestable mérite. Elles furent frappées au coin de la résolution et de l'énergie non moins que de la prudence.
La part de la prudence fut faite par les nombreuses forces laissées en Allemagne, soit 3 i|2 corps d'armée, avec toutes les landwehrs et troupes de garnison et de remplacement; effectif considérable qu'on eût pu même trouve/ un peu de luxe s'il avait fait besoin ailleurs. Tout le reste marcha en avant avec autant de vigueur que de mesure. Le seul fait de l'offensive, dans cette guerre reçue et non provoquée, devait donner des bénéfices marquants et imposait déjà une première supériorité des armes d'un haut effet moral.
La manière serrée et méthodique dont cette offensive, hardie de combinaison, fut menée, y ajouta tous les préservatifs nécessaires. Une bataille perdue, deux
peut-êlre, n'eussent pas amené nécessairement de désastres; car la masse active avait été répartie en trois colonnes principales, soit en trois armées restant à portée de se soutenir mutuellement, pouvant aisément concentrer sur un point quelconque de leur front de fortes masses en une journée et tout leur gros en deux ou trois journées.
Dès leur arrivée vers la frontière ces trois colonnes n'en formèrent même plus que deux, la V et la H me armée s'étant mises en parfait contact ; ainsi l'on peut dire que l'offensive prussienne n'avait que deux lignes principales d'opérations, sur le front de Sarrelouis à Lauterbourg, soit sur environ 80 kilomètres seulement. Les ailes, couvertes par les frontières, ne se prêtant pas à de grandes attaques de l'ennemi, celuici ne pouvait se présenter en force que sur le centre, et là, en un jour seulement de concentration, des masses considérables pouvaient lui être opposées.
C'était bien mieux débuter assurément que dans la campagne de (866 en Bohême, où les Prussiens avaient pris trois lignes d'opérations à grandes distances les unes des autres et ne devant se réunir que dans les rangs mêmes de l'ennemi. On voit que les justes critiques qui en furent faites, et que la victoire obtenue n'infirma point, portèrent leurs fruits. L'état- major prussien, il faut le dire à sa louange, ne se laissa pas éblouir par ses succès de Bohême; la méthode qui les lui avait procurés fut perfectionnée jusqu'à en être totalement changée en 1870 II s'en trouva bien aux premiers jours déjà, à l'affaire de Spicheren-Forbach, qui
fut gagnée par les efforts réunis des V e et II e armées ; tandis que les trois armées prussiennes de 1 866 ne purent agir de concert que devant Kônigsgrâtz après six combats partiels et au dernier moment; c'est-à-dire qu'elles jouèrent alors sans nécessité un périlleux vatout, qui fut évité en 4870.
Dans l une et l'autre campagne, les corps de troupes prussiens se comportèrent avec une égale bravoure, avec ordre, discipline, fermeté el habileté tactique. En Bohême toutes ces qualités n'eurent que par d'heureux accidents le concours de la stratégie, réussissant avec une chance sur dix à gagner le gros lot. En 1870, elles eurent l'appui constant d'une stratégie aussi vigoureuse mais plus rationnelle et moins aventureuse que sa devancière. S'avancer sur le centre du grand front français, le percer, acculer les ailes aux territoires neutres de la Belgique ou de la Suisse, était une combinaison parfaite et simple. C'était même l'unique, el il n'y a pas lieu de tant s'émerveiller qu'elle ait été calculée deux ans à l'avance et effectuée suivant les calculs. Il ne manquerait plus que d'avoir fait le contraire.
Du côté des Français les premières opérations montrent, à côté de l'erreur capitale déjà signalée sur les forces militaires respectives des parties, deux vices principaux qui expliquent tous les autres et leurs désastreuses conséquences.
i° L'armée française, telle qu'on pouvait l'avoir au moment de la déclaration de guerre, et qui, complète, eût été au-dessous de sa lâche, cette armée-là, quoiqu'on
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ait dit le ministre de la guerre, n'était point prête à entrer en campagne. Nous ne voulons pas examiner si le personnel, le matériel, les munitions, les approvisionnements, les attelages, etc., existaient à l'état légal. Nous l'admettrons. Nous savons au moins qu'ils n'étaient plus éparpillés, comme en 1866, dans des pays lointains; qu'il n'y avait hors de France , outre les garnisons ordinaires des colonies, qu'une brigade à Rome, se disposant à rentrer au premier appel. C'est en ce sens probablement que le maréchal Lebœuf entendait être prêt.
Mais les divers éléments de cette armée étaient encore disséminés sur tout le territoire sans aucune corrélation avec les projets de guerre, répartis sans autre méthode que celle des routines administratives du temps de paix. De telle sorte qu'il fallait de nombreuses opérations gouvernementales, ministérielles, administratives, seulement pour former les corps de troupes à l'effectif normal ; d'autres mesures pour les embrigader et endivisionner ; enfin des efforts surhumains pour effectuer ces préparatifs en même temps que les mobilisations de l'entrée en ligne.
Comme on l'a vu plus haut, le simple passage du pied de paix au pied de guerre est , en France , une opération fort compliquée. Le pied de paix y est peu militaire au fond, complètement subordonné aux seules convenances et parcimonies de l'administration, et, çà et là, d'un peu de haute police à l'intérieur ou de petits intérêts de clochers et de cabaretiers, si bien que la mise en campagne d'un régiment est un bouleversement pour ce
régiment qui se fait sentir dans toute la France et dans les principaux rouages de l'armée.
Cela vient, en pratique, de ce que les régiments ont d'une part des bataillons actifs, de l'autre un dépôt , rarement dans la même localité et souvent séparés par toute la longueur ou la largeur du pays ; que les régiments rappellent pour le pied de guerre, par l'intermédiaire du ministère , des préfets , des maires , leurs hommes de réserve et en congé répandus dans les départements ; ceuxci, pour s'équiper, rejoignent d'abord leur dépôt, qui ne forme pas comme dans d'autres armées un cercle de recrutement local, et du dépôt ils sont ordinairement envoyés aux bataillons actifs, après lesquels ils doivent courir tant bien que mal si, dans les entrefaites, les bataillons actifs ont déjà été mobilisés; qu'enfin les uns et les autres, corps, officiers et troupe, reçoivent un matériel de campagne, un renfort de chevaux, de mulets, de voilures, de munitions, d'effets de campement etc., qui, sur pied de paix, ne se trouvent en majeure partie ni aux bataillons actifs ni aux dépôts , mais soit dans l'industrie privée où on les achète à la hâte, soit dans des magasins ad hoc, de l'artillerie entr'autres pour les armes et munitions, d'où ils ne sortent que sur des ordres de Paris, devant passer par plusieurs intermédiaires et contrôles.
Or on comprend que quand tous les régiments de toutes armes, ainsi que tous les étals-majors divisionnaires et subdivisionnaires, doivent subitement procéder à tous ces travaux à la fois, et en même temps se mobiliser, ce qui éloigne déjà de leurs postes bon nombre
d'officiers préposés à ces préparatifs, on comprend, disons-nous, qu'il en doive résulter pendant plusieurs jours un désordre immense.
Cela s'était vu plus ou moins dans toutes les grandes mobilisations antérieures de l'armée française ; mais comme elles s'étaient faites sur un pied relativement minime et à leur heure, on avait toujours fini par se débrouiller. C'est le mot technique adopté. Reconnaissons qu'on se débrouillait assez vite, grâce à ce savoir-faire pratique et à cette initiative ingénieuse qui sont le propre du militaire français. On se débrouillait joyeusement même, la bonne humeur nationale dominant les petits déboires. On compta trop, en tout temps peut-être, sur ces précieuses qualités ; on ne compta sûrement pas assez avec les changements qu'y apportaient la rapide locomotion à vapeur et l'accroissement énorme des effectifs. On n'y devait plus compter du tout quand il s'agissait d'un ennemi non au-delà des Alpes et des mers, mais sur la frontière même, en puissantes masses contre lesquelles l'armée entière était nécessaire pour le début.
Dans de telles circonstances, être prêt ne consistait pas à avoir son pied de guerre couché sur le papier, c'est-à-dire encore mystérieux en fait , si complet qu'il pût être légalement; mais déjà amené, par quelques opérations préliminaires, à n'en exiger plus que de très simples pour fournir effectivement l'entrée en campagne. N'aurait-on pas pu faire d'avance, par exemple, et secrètement , dans la région de l'Est , au camp de Châlons surtout , des dépôts spéciaux de matériel , plus tard de personnel, pour les divers corps de troupes? masquer
sous ce camp d'instruction, ainsi qu'à ceux des environs de Paris el de Lyon, des préparatifs fort avancés? diriger petit à petit sur Metz, Strasbourg, Besançon, Belforl et autres places de l'Est, les premiers transports militaires? Beaucoup d'autres mesures semblables n'auraientelles pas pu être prises avant de faire de l'éclat, et dû l'être pour se dire prêt à entrer en campagne?
En tout cela il semble que la routine el une confiance excessive triomphèrent de la prévoyance la plus élémentaire el des leçons de l'expérience. Celles-ci, encore que très partielles, avaient été d'un sérieux avertissement en Crimée, en Italie en 1859, au Mexique en 1862.
D'ailleurs les institutions militaires françaises, en temps de paix, ne comportent pas d'exercice ni d'inspection de mise sur pied de guerre en masses. On ne peut se familiariser avec l'opération difficile du passage du pied de paix au pied de guerre , ni contrôler le pied de guerre dans des conditions convenables: ce qui est une lacune à tous égards. Or l'appel aux armes de juillet 1870 devant porter subitement sur toute l'armée, on se trouvait en face d'un fait absolument nouveau, d'une crise inconnue el suprême qui n'autorisait personne, tant qu'on n'en avait pas franchi les plus épineux obstacles, à dire : « nous sommes prêts. »
Il faut pourtant reconnaître que quand de telles paroles étaient accentuées par un officier d'artillerie aussi éminent que M. Lebœuf, maréchal de France, ministre de la guerre, major-général désigné, chacun assurément, même l'Empereur et M. de Gramont, pouvaient bien y ajouter foi ;
2° L'autre vice à signaler dans les premières opérations françaises, c'est que les troupes disponibles furent, dès le début, aussi mal placées que possible. On les répartit en un vaste cordon de près de G00 kilomètres, le long de la frontière, de Belfort à Thionville par Strasbourg et Metz. A tous les points de vue cet éparpillement était blâmable. C'était provisoire, a-t on dit. D'accord ; mais c'est surtout dans un tel provisoire et dans l'incertitude de ce qui peut en sortir qu'il convient d'être concentré. La règle est si élémentaire, si bien établie par l'histoire de cent guerres et par tous les maîtres de l'art, que nous n'osons insister.
Cela n'empêchait pas de former deux à trois armées distinctes; seulement chacune d'elles devait, dès l'origine et non en route, être massée et à portée de soutenir sa ou ses voisines.
Ainsi, et dans celle idée, on aurait dû créer, par exemple, une armée à Metz sous Bazaine, une à Nancy sousMac-Mahon, une de réserve à Châlons. Cela calculé d'avance, on eût pu faire sur ces trois points les concentrations préalables d'entrée en campagne.
Pour couvrir lefronten attendant d'être prêt, on avait les places des Vosges et de l'Alsace, qui, depuis les « angoisses patriotiques » de 1866 et l'alerte de 1867, devaient être en état de défeuse, avec leurs garnisons fixes de troupes et de mobiles. A la rigueur on pouvait les renforcer immédiatement par le corps d'armée Frossard, faisant son camp de Châlons et disponible. Mieux encore, ce corps aurait pu, comme nous l'avons dit cidessus, être lancé en avant-garde dans les provinces du
Rhin. Jusque vers la fin de juillet il y eût non pas remporté de grandes victoires sans doute, mais utilement battu la campagne et jeté au moins du désarroi dans les concentrations allemandes, ce qui eût gagné du temps aux françaises. En s'éclairant convenablement de sa cavalerie, puis en se repliant plus tard devant les forces supérieures, sans perdre le contact avec elles, il eût rendu d'éminents services au commandant en chef, qui aurait au moins vu clair dans la situation et pu prendre un parti en connaissance de cause.
Sans aller jusqu'à cette offensive partielle qui demandait déjà un certain degré de résolution, et en n'ayant sur le front qu'une simple chaîne d'éclaireurs, la réunion des masses vers Metz , Nancy et Châlons ne coûtait, en cas d'attaque ennemie supérieure, qu'un terrain facile à repreudre plus tard. Au contraire avec le cordon établi, à la fois trop fort pour éclairer et trop faible pour résister et surtout pour avancer, rideau fragile bientôt reconnu et percé, on perdit à la fois le terrain, les batailles, beaucoup d'hommes et de matériel, le prestige de vingt glorieuses années, la solidité morale de l'armée et du pays.
Tel fut le premier résultat d'une entrée en campagne mat préparée dans le cabinet et mal ordonnée sur le terrain.
Peut-être retrouvons-nous dans ce second vice l'influence du premier, car tout s'enchaîne dans les fautes relevant directement du pouvoir suprême. Peut-être futce moins l'ineptie stratégique qui dicta ce fatal éparpillement, que la facilité qu'il offrait de combler les la-
cunes des premiers corps en ligne. Sur ce front étendu, un plus grand nombre de voies ferrées pouvaient servir à expédier les compléments nécessaires, compléments qu'on aurait pu fournir plus tôt avec un système mieux étudié de préliminaires secrets. Ces fautes-là remontent certainement au gouvernement lui-même, soit plus spécialement au ministère de la guerre. Avec les nombreux et savants rouages dont ce ministère dispose, il pouvait et il devait avoir en mains un plan complet de mise sur pied de guerre et de mobilisation vers l'Est de toute l'armée, dans les conditions les plus rapides et dans toutes les hypothèses. — Si ce travail avait été fait soigneusement, l'impossibilité de l'improvisation d'une telle opération eût été démontrée, par conséquent aussi la nécessité de la fractionner en plusieurs séries de mesures dont les premières eussent été inaperçues.
Cela ayant été négligé, le système de cordon pratiqué put d'abord paraître le plus simple palliatif Comme toujours, ce système vicieux ne remédiait au présent qu'aux frais du lendemain.
Cette vérité, vieille autant que la guerre, mais encore d'actualité, donne la clef des désastres des Français. Les fautes premières fournirent des conséquences parfaitement logiques. Leur droite fut écrasée, leur centre refoulé par des forces supérieures, tandis que trois corps du centre et de la gauche, un de la droite et deux de réserve, ne purent faire rien ou presque rien en faveur des corps engagés.
Non-seulement les 1 er , 2 e et partie du 7 e corps d'armée subirent les fâcheux résultats de la dissémination qui leur
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avait été ordonnée, mais lous partagèrent l'aveugle confiance qui y avait présidé, quant au temps dont ils croyaient disposer pour leurs préliminaires et quant aux forces et aux projets de l'ennemi. Avec une inexplicable négligence ils se laissèrent amuser sur tout leur front et notamment vers Sarrelouis, Saarbriïck, Deux-Ponts Mulhouse, tandis que le I er corps se laissait surprendre à Wissembourg et à Wôrth , non par des détachements allemands, mais par une armée entière. Puis, sous l'impulsion d'un sentiment fort honorable chez des soldats, beaucoup moins chez des chefs, ceux-ci crurent se racheter en payant de bravoure, en tenant obstinément des terrains insignifiants en eux-mêmes et qui auraient dû être évacués sans hésitation. En deux mots, la contagion d'en haut les atteignant, ils ne mirent point assez de soins à se renseigner, à se garder, à se replier, à manœuvrer en commun. Ils ne surent que se bien battre isolément sur la place donnée jusqu'à la mort ou à la capture. C'est beaucoup sans doute. Mais vaut -il la peine d'avoir eu des Turenne, des Frédéric, des Napoléon par le monde, des monuments qui les glorifient, des écoles où on les enseigne journellement, des maîtres comme Jomini, l'archiduc Charles, Clausewitz, Dufour, Rocquancourt, Thiers même, qui les résument et les mettent à la portée de tous, pour laisser retomber l'art de la guerre à un degré aussi primitif? Est- il besoin surtout, après des fautes aussi palpables, de s'épuiser à en chercher d'autres, de disserter à l'infini sur les « causes morales. » sur la déchéance des races latines, sur la corruption de l'ancien régime, etc. etc., comme le font
tant d'éminents philosophes français, montrant dans leurs raisonnements plus encore de fatuité et d'ignorance que MM. Lebœuf et consorts n'en mirent dans leurs opérations ( ! ).
A ces observations générales , que nous devrons rappeler trop souvent, ajoutons quelques mots plus spéciaux aux quatre affaires des 2, k et 6 août, où nous ferons mieux la part de chacun.
Sur le combat du 2 août, à Saarbrttck , nous avons déjà dit l'essentiel. L'habile et courageuse conduite du commandant prussien restera un modèle d'emploi de
(') Le plus remarquable de ces penseurs fourvoyés est bien .M. Ernest Renan, auteur d'un livre récent intitulé La réforme intellectuelle et morale en France, où il parle avec éloquence de beaucoup de choses, notamment des revers des armes françaises
Si l'illustre orientaliste avait pris la peine, avant d'aborder un sujet militaire , de s'enquérir des faits de la guerre et de quelques données d'art militaire, à l'instar de MM Quinet, Michelel, Sle-Beuve , Thiers surtout, quand ils entreprirent des travaux analogues, il serait certainement arrivé , grâce à son jugement si fin dans les matières de son ressort, à des conclusions différentes de celles qu'il s'ingénie d'offrir au public II se fût convaincu , par exemple , que la forme du gouvernement et le prétendu manque de vertu et d'instruction du pays n'ont été presque pour rien dans les désastres de l'armée française ; que la France eût-elle été composée exclusivement de saints, de saintes et d'académiciens, et l'armée de lions, cela n'eût pas empêché le gouvernement et le grand état-major d'ordonner, et les états-majors de corps d'armée d'exécuter, les mobilisations et dislocations qui se firent du 16 juillet au commencement d'août, et que, cela étant, les résultats devaient être sensiblement les mêmes.
Qu'en conséquence la première réforme intellectuelle et morale à conseiller à la France est celle de sa stratégie, de sa cavalerie, de son artillerie, de son recrutement et d'autres branches vicieuses de son état militaire. Le reste , sans en médire le moins du monde , est pour le moment de l'accessoire ou de la fantaisie La philosophie, entr'autres, qui, en temps de guerre, ignore la stratégie, doit fatalement tourner à la divagation.
forces minimes contre des forces 1res supérieures. Le major v. Pestel parvint à faire déployer toutes ces dernières ; il put les reconnaître, les compter à son gré, tenir honorablement son terrain et opérer sa retraite en bon ordre sans se laisser sérieusement entamer. Ainsi auraient dû agir Douay à Wissembourg et Mac-Mahon à Wôrth.
Quant au général Frossard, on ne saurait sérieusement le blâmer de s'être assuré, dans l'incertitude où tout le monde était des forces ennemies, la pleine supériorité du nombre et d'y avoir mis même un peu d'apparat. Mieux ce défaut-là, si c'en est un, que le défaut contraire, si fréquent dans cette guerre du côté des Français. Mais on comprend moins, nous l'avons déjà dit, qu'il ait discontinué son offensive, tout en donnant d'aussi grandes proportions à son succès dans les rapports officiels.
Ce dernier tort a cependant été trop exploité, il faut le reconnaître, contre le général Frossard, surtout coupable aux yeux des partis politiques opposants d'être gouverneur du prince impérial, même peut-être d'avoir été aide-de-camp du roi Louis-Philippe Ces attaques a mères et de mobiles étrangers à la question ne sauraient voiler la vérité. D'ailleurs la courtisanerie, adres sée aux princes dans les monarchies , au peuple dans les républiques, est un travers si commun, qu'on peut bien avoir quelque indulgence pour celle du général en l'honneur de son auguste élève
On l'a même accusé d'avoir arrangé le combat du 2 août comme un agréable et utile spectacle à offrir au
jeune prince pour ses débuts guerriers ; divers écrivains appellent caustiquemenl cette affaire « la comédie de Saarebrûck. » L'accusation serait certainement grave, et l'étrange inaction du 2 au soir et des jours suivants lui prêterait de la vraisemblance. Mais le général Frossard s'en défend énergiquement. Il dit dans le livre cité plus haut, page 49, qu'il ignorait même au commencement du combat que l'empereur Napoléon et son fils dussent y assister. Or rien n'autorise à mettre en doute celte affirmation.
La. bataille de Forbach-Spkheren (*) donne lieu à plusieurs observations.
On a vu que les Français ne purent engager que le 2 e corps, qui le fut jusqu'au dernier homme, tandis qu'à peu de distance le 5 e corps, et plus loin la garde, les et 5 e corps, ne purent contribuer en rien au résultat de la journée. Que dire d'une telle stratégie, dont la responsabilité remonte au grand état-major soit de Lebœuf, soit de Bazaine!! Passons vite.
L'effectif de Frossard comptait environ 52 mille hommes, avec 90 pièces, y compris les mitrailleuses (*). Il combattit contre le gros des trois corps d'armée n 08 VII, VIII
(*) Les Prussiens l'appellent plus ordinairement Sarrebrûck-Spicheren. Mais vu les confusions possibles avec l'affaire du 2, nous croyons préférable l'appellation ci-dessus.
(*) Le général Frossard dit , page 52 de son rapport , que son corps comptait, au 6 août, 28,500 hommes. Le 2 août, il avait 26,084 hommes avec 4,789 cbevaux. Depuis lors il lui arriva des hommes de réserve, et on doit lui compter, au 6 août, le renfort de la brigade de dragons Juniac , celui du 60« de ligne est discutable.
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et III avec la 5 e division de cavalerie. L'effectif normal de cette troupe serait d'environ 120 mille hommes avec 282 pièces. L'effectif réel ne dépassait pas 100 mille hommes, et la moitié seulement atteignit le terrain même de l'action, soit environ 50 mille hommes avec 20 à 22 batteries. Une moitié du reste arriva à proximité, de manière à compter comme réserve immédiate de combat ; il n'est donc point exagéré de dire que les Français eurent à faire ici à des forces doubles.
Par un jeu de mots qui tient du sophisme , les Prussiens ont prétendu avoir vaincu en nombre inférieur. Mais pour cela ils déduisent de leurs trois corps toutes les troupes qui n'ont pas donné dans la mêlée, et ils ajoutent au corps français une division au moins du 5 e corps, qui ne fut pas, en réalité, à la disposition du général Frossard. Les plus raisonnables parlent de 59 bataillons du 2 e corps français avec 90 pièces contre 27 bataillons prussiens avec 96 pièces et 1 0 escadrons en plus, soit de forces à peu près égales.
Ce calcul est également faux. Les trois chefs de corps d'armée prussiens ayant pris une part personnelle à l'action non-seulement avec des têtes de colonnes, mais avec des divisions entières, avec leur cavalerie et une portion de leur artillerie de corps d'armée, et le reste de ces corps accourant successivement derrière les premières troupes, de telle sorte que celles-ci purent être toutes lancées en ligne au sortir des wagons sans risquer de manquer de réserves, il n'est que strictement juste de compter comme participants à l'action les gros des trois corps d'armée, soit, par exemple, les trois quarts de chacun
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d'eux, plus la 5 e division de cavalerie. Sans la circonstance que celle bataille s'improvisa par les chefs de corps d'armée en dehors de l'action des chefs d'armée, il faudrait nettement compter le total des trois corps comme combattants du 6. Mais les chefs d'armée n'y ayant participé ni avant ni pendant , sauf Steinmetz au dernier moment et en simple spectateur, il est équitable de retrancher du nombre des acteurs les troupes qui restèrent hors du rayon des réserves immédiates. En évaluant celles-ci à un quart de l'effectif des trois corps nous ne croyons pas être loin de la vérité, ce qui donnerait, pour le chiffre total des combaltants prussiens, environ 75 mille hommes.
D'autre part il est certain que dans la première période de la bataille, c'est-à-dire jusque vers deux heures après midi, les Prussiens combattirent en forces inférieures, et et que jusque vers la fin de la soirée leur action fut très décousue.
Cet inconvénient résultait de la manière même dont la bataille s'était engagée, c'est-à-dire sans intention ni plan d'ensemble, sur un rapport erroné des éclaireurs Hheinbaben et par les ardeurs intempestives de Kameke, qui, débutant comme chef de division, y mit tout l'entrain d'un néophyte Le commandement supérieur
(1) Habile ingénieur et précédemment chef de l'arme au grand état* major, le général v. Kameke demanda lui-même pour cette campagne un commandement actif et on lui donna la 14« division II reprit le commandement en chef du génie pour le siège de Paris Cette bataille de Spicheren a donc la particularité d'avoir mis en présence l'un de l'autre les deux ingénieurs les plus réputés de France et de Prusse, chacun à la tête d'un corps de troupes.
passa successivement, par la hiérarchie du grade et de l'ancienneté, à Karaeke, à Stulpnagel, à Gœben, et enfin à Zastrow. Le général Steinmelz, arrivé sur le champ de bataille à 7 heures du soir, c'est-à-dire au moment le plus actif, crut devoir laisser à ce dernier le commandement pour la fin de la journée. Mais cette sorte d'abdication courtoise ne se fit naturellement qu'à moitié; il y eut ainsi 6 1/2 commandants en chef prussiens pour celle bataille. Rieu d'étonnant à ce qu'elle n'ait pas eu plus de cohésion.
11 est à présumer que si l'action n'avait pas été prématurément engagée par Kameke, elle se fût livrée le lendemain dans des conditions plus favorables aux Prussiens, c'est-à-dire, sur le front avec des troupes plus nombreuses et moins fatiguées par la marche, et sur les revers, à Forbach, avec une action plus décisive de la 13 e division.
Comme il n'est pas certain que le général Frossard eût été mieux renforcé le 7 que le 6, et comme il fit, le 6 au soir, une assez bonne retraite sur Sarreguemines, il n'eut en somme qu'à se féliciter de la hâte du général Kameke.
Il y aurait quelque intérêt à scruter ce qui serait advenu si cette retraite n'avait pas été ordonnée par le commandant du 2 e corps français. La nuit ayant mis fin au combat , partout indécis sauf à Forbach , où l'offensive prussienne se suspendit aussi et n'eut pas la gravité qu'elle paraissait avoir, il n'y avait plus de danger pour Frossard dès 9 heures du soir.
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Les seeours de Razaine promis et attendus arrivèrent à ce moment. Ils étaient un peu tardifs, mais une fois là, la retraite nocturne et précipitée n'était plus nécessaire.
Ce fut donc une autre douloureuse fatalité des Français que ce singulier chassé-croisé entre les divisions de Frossard et celles de Bazaine, et que les premières se soient repliées au moment où elles étaient renforcées et auraient pu tenir.
Qu'eût-on fait , le 7 au matin , avec les forces réunies des deux corps?... Autre mystère.
Peut-être une offensive énergique eût-elle procuré la victoire et rejeté, au moins momentanément, les Prussiens au-delà de la Sarre. Nous devons dire peut-être, parce que nous ignorons quelles étaient les intentions et les dislocations des I re et 11 e armées pour le 7. Si tous les corps de la II e marchèrent au canon le 6, le renfort prussien apporté le 7 aux trois corps combattants du G eût dépassé celui apporté au 2 e français par le 3 e . Toutefois la garde impériale et le k* corps, à rigueur des portions des 5 e et 6 e , eussent pu encore rejoindre Forbach le 7 dans la journée et rétablir à peu près l'équilibre. Une grande bataille se fût livrée, de quatre à cinq corps français contre six à huit corps prussiens. Il serait oiseux de sonder les divers résultats possibles de cette éventualité purement spéculative.
Rentrant dans le simple domaine des faits accomplis, il semble qu'on pourrait encore adresser trois reproches de détail au général Frossard :
D'avoir renvoyé en arrière^à Bening, sans doute dans
un premier mouvement de dépit, la brigade de dragons
Juniac qui lui arrivait et qui pouvait de loule façon être mieux utilisée, ne fût-ce qu'à renforcer le poste du Kaninchenberg ou à courir, par détachements, à la recherche des divisions du 3 e corps attendues ( 4 ) .
De n'avoir pas complété sa bonne position tactique de Spicheren par des défenses accessoires plus étendues et comprenant Sarrebruck môme. Les ponts, par exemple, eussent dû être détruits ainsi que les chemins de fer au-delà de la gare de St-Jean, qui furent si précieux aux Prussiens pour avancer rapidement leurs renforts.
Enfin d'avoir fait une retraite excentrique (dont nous parlerons plus loin), au lieu de s'être replié sur le 3 e corps.
( 4 ) A propos de cet incident, les rapports publiés du général Frossard et du maréchal Bazaine offrent une contradiction plus facile à citer qu'à résoudre. Le premier dit, page 46 : * Il lui (Frossard) vint seulement la » brigade de dragons du général de Juniac, annoncée par la dépêche » précitée du maréchal Bazaine ; et comme ce n'était pas de cavalerie » que le général Frossard manquait, comme cette brigade encombrait » la route qu'il importait de tenir libre pour l'artillerie de réserve et » le service des ambulances , il dut la faire rétrograder sur Bening. •
De son côté, le livre Bazaine ( L'armée du Rliin depuis le i2 août jusqu'au $0 octobre 1810, parle maréchal Bazaine. 1 vol. in-8» avec cartes), reproduit, page 30, un rapport du général Juniac au maréchal Bazaine, qui s'exprime en ces termes : « A mon arrivée (à Forbach), à » 4 heures, j'ai eu l'honneur de voir le général Frossard qui, après » m'avoir félicité sur ma prompte arrivée, m'a envoyé occuper les trois • points de Morsbach , Bening et Merlebach A la fin du combat , qui » s'était passé en partie en face de moi, j'ai conservé mes positions; > mais, dans la nuit, ayant envoyé une reconnaissance sur Forbach, » j'ai appris que le général Frossard l'avait complètement évacué pour » se diriger sur Sarreguemines, m'ayant oublié. »
Les deux rapports précités se contredisent encore en bcauconp d'autres points Sans entreprendre ici la discussion de ces contradictions, qui ne serait pas toujours d'un intérêt général , nous avons cherché à en tenir compte le plus possible.
Cela réservé, les dispositions du commandant du 2° corps méritent certainement des éloges. La journée du 6 août, quoiqu'en aient dit de trop passionnés écrivains politiques, ne peut point déparer les états de services du général Frossard, connu précédemment comme ingénieur distingué et militaire érudit. Elle les complète au contraire honorablement. Pendant toute la guerre, peu de généraux surent faire mieux que lui.
Le combat de Wissembourg, le k août, est suffisamment caractérisé par notre exposé historique. Douay y manqua de vigilance ; il devait mieux s'éclairer, surtout par sa cavalerie. Celle-ci le servit fort mal t c'est vrai ; mais cela tint sans doute au défaut d'ordre précis du divisionnaire (').
Puis s'il voulait disputer du terrain, il aurait dû s'y mieux installer, s'y retrancher, moins s'éparpiller; en tout cas savoir se replier en combattant, soit sur Haguenau et le gros du corps, soit sur la division Ducrot à Lembach. Il devait se considérer comme une avantgarde qui pouvait être forcée à une retraite d'arrièregarde. Il ne prit, il faut le confesser, aucune des mesures à cet effet ; il en prit d'autres diamétralement contraires et mauvaises, comme le détachement de tout un régiment, le 78 e , au Pigeonnier, et la fixation du quartier-général de division à plus d'une lieue en arrière des avant-postes, à Oberhofen, d'où il le transféra encore dans la nuit à Steinselz ; de sorte que les premiers rapports du matin eurent grand'peine à l'atteindre.
(i) On a dit aussi que le manque de fourrage empêcha la cavalerie de s'éloigner du chemin de fer.
La morl courageuse du général Douay pallie les reproches qu'on pourrait lui faire, sans excuser ni racheter les fautes commises. Elle laisse sur ses intentions et sur ses actes une obscurité qui commande la réserve. On ne sait ni s'il rappela ses détachements ni s'il avisa Ducrot de ce qui survenait. On ignore aussi ce que fit le 78 e à son poste du Pigeonnier ; s'il entendit ou vit l'action et essaya d'y prendre part. De môme pour Ducrot. Nous avons entendu dire que ce dernier, dans l'après-midi , fut informé du combat de Wissembourg, qu'il s'en approcha par la route du Pigeonnier avec deux bataillons du 1 er zouaves et une batterie ; mais qu'en arrivant en vue de Wissembourg, le combat était fini ; des masses prussiennes, y compris toute une division de cavalerie, s'apercevaient au loin dans la plaine de la Sauer. Ne pouvant plus que se compromettre en avançant, les troupes Ducrot se replièrent, et toute la division battit en retraite dans la nuit même. Ainsi il paraîtrait que le général Ducrot n'encourrait aucune responsabilité dans l'échec du h août. Non-seulement la division Douay n'était pas sous ses ordres, mais il se proposa de la soutenir, et s'il n'y réussit pas ce ne fut. que par impossibilité matérielle.
La bataille de Wôrth donne lieu à des remarques plus précises, quoique aussi condamnées au vague en plus d'un point important non encore expliqué (*).
(') Rappelons qu'au moment où nous révisons l'épreuve de ces lignes, il n'a encore été publié sur les opérations du 1er corps aucun opuscule semblable à ceux qu'on a sur la plupart des autres corps d'armée.
Le prince royal y triompha complètement des troupes françaises censées les meilleures et les mieux commandées. La victoire lui donna le terrain même de la bataille, des prisonniers et des trophées en foule, la libre possession de l'Alsace jusqu'au-delà des Vosges. C'était incontestablement un brillant début. Toutefois les Français tinrent longtemps leurs positions avec bravoure ; ils firent subir de dures pertes aux vainqueurs et purent enfin opérer une retraite qui, quoique fort désordonnée, sauvait pour de prochains combats une vingtaine de mille hommes et plus de cent canons. Leur résistance fut si efficace que les Prussiens les crurent pendant et après la bataille beaucoup plus nombreux qu'ils ne l'étaient. Le premier rapport officiel allemand dit que « l'ennemi pendant toute la matinée fut renforcé de troupes fraîches arrivant par le chemin de fer, soit de détachements des corps Canrobert et de Failly, qui, à peine arrivés de Châlons, de Grenoble et d'Angoulôme, étaient dirigés sur le champ de bataille. » Or nous savons qu'il n'y eut sur le champ de bataille même aucunes troupes des corps de Failly et Canrobert, et que celles qui arrivèrent encore à Mac-Mahon dans la matinée du 6 étaient simplement le reste de la division Conseil-Duménil et de la 2* division formant la 2 e ligne, et quelques hommes de réserve s'efforçant de rejoindre leurs corps respectifs, où ils apportèrent, à cette dernière heure, plus d'embarras que d'appui. — Les cinq divisions d'infanterie , dont trois très faibles, et les deux de cavalerie qui prirent part à la bataille ne montèrent pas au-delà de 36 à 38 mille hommes. Avec la division Guyot de Lespart, arrivée le
soir à Niederbron pour concourir à la retraite , l'effectif total aux ordres de Mac-Mahon ne put dépasser 45 mille hommes.
L'armée du prince royal comptait deux corps d'armée bavarois, deux corps prussiens, le corps combiné Werder, plus une division de cavalerie avec les réserves, soit un total de 160 à 470 mille hommes. En retranchant du chiffre bas environ 20 mille hommes pour les troupes de Werder, de la division de cavalerie, etc., non entrées en ligne, comme d'autre part la division Guyot, il reste la proportion de ikO mille Allemands contre 37 mille Français, les premiers avec une proportion plus élevée encore d'artillerie.
Une telle supériorité de force devait amener le résultat produit, dès que Mac-Mahon commettait la faute de se laisser entraîner à la bataille. On a même lieu d'être étonné que ce résultat n'ait pas été plus favorable aux vainqueurs. Bien conduits comme ils l'étaient par l'étatmajor du prince royal, ces cinq corps d'armée auraient dû, d'après la première et bonne impulsion qui leur fut donnée, arriver à enserrer et à capturer toute l'armée française. Cela tint du reste à peu de chose et ne dépendit pas du commandement en chef qui avait donné d'excellents ordres à cet effet. Mais ils ne furent point aussi bien exécutés que conçus.
Sur tout le front il y eut, pendant les premières heures de la matinée, un peu d'incohérence, résultat naturel de l'improvisation de la bataille.
En outre à la droite les Bavarois, qui avaient agi plus vigoureusement, le malin, que ce n'était nécessaire, firent
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le contraire l'après-midi. Les rapports prussiens n'en parlent presque pas, et peut-être n'avaient-ils pas grand'chose à en dire. En fait le II e corps bavarois, et plus tard le 1 er le renforçant, ne furent engagés que contre la seule division Ducrot , plus trois à quatre bataillons des 2 e et 3 e divisions. On ne comprend donc pas que les deux corps bavarois, d'un total d'environ 60 mille hommes, n'aient pas pu entamer plus sérieusement ou tourner plus complètement la division Ducrot, et lui aient même permis de se replier en partie sur Jagerthal et en partie de couvrir la retraite sur Reichshofen. Sans perdre sa jonction avec le reste de l'armée, l'aile droite bavaroise, soit une division au moins, pouvait arriver par Neuwiller sur Reichshofen, où elle aurait obtenu des succès considérables.
Il est probable que c'est pour marcher plus directement au canon , que les divisions bavaroises appuyèrent toutes trop à gauche: elles s'embarrassèrent dans des terrains très moutueux de bois et de vignes, et manquèrent ainsi leur rôle important d'aile tournante.
Au centre les deux corps prussiens, après les affaires un peu décousues du matin, remplirent ou ne peut mieux leur mission, qui du reste était plus simple quoique plus rude que celle des ailes. Toute cette portion du champ de bataille put être vue et dirigée par le prince royal.
La gauche eut la même fatalité que la droite. Le corps combiné de Werder et particulièrement la division wiirtembergeoise Obernitz devait tourner la droite française par Eberbach sur Reichshofen. Mais la tête de cette division se laissa peu à peu entraîner au combat sur sa
droite vers Elsashausen; elle y combattit bravement, ainsi qu'à FrOschwiller, où son renfort n'était pas indispensable, au lieu de marcher sur Reichshofen, où, avec le concours bavarois de l'extrême droite, peut-être sans ce concours, elle eût fermé la nasse sur les débris de Mac- Mahon.
La maxime de marcher au canon, bonne en principe, surtout à une certaine distance, n'est plus toujours juste sur le champ de bataille même. Ici les ailes allemandes devaient marcher derrière le canon pour arriver en temps utile. Elles n'avaient d'ailleurs qu'à suivre leurs ordres sans s occuper autant de cette canonnade. La brigrade wurlembergeoise Starkloff en fut empêchée, dit le rapport prussien, par les difficultés du terrain. La justification paraît plus courtoise que fondée. Le terrain de Morsbronn-Eberbach-Reichshofen n'offrait pas plus de difficultés que celui d'Elsashausen-Frôschwiller; au contraire (*).
Le mal vint sans doute, comme souvent en pareil cas, de ce que la tête de colonne wurlembergeoise, manquant d'ordres préciset immédiats, fit fausse route vers le combat et qu'elle y entraîna le reste. Quand on se reconnut c'était trop tard pour rentrer dans la direction abandonnée. — A qui en revient la responsabilité? On n'oserait le dire en l'absence de renseignements plus circonstanciés. Peut-être au général Starkloff; peut-être au général Scheler; peut-être, et plus proba-
(') C'est au moins ce qui nous a paru d'après une exploration, rapide, il est vrai, que nous avons dû faire du champ de bataille pour nous rendre compte de ces curieux mouvements des ailes.
blement encore, au général Obernitz, qui aurait dû, dans ce moment décisif, marcher à la tête de ses colonnes tandis qu'il se trouvait en arrière, dit une relation de Stuttgart ('), à attendre le reste de ses troupes auprès du général Werder, sur les hauteurs de Gunstett, d'où l'on avait un magnifique panorama de la bataille.
Quoiqu'il en soit, la division wiirtembergeoise, à qui incombait un rôle important, le plus brillant de la journée, n'en joua qu'un secondaire, quoique encore fort honorable. Point n'eût été besoin pour cela de la faire commander par un général prussien.
Il n'y a rien à reprocher au général Werder sur l'inaction de la division badoise, puisqu'il reçut l'ordre supérieur de la garder en réserve à Sourbourg. Toutefois il semble que dans l'après-midi elle aurait dû être avancée, quoique toujours en réserve, et de manière à ce que tout le reste du corps d'armée pût agir en ligne, tandis que les brigades Scheler et Starkloff y figurèrent seules. Le reste de la cavalerie, le gros de l'artillerie, les brigades Hugel et Reilzenslein ne sont mentionnés dans aucun combat. Que firent-ils ?.. .
La division de cavalerie de réserve fut laissée tranquillement inutile à Schônenbourg , on ne sait pourquoi, oubliée peut-être. Plus près de l'action, elle eût pu être avantageusement employée à la poursuite. On avait remplacé, dans cette campagne, les grands corps de cavalerie de (866 par de simples divisions, afin de
(■) Die Wûiïtemberger in dem Feldzug gegen die Franzosen. 1870. Stuttgart. Verlag der Kcinigl. Hofbuchhandlung von Julius Weise, broch. in-18. Voir page 15.
rendre cette arme plus mobile. Cette réforme ne se sentit guère à la bataille de Wôrth.
Enfin un amateur de grande tactique et des traditions de Frédéric-le-Grand eût désiré? au lieu d'une simple affaire de front avec aide d'ailes tournantes, un mouvement en masses par la droite. Le prince royal ayant déjà sur cette aile droite les deux corps bavarois et à proximité le V e corps prussien, cette manœuvre, derrière un rideau convenable sur la Sauer, était à la fois la plus simple, la plus prompte, la plus sûre, la moins meurtrière et la plus profitable. Mais c'était une manœuvre! On trouva plus commode de se laisser aller droit devant soi ; l'effort de cerveau était moindre, celui des troupes quadruplé. Avec le mouvement par la droite l'action décisive se fût sans doute livrée sur la ligne Frôschwiller- Reichshofen, où les résultats tactiques et stratégiques devaient être foudroyants, en tout cas plus considérables que ceux obtenus successivement et péniblement à Wôrth, Elsashausen et Frôschwiller.
Tout cela dit, les Allemands n'en avaient pas moins une belle victoire, et ils la méritaient mieux, à la valeur comparative des opérations , que leurs adversaires.
Mac-Mahon, en effet, prête bien davantage à la critique. Pendant les jours précieux qui précédèrent la bataille, il manqua d'énergie pour accélérer ses préparatifs et pour opérer la concentration dont il senlait pourtant la nécessité. Ce ne sont pas des prières ou des invitations élastiques qu'il devait adresser aux chefs des 5° et 7 e
corps d'armée, mais, aussitôt qu'il en eut la compétence, l'ordre catégorique de le rejoindre avec tout leur monde. Donné à temps, et même encore le 5 au matin, un tel ordre lui eût procuré, le 6, huit à neuf divisions, peutêtre dix, au lieu des cinq seulement dont il disposa.
A part celte nonchalance de préparation , le projet d'offensive de l'honorable maréchal, pour autant qu'on le connaît par ce qu'en a révélé le général de Failly, avait un vrai mérite. C'eût été un effort combiné sur la droite de la III e armée allemande. Cela rappelle un peu l'opération de Magenta. Cette fois Mac-Mahon avec les \ tT et 7 e corps aurait, sur le front principal, joué le rôle de l'empereur Napoléon 111 avec les grenadiers de la garde et Canrobert à Ponte-di-Magenta, tandis que de Failly, en tombant sur la droite des Allemands avec son 5 e corps, aurait à peu près reproduit le mouvement décisif de Mac-Mahon et du roi Victor-Emmanuel, en 1859, sur Magenta par Turbigo et Buffalora. Rien de mieux assurément si ce projet avait pu se dérouler à l'aise. On a vu comment il avorta par l'initiative accidentelle de la III e armée allemande.
L'action commencée, l'infortuné maréchal eut le tort grave d'en mal juger, de voir, semble-t-il , ce qui bouillonnait dans son cerveau plutôt que ce qui se passait sur le terrain. Un esprit moins préoccupé aurait dû reconnaître, au plus lard dès 9 heures dii matin, qu'une vraie bataille s'engageait ; s'il eût immédiatement avisé, il eût au moins évité le désastre.
Diverses résolutions s'offraient. Peut-être les mesures projetées pour le lendemain, el que nous ne connaissons
encore que vaguement, auraient-elles pu être appliquées de suite par anticipation d'une vingtaine d'heures; peutêtre pouvait-on se mettre en pure et forte défensive, par la rupture des ponts, par l'établissement de quelques ouvrages et retranchements; ou bien se replier sur Bitche sans combattre ; ou d'abord attaquer pour dérouter l'ennemi et ne se replier qu'ensuite.
Mais pour tout cela il aurait fallu en premier lieu sentir, depuis au moins deux jours, l'imminence de la bataille (*) ; bien au contraire, le maréchal ne crut à la possibilité de celle qui s'engageait sous ses yeux que quand la réalité l'écrasait déjà, c'est-à-dire vers midi. Même dans son rapport officiel sur la journée il dit encore n'avoir eu affaire sur sa gauche et sur son centre qu'à des démonstrations — non plus d'avant-postes seulement, il est vrai — mais aux fins d'écraser sa droite ; tandis qu'en fait il eut sur tout son front des masses également fortes, mais relativement moins fortes à sa droite. Cette droite n'eut contre elle qu'une division et demie, Gersdorf et i/2 Obernitz; le centre et la gauche français combattirent contre sept divisions, soit les trois prussiennes Schachtmeyer, Schmidt et Sandart, et les quatre bavaroises.
Ainsi l'action s'engagea sans aucune vue du maréchal pour la diriger dans un sens ou dans un autre. Une fois engagée elle flotta au petit bonheur.
(') Le génie, par exemple, n'avait pas encore ses outils, et c'est à peine si quelques légers parapets purent être construits pour masquer les mitrailleuses. On ne put pas môme établir les tranchées-abris devenues réglementaires.
Heureusement Tordre de bataille était correct et bien entendu, sauf en ce qui concerne la cavalerie qui aurait dû être en majeure partie sur le front et non en arrière. Les positions étaient favorables, les troupes braves, intelligentes, joyeuses L'ennemi se présentant, fusils et canons partirent presque tout seuls et par leur initiative firent merveille pendant plusieurs heures, jusqu'à ce que l'offensive allemande eût prononcé son écrasante convergence. Alors la lutte , prolongée mais non modifiée par l'arrivée, en première ligne des corps de la seconde, se changea en retraite et la retraite en débâcle, comme l'expectative s'était changée en bataille, par le seul fait de l'ennemi. Des régiments qui tinrent vaillamment en première ligne toute la journée n'y reçurent aucun ordre ni pour le combat ni pour la retraite. Canonnés de plus en plus vigoureusement, puis attaqués sur le terrain où ils se trouvaient depuis le k au soir ou depuis la veille, ils s'y défendirent de leur mieux et s'en tirèrent comme ils purent pour faire comme leurs voisins, qui faisaient comme eux. Evidemment ce n'était pas dans de telles conditions que les Français pouvaient compenser leur infériorité numérique contre un ennemi conduit en somme fort méthodiquement, marchant bravement tout en livrant peu au hasard. Même le plus grand capitaine, resté passif comme Mac-Mahon toute la matinée, n'aurait plus pu espérer, dans l'après-midi, un autre sort que le sien. Un Napoléon — premier s'entend — eût essayé sans doute, dès 8 ou 9 heures du matin, d'écraser la droite allemande, et, content de ce laurier, il eût pris, devant les forces supérieures qui se seraient déployées plus tard,
une position de retraite dans la direction de Bitche, qui devait être déjà étudiée en vue du projet du lendemain. Mais à midi, au moment où Mac-Mahon crut enfin à autre chose qu'à des démonstrations, aucun autre parti ne lui restait que de se replier sur Reichshofen, en se couvrant d'une petite et solide arrière-garde et de quelques canons à sacrifier dans Elsashausen et Froschwiller. Les Allemands y eussent été pour leurs frais de convergence ; le ralentissement de leur marche offensive eût permis de leur opposer bientôt des forces plus considérables et intactes au passage des Vosges.
Une question intéressante et délicate se pose à l'égard du 5 e corps. Aurait-il dû et pu prendre part à la bataille du 6?... La presse a déjà traité ce thème avec passion, avec autant d'amertume que jadis le débat analogue entre Niel et Canrobert à propos de Solferino, ou celui de Groucby manquant à Waterloo.
Tant que des renseignements plus détaillés n'auront pas été fournis par Mac-Mahon d'un côté et par de Failly de l'autre, qui paraissent plutôt enclins à se ménager réciproquement dans la circonstance , avec quelques compléments du major-général Lebœuf, il est difficile de trancher tout le procès. Ce qu'on connaît jusqu'à présent semble pencher décidément, sur les points principaux, contre le général de Failly, sans d'ailleurs porter la moindre atteinte à son honorabilité.
D'après la brochure un peu trop concise de cet officier général, sa conduite serait irréprochable puisque le dernier ordre qu'il aurait reçu du maréchal était d'envoyer
une division à Philippsbourg, en tenant les autres prêtes à marcher, et que cet ordre fut ponctuellement exécuté, môme plus, la division Guyot de Lespart étant allée jusqu'à Niederbronn, où elle se battit.
Mais il y a lieu de distinguer ici les dates et d'observer que ce dernier ordre, d'après les propres déclarations du général de Failly (*), lui arriva seulement à 2 heures après midi. A quoi s'occupa-t-il jusque-là? 11 enlendit, déclare-t-il même page 12, la canonnade vers 6 heures du matin. Que fit-il de 6 heures à 2 heures?
Il fit aussitôt, dit-il, hâter la marche de la division de Lespart vers Reichshofen . Fort bien. Mais pourquoi cette excellente inspiration se borna-t-elle à faire agir une seule division sur trois? Pourquoi ne suivit-il pas immédiatement Lespart avec tout le reste du corps d'armée ? Non-seulement il le pouvait, mais il le devait. Jusqu'à 2 heures après midi ses derniers ordres reçus étaient ceux du 5 au soir, dans lesquels le maréchal l'invitait à « le rejoindre aussitôt que possible » et ajoutait : « il est indispensable que nous réglions nos opérations. » La canonnade du 6 au matin corroborait pleinement ces ordres. Pourquoi larder à les exécuter ?
Le général de Failly cherche à se justifier en disant qu'à la réception de la dépêche Moll, qui modifiait l'ordre de rejoindre, il n'arrêta pas, vu les circonstances, la marche de la division de Lespart. Ainsi le général de Failly prenait parfois conseil des circonstances plutôt que de suivre la lettre stricte de ses ordres. Comment, encore
(•) Brochure citée page 12.
une fois, les circonstances ne lui dictèrent-elles pas un effort de plus? Comment entr'autres la dépêche Moll put-elle le tranquilliser au lieu de l'exciter à rattrapper énergiquement la matinée si mal employée? Cette dépêche partit, dit-il, à 5 1/2 heures du matin ('). Elle était donc pour lui antérieure à la canonnade, entendue dès 6 heures; elle se rapportait en outre à un projet pour le lendemain seulement. Donc elle n'avait, depuis la canonnade, presque plus de sens comme ordre précis. En revanche elle gardait une haute importance comme indication générale. Elle donnait la clef de ce qui survenait à Wôrlh ; elle expliquait évidemment que le maréchal se voyait devancé dans ses projets, qu'il lui fallait donc le renfort du 5 e corps non le 7, mais le 6, mais tout de suite. On ajoute que de vives instances dans ce sens furent faites par le commandant Moll, qui avait pu apprendre en route ce qui se passait sur la Sauer. Ce fut en vain ; il n'obtint que la continuation de la marche de la division Lespart. Si donc le général de Failly était reprébensible, déjà le matin, de ne pas acheminer le gros de son corps vers Mac-Mahon, il le fut plus encore dans l'après-midi, après réception de la dépêche Moll. Il le resta toute la journée.
Il essaie encore de se justifier en disant que si le principe de marcher au canon est vrai lorsque plusieurs corps d'armée cherchant l'ennemi sont privés entr'eux de communications, il ne l'est plus lorsqu'un corps est
(1) Celte dépêche put être datée de 5 1/2 heures, mais on a vu qu'elle ne partit que 3 à 4 heures plus tard.
chargé de la défense d'un point déterminé et est en
communication directe avec le quartier-général (*); il ajoute que jusqu'à 5 heures du soir il ne cessa d'êlre en relation télégraphique avec le maréchal Mac-Mahon et le général de Lespart, et qu'aucun ordre ne lui fut envoyé.
Le principe de marcher au canon et l'exception que le général de Failly en pose seraient susceptibles d'une discussion théorique prolongée, dans laquelle les cas si souvent cités de Ney à Bautzen et de Grouchy à Gembloux joueraient un certain rôle. Nous ne pouvons entreprendre ici une telle tâche. — On peut dire en revanche que l'application de ce principe que le général de Failly fait à sa situation ne parait point juste. Si le 5 e corps dans l'origine avait à défendre un point déterminé, ce que nous ignorons, cette mission ne lui incombait plus depuis qu'il était aux ordres de Mac-Mahon. Et si le général de Failly ne reçut aucun ordre le 6 jusqu'à 5 heures du soir (sauf la dépêche Moll à 2 heures) de rejoindre le 1 er corps, les ordres de Mac-Mahon du 5 au soir étaient les derniers et gardaient toute leur valeur. Il devait donc les exécuter et rejoindre le 1 er corps.
Enfin s'il était indécis sur ce point depuis la canonnade du 6 au malin, il devait demander ou de nouveaux ordres, ou la confirmation des anciens, ou des renseignements sur cette canonnade terrible, dont l'issue ne pouvait point être indifférente à son propre corps d'armée. Ces demandes furent-elles faites? On l'ignore. Nous le souhaitons pour le général de Failly. Elles
(•) Broch. cilèe, nage 14
lui étaient d'autant plus faciles qu'il nous apprend luimême, page \k de sa brochure, qu'il ne cessa d'être en relations télégraphiques avec Mac-Mahon et avec de Lespart. De quoi put bien parler ce télégraphe, sinon de la bataille en cours et des changements qu'elle apporterait soit à la situation présente soit au projet du lendemain?
Au lieu de prendre tant de peine à justifier sa malencontreuse inaction, le général de Failly eût mieux fait de confesser franchement, à l'exemple du maréchal Mac-Mahon, qu'il fut tout d'abord victime de la dissémination originelle, puis dupe des démonstrations et des escarmouches qui se produisirent autour de lui le 5 et le 6. Dans le doute il ne sut que s'immobiliser. Là, croyonsnous, fut tout son tort, qui n'est pas d'une nature inavouable et que n'eussent pas mieux évité beaucoup d'autres excellents divisionnaires subitement appelés à la tête d'un corps d'armée à peu près indépendant.
Quant à croire que de Failly mit à son inaction du mauvais vouloir et des intentions de désobéissance, rien n'autorise une semblable supposition, ni les faits de la journée, ni la longue et honorable carrière du général, homme du devoir avant tout, mais pas toujours prompt à en bien saisir les diverses applications.
Néanmoins le commandant du 5 e corps fut violemment attaqué par la presse. On lui fit payer cher ses fonctions agréables d'aide-de-camp de l'empereur et ses lauriers faciles de Mentana. A ces deux titres, à tort ou à droit, il représentait une politique fort décriée en France et qu'on attaqua sur son dos.
On voudra bien croire que ce courant-là n'a point influencé nos jugements. Sans avoir jamais admiré la transformation de l'armée française en gendarmerie pontificale, nous n'y saurions voir de griefs spéciaux contre le général de Failly, qui ne fit que remplir consciencieusement sa tâche en bon et heureux soldat. Ce n'est pas sa faute si elle contrecarra les vives espérances d'un puissant parti et de toute une nation ; pas davantage si sa phrase célèbre sur les merveilles du chassepot fut maladroitement publiée et habilement exploitée. Elle n'était qu'une parfaite vérité exprimée dans un langage franc et militaire. On conviendra que la première application en campagne du nouveau fusil était un incident assez marquant pour mériter une mention au rapport officiel.
Il ne faut pas trop éplucher les naïvetés de ce genre. Il en pousse sur toutes les victoires, et celle-ci même nous retiendrait encore pour relever, dans le rapport prussien, la description du grandiose spectacle qu'offrait l'incendie des métairies de Wôrth, contemplé de la colline des peupliers! Comme on eut le bon goût de supprimer ce passage dans un second rapport, édition perfectionnée du premier, il n'y a pas lieu d'en tirer un réquisitoire contre les sentiments paternels du prince royal à l'endroit de ses nouveaux sujets, les métayers de Worth.
De même les a merveilles de Mentana » n'avaient rien à faire, et ne nous ont pas touchés, dans l'appréciation de la conduite du général de Failly le 6 août.
Resterait à savoir si la participation du 5 e corps français à la bataille en eût sensiblement changé l'issue. Les hypothèses abondent comme dans tout travail d'imagination. La relation du Spectateur militaire, citée plus haut, pense que le 5 e corps « n'aurait modifié les conséquences de la bataille de Wôrth que pour les aggraver. » L'affirmation est un peu absolue et en tout cas trop sombre. L'entrée en ligne du 5 e corps, le 6 après midi, eût difficilement changé la défaite de Mac-Mahon en victoire ; mais que ce renfort eût été inutile et même funeste cela est inadmissible. De braves soldats, bien conduits, peuvent toujouis disputer la fortune plus ou moins longtemps et vendre cher leur terrain. Mac- Mahon, avec ses cinq divisions, put entrevoir un moment quelques perspectives de succès relatif ; elle se fussent certainement accrues avec trois ou quatre divisions de plus, à la seule condition normale d'être prêt aussi à la retraite sans se laisser trop entamer.
Si l'on note que les masses allemandes se trouvèrent trop fatiguées l'après-midi pour suivre, au-delà de Froschwiller, les débris de Mac-Mahon; que leurs réserves étaient surtout à l'aile gauche , vers Sourbourg et Schônenbourg, et qu'ordinairement les Prussiens s'entendent moins à improviser une opération qu'à la bien préparer et à la développer suivant le plan étudié, on peut croire que de Failly, en tombant soudainement sur la droite allemande, y eût jeté un trouble efficace, et au moins imposé de fortes pertes aux Bavarois, qui luttaient péniblement contre la seule division Ducrot. Toutefois, nous le répétons, on entre ici sur un terrain de pures hypo-
Ihèscs, où la poésie peut se donner carrière, mais où la réserve dans les jugements semble préférable. Si toute bataille engagée a ses chances, à bien plus forte raison une bataille qui n'a pu recevoir môme un commencement d'exécution.
Retraite des Français sur Metz et sur Châlons; organisation d'une nouvelle armée à Châlons. — Continuation de l'offensive allemande.
A la nouvelle des deux batailles du 6 août la consternation se répandil en France. Elle fut d'autant plus profonde que quelques jours auparavant des agioteurs avaient répandu le bruit d'une grande victoire et qu'on avait illuminé Paris.
a A Metz, dit le Spectateur, et dans les hautes sphères militaires, ce fut un anéantissement mêlé d'effroi. Pendant quelques heures le désarroi fui complet, et rien n'était aussi pénible, pour ceux-là surtout qui avaient présent à leurs yeux le sort de la patrie, que de constater l'abattement de tous ces personnages, naguère encore si dédaigneux et si inaccessibles... Désormais l'invasion était là, menaçante, terrible... Autour de l'Empereur l'abattement se traduisit par une résolution qui navra tout le monde, l'ordre de se replier sur Châlons. C'était abandonner à l'ennemi le quart de la France, et cela pour deux combats malheureux, mais honorables. L'esprit public dans l'armée fut loin d'adhérer à ce projet, et les critiques, qui n'étaient plus retenues par une autorité en dissolution, s'exprimèrent tout haut. Cependant
les têtes du grand quartier-général conservaient la même attitude désespérée ('). »
Ainsi la première mesure du commandement en chef français sur la nouvelle des échecs du 6 fut d'abandonner non-seulement l'Alsace, mais la ligne des Vosges et toutes les autres lignes de défense jusqu'à Ghàlons et la Marne.
Quoiqu'en dise le Spectateur, c'était ce qu'il avait de mieux à faire au point de vue stratégique. Mieux encore eût valu commencer les opérations par là que d'y revenir avec l'ennemi sur les talons ; celui-ci ne le permettrait peut-être pas, et une retraite aussi prolongée dans de telles conditions serait sûrement démoralisante. Aussi en raison de ces inconvénients, secondaires d'ailleurs, Tordre du premier moment fut révoqué ou modifié, le 8, en ce sens que le 1 er corps seulement avec le 5 e se replieraitsur Ghàlons, tandisque le reste se concentrerait autour de Metz, y compris le 6 e corps appelé de Chàlons, et sauf le 7 e corps qui resterait à la défense de Strasbourg et de Belfort.
La disposition nouvelle reçut à son tour, du 9 au \6 août, plusieurs modifications importantes. Le 7 e corps, sauf une garnison laissée à Belfort, dut rejoindre le 1 er . L'armée de Metz, après détachement d'une garnison dans cette place, dut se retirer derrière la Moselle et plus en arrière sur la direction de Châlons, c'est-àdire revenir à la première idée.
Ces divers ordres et contrordres, joints aux effets matériels des désastres, jetèrent du trouble et occasion-
(*) Spectateur, volume cilé, pages 138-141.
nèrent des retards notables dans la retraite. Ils eurent cependant cet avantage de tromper les Prussiens sur la vraie direction des colonnes. La III e armée enlr'autres semble avoir complètement perdu les traces de Mac- Mahon, qu'elle chercha sur Bitche au lieu de Saverne et Lunéville ; la II e armée fit de même à l'égard du corps de Frossard.
Quoique un peu désordonnée cette marche n'est pas sans intérêt et nous en indiquerons plus en détail les principales phases en commençant par la droite du front français.
A cette droite se trouvait le 7 e corps. Le 6 août au soir la i re division, Conseil-Duménil, fort diminuée par les pertes de la bataille et par des égrenés rejetés sur Strasbourg, se rallia à Saverne ; elle resta avec le 1 er corps dans la marche en retraite sur Châlons dont nous parlerons tout à l'heure.
La 2 e division, Liebert, s'était avancée le 6 août sur Mulhouse. Avec elle marchait le général Douay commandant du corps, croyant rejoindre sa i re division. Au lieu de celte jonction il apprend, à Mulhouse, la marche en avant d'urgence de Conseil-Duménil, puis, le lendemain matin, la perte de la bataille de Wôrth par une dépêche de Mac-Mahon annonçant qu'il prenait les ordres de l'Empereur. Une heure plus tard Douay reçut de l'empereur Napoléon une dépêche portant : « Jetez si vous le pouvez une division dans Strasbourg, et avec les deux autres couvrez Belfort. » D'autres nouvelles alarmantes couraient le pays s'exagérant à chaque kilomètre. Le sous-préfet de Schlestadt annonçait un passage de Prus-
siens sur la rive gauche du Rhin, à Markolsheim ; un autre passage ennemi vers Lôrrach était mentionné de Huningue. On crut l'Alsace déjà envahie par des masses allemandes formidables se proposant de capturer le 7 e corps.
D'ailleurs la dépêche de l'Empereur n'était pas faite pour remonter le moral du général Douay. Outre son laconisme excessif, ne révélant clairement qu'un désastre, elle montrait que le commandement en chef ne savait rien de la situation du 7 e corps; on lui supposait trois divisions, tandis que la première était détachée au 1 er corps et déjà détruite, disaient les bruits publics, et que la 3 e se formait encore à Lyon.
Ce concours de fatales circonstances, dû aux batailles du 6 et aux habiles démonstrations des coureurs allemands de la Forêt-Noire sur la rive droite du Haut-Rhin, amena une vraie panique en Alsace , à Mulhouse surtout, qui saisit aussi les troupes de Douay.
Ce général ne crut pouvoir se replier assez vile sur Belfort, où il n'avait laissé qu'une garnison de 500 mobiles, et il ordonna une retraite, qui, par sa précipitation, prit le caractère d'une fuite et en eut bientôt tous les fâcheux effets.
Voici comment un officier du 7 e corps la décrit dans une brochure publiée à Bruxelles en i 871 :
« Les hommes (arrivés à leurs bivouacs de Mulhouse le samedi après midi), touchèrent leurs vivres à 8 heures du soir seulement, et le bois, le lendemain 7 août, à huit heures et demie du matin.
» Cette irrégularité des distributions avait fait de l'ivresse l'état normal du soldat, qui buvait à jeun pour tromper sa faim.
» Le dimanche 7 août, à 9 heures, les marmites étaient au feu et les soldats se réjouissaient déjà à l'espoir d'une soupe réconfortante, quand arriva l'ordre de lever le camp et de partir sur-le-champ.
» L'émotion était grande à Mulhouse; les bruits les plus sinistres se répandaient : « les Prussiens, disait-on, n'étaient déjà plus qu'à deux heures de la ville, et les troupes appelées pour la défendre se repliaient à leur approche! Cette retraite soudaine était donc la récompense de l'accueil si chaleureux et si patriotique qu'on avait fait à l'armée, et la gare remplie de richesses et de marchandises accumulées pour deux mois de fabrication, allait donc être livrée au pillage de l'ennemi! »
» Une dépêche fut envoyée au parc, lui donnant l'ordre de se porter de Vesoul sur Epinal, l'intention du général Douay étant alors de rallier le maréchal Mac- Mahon à Nancy, après avoir assuré la défense de Belfort.
» Les ordres de marche, donnés avec trop de précipitation, furent mal exécutés : les troupes se trouvèrent toutes massées près du pont du canal n'ayant d'autre débouché qu'un passage de cinq mètres.
» En vain le général Renson, chef de l'état-major général, se porta de sa personne au point de départ faisant des efforts inouïs pour débrouiller ce chaos.
» Les régiments se confondirent dans les routes qu'ils devaient suivre ; le défilé d'une seule division dura
trois heures, pendant lesquelles les hommes restaient debout, sac au dos, impatients, regrettant cette soupe renversée trop tôt pour leur estomac vide, maugréant déjà, et, sans comprendre la nécessité urgente d'une retraite par la même route qu'ils avaient eu tant de peine à faire la veille, en venant de Belfort, riaient très-haut de la singulière direction que venait de prendre cette marche à l'ennemi, dont on leur parlait depuis deux jours.
» L'état-major partit en tête avec le général Douay par la roule du canal, pour aller étudier à loisir les dispositions à prendre pour la défense de la vallée d'Altkirch, dans le cas où l'armée prussienne, qui pouvait y arriver d'Huniugue par une roule directe, ne nous y aurait pas précédés déjà.
« Heureusement, on trouva la petite ville d'Altkirch paisible et calme, et on poursuivit la route jusqu'à Dannemarie, ou l'on arriva à cinq heures du soir.
» Les troupes exténuées n'établirent leur bivouac qu'à huit heures. Elles étaient réduites de moitié par les traînards. Un régiment avait semé en route sept cents fusils et huit cents sacs !...
» Le fusil n'était plus aujourd'hui pour nos troupiers qu'un fardeau, et le soldat, hébété d'ivresse, ne savait que jeter l'injure grossière à la face des officiers d'arrièregarde, qui s'efforçaient de l'encourager et de le faire marcher encore.
» Quelques-uns, peu endurcis à la marche, étaient blessés par des chaussures trop neuves ; d'autres, désespérés par la rapidité de la retraite et le poids accablant
d'un sac auquel ils n'étaient plus accoutumés; mais ces souffrances de quelques-uns peuvent-elles excuser ce découragement trop prompt de la plupart, et cette dispersion criminelle des armes et des munitions si rares et si précieuses, que leurs chefs venaient de leur confier pour la défense du pays?
» Il fallait faire des exemples sévères et immédiats; mais on crut plus prudent de ne pas divulguer, par l'éclat du châtiment, la honte d une faute que tant d'hommes avaient commises. C'est que le général Douay, dur pour lui-même et dévoué à sa tâche, ne pouvait se défaire, à l'égard de la troupe, d'une paternité désespérante, que nos soldats étaient trop indisciplinés pour apprécier, peu soucieux de lui rendre en dévouement et en obéissance tous les adoucissements qu'il s'efforçait toujours d'apporter à leur sort.
» C'était, parmi les aides-de-camp de l'Empereur, un des choix les plus heureux et les plus appréciés des officiers qu'on eût pu faire. Beaucoup avaient déjà servi sous ses ordres en Italie et au Mexique et avaient toujours reconnu en lui une droiture, une honnêteté qui séduit et un sentiment élevé du devoir qui inspire le respect du chef.
» Mais, dans ce moment, les graves préoccupations du dehors, son deuil récent absorbaient son esprit, et les malheurs du pays lui faisaient oublier vite les misères de la discipline.
» Le bruit de l'arrivée des Prussiens s'était répandu à Dannemarie : « Faut-il nous sauver? arrivent-ils? et nos petits enfants? » On rassurait ces malheureux le mieux
qu'on pouvait, leur disant que les Prussiens ne songeaient guère à passer le Rhin par là. Et pourtant, ces renseignements de Schlestadt et de Mulhouse, venant se corroborer l'un l'autre par leur étrangeté môme, cette retraite précipitée qui ne pouvait s'expliquer que par la certitude de leur approche, tout tendait à faire croire que l'ennemi n'était pas loin.
» La nuit un nouveau télégramme arriva, recommandant aux maires d'enjoindre à leurs administrés de sauver ce qu'ils avaient de plus précieux, l'ennemi étant proche.
» Le départ, fixé pour cinq heures du matin, eut lieu à quatre heures. Les troupes n'avaient pas été prévenues à temps de ce changement d'heure ; elles étaient arrivées fort tard au bivouac, elles n'avaient pu réparer les fatigues de la veille. Le bon ordre eut encore à souffrir de celle précipitation. Mais, dans la conviction du général Douay, il fallait arriver à Belfort à tout prix et le plus vile possible.
» Vous dirai-je la marche de Dannemarie? On traversait les fermes el les villages que la dépêche de la* nuit avait surpris el terrifiés : les pauvres ameublements jonchaient la route ; on jetait les matelas par les fenêtres pour déménager plus rapidement, el puis le chariot qui était à la porte s'encombrait trop vite : le conducteur disait que les chevaux avaient leur charge ; mais la mère de famille suppliait d'attendre encore et y mettait un berceau de plus.
» Le passage rapide et silencieux des généraux et des états-majors ne faisait que confirmer une nouvelle
qui, quelques heures auparavant, avail trouvé des incrédules, et la terreur redoublait...
» La roule était encombrée de voitures et de familles en longue file, qui fuyaient en pleurant. Où fuyaient-ils, les malheureux? Droit devant eux : les uns dans les bois, les autres sous les murs de Belforl.
» A neuf heures du matin, l'ingénieur des ponts et chaussées, M. Renault, sortait tristement de la place sur un chariot , assis devant avec un garde du génie ; derrière eux, deux grands tonneaux de poudre. Il avait reçu l'ordre d aller faire sauter le viaduc de Dannemarie.
» Un contre-ordre le devança au village. On lui disait de surseoir, jusqu'à nouvel avertissement du chef de gare de Mulhouse, qui avait supplié le général Douay de lui laisser quelques heures pour évacuer les richesses agglomérées dans ses magasins. Quatre cents wagons de marchandises purent ainsi remonter encore de Mulhouse à Belfort.
» En même temps arrivaient deux dépêches : * Les Prussiens n'avaient pas passé le Rhin à Markolsheim. » — t II n'y avait plus un seul Prussien à Lôrrach. »
» C'est ainsi que le viaduc deDannemarie fut sauvé!
» L'indignation ne connut plus de bornes quand on songea à tout le mal qu'avait fait la dépêche imprudente du sous-préfet de Schlestadt
» Le passage du Rhin à Markolsheim, les feux électriques qui en avaient favorisé l'établissement la nuit, tout cela n'était que le cauchemar d une imagination troublée, ou le rapport d'un agent subalterne, que le
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sous-préfet n'avait pas eu soin de vérifier lui-même. Et pourtant la ruine et la panique folle avaient en une nuit ravagé douze lieues d'une riche contrée!
» Il ne manquait à un si grand désastre que la présence même de l'ennemi pour l'excuser.
» Cette fausse dépêche, qui avait déterminé une retraite si précipitée, devait avoir aussi son contre-coup dans l'armée, qui pardonne difficilement le ridicule d'une fausse manœuvre.
» Les troupes arrivèrent presque de nuit aux campements qu'on leur avait choisis autour de Bel fort, et quand on apprit que toutes ces marches forcées étaient en pure perte, on s'en prit aux chefs : « Si l'on avait fui devant « un ennemi imaginaire, quelle eût donc été la déroule « devant une attaque sérieuse? Et voilà les généraux « qu'on leur avait donnés pour les conduire contre les
» Tels étaient les propos qui se débitaient au bivouac du lundi soir S août....
» A Belfort, on se mil à l'œuvre pour achever des ouvrages à peine profilés, sous la direction du commandant Denfert-Rochereau , aujourd'hui colonel du génie (*). »
Le 13 août la division Dumont rallia enfin le 7 e corps à Belfort, n'ayant plus en arrière, à Lyon, que la brigade de cavalerie Coulombier. Le 16 août Douay reçut l'ordre de se replier sur Châlons, en laissant seulement une garnison à Belfort. Celle-ci se composa d'une demi-bat-
(i) Histoire de l'armée de Châlom, par un volontaire de l'armée du Rhin, pages 32-39.
terie à pied, qui devait être rejointe par quatre autres, et de U à 5 mille mobiles, principalement du Haut-Rhin.
Complétons ces indications sur la droite du front français en disant qu'à Strasbourg se trouvaient 5 à 6 mille hommes de troupes de divers régiments, particulièrement des 43 e , 87 e , 96 e de ligne, des 3 e et 2 e zouaves, des 3 e et 2 e lurcos, ces derniers avec leur drapeau, des 10 e et 43 e chasseurs à pied ; 500 douaniers et gendarmes et cinq bataillons de marche. Portées à une douzaine de mille hommes par l'adjonction de gardes nationaux, ces forces furent bientôt investies par l'ennemi.
A la gauche du 7 e corps, le 1 er corps rassembla le gros des débris de Wôrth à Saverne dans la nuit du 6 au 7. Il comptait à peine une vingtaine de mille hommes; quelques milliers d'autres s'étant repliés isolément sur Strasbourg, comme il vient d'être dit, et sur Bitche vers le 5 e corps.
A Saverne, le 7 au matin, on put remettre un peu d'ordre dans les troupes, leur assigner des quartiers différents dans la ville et leur faire quelques distributions, qui manquaient depuis le 6 au matin ou le 5 au soir.
Cette journée de repos si nécessaire ne fut pas même complète. Le soir du 7 le maréchal Mac-Mahon , craignant d'être suivi de près par les vainqueurs, ordonna une marche de nuit, et le 1 er corps atteignit, le 8 au matin, Sarrebourg. La retraite fut continuée, après une courte halte, sur Blamont le 9 et Lunéville le 10 sans avoir été inquiétée.
Le maréchal pensait se diriger de Lunévillesur Nancy, et de là soit sur Châlons, soit, suivant les circonstances, sur Metz. Mais il reçut la nouvelle, évidemment exagérée ou prématurée, que les Prussiens menaçaient déjà Nancy et par conséquent les communications directes avec Châlons par Bar-le-Duc ou avec Metz par Pont-à- Mousson. 11 se décida donc à marcher plus au sud pour rejoindre le chemin de fer de Chaumont à Châlons par la vallée de la Marne et par l'embranchement de Neufchâteau à Chaumont.
Le 11 août le 1 er corps arriva à Bayon-sur-Moselle, le 12 à Haroué, le 13 à Vicherey, le M à Neufchâteau. Là une partie des troupes fut embarquée en chemin de fer sur Châlons ; d'autres troupes, la cavalerie notamment, continuèrent la retraite par étapes sur Joinville et Saint-Dizier, où elles s'embarquèrent à leur tour pour la même destination, après une nouvelle panique et une contre-marche le 16, sur de faux bruits. Du 15 au 18 août, le gros du 1 er corps fut installé au camp de Châlons.
A la gauche du 1 er corps, le 5 e corps, de Failly, qui n'avait pas encore été entamé, put former une sorte d'arrière-garde couvrant la retraite de la droite française. Le général de Failly, informé, le 6 août, de 5 à 7 heures du soir, des tristes résultats de la journée, convoqua aussitôt un conseil de guerre. Le conseil se réunit à Bitche, où se trouvait le noyau du 5 e corps, et, après discussion approfondie, il décida de se replier immédiatement sur Saverne par la Petite-Pierre et Phalsbourg, en ne laissant
au fort de Bitche que les douaniers des environs, organisés en compagnie, un bataillon d'infanterie et des artilleurs comme instructeurs, avec un capitaine d'artillerie, un médecin et un sous-intendant. Les bagages du 5 e corps durent rester au fort pour alléger la marche en retraite ; malheureusement quelques voitures de la réserve d'artillerie, chariots et forges, se mêlèrent par malentendu à ces bagages.
Après une marche de nuit le 5 e corps arriva le 7 août à la Petite-Pierre ; le général de Failly y reçut une dépêche de l'Empereur confirmant des ordres antérieurs non reçus, d'après lesquels le 5 e corps devait se retirer sur le camp de Chàlons. La marche décidée sur Phalsbourg fut en conséquence changée et dirigée sur Sarrebourg, où le 5 e corps rallia sa division Lespart et le 1 er corps le 8. La marche fut continuée de conserve, en trois colonnes, vu la question des vivres, sur le camp de Châlons, et nous la décrirons par quelques extraits du rapport du général de Failly. « La division Goze, dit-il , une brigade de la division de l'Abadie, la réserve d'artillerie, les ambulances furent dirigées sur Lunéville par Réchicourt; la division Lespart et la cavalerie par Cirey et Baccarat.
a Au campement de Réchicourt, le 9 août, le 5 e corps reçut du quartier-impérial l'ordre de marcher sur Nancy, mais la distance trop longue forçant de faire étape à Lunéville (et aucune aulre route ne pouvant être suivie), la première colonne continua sa marche sur cette ville, Retardée par le passage du 1 er corps, elle y arriva le 10 août à quatre heures du soir et les ordres nécessaires à la marche sur Nancy furent immédiatement donnés.
t>É La guerre franco-allemande.
» La division Lespart et la cavalerie du général de Brahaul reçurent également le 10, à Baccarat, l'ordre de partir le 11 pour Blainville et le 12 pour Nancy. »
Les ordres étaient donnés pour l'exécution de ce mouvement quand une nouvelle dépêche du major-général reçue le 10 à 10 heures du soir, quoique confirmant l'ordre de marche sur Nancy le fil suspendre. Cette dé pêche se terminait ainsi :
« Dans le cas où vous vous verriez devancer à Nancy « par l'ennemi, pour ne pas vous mettre dans la néces- « sité de lutter contre des forces supérieures, vous de- « vriez, tout en continuant votre marche, prendre une « direction plus à gauche, vers Langres, par exemple ; « cette évenlualié venant à se réaliser, vous auriez à le « faire connaître à l'empereur.
« De Nancy, l'empereur vous appellera à Metz ou vous t indiquera votre retraite soit sur Châlons, soit sur Paris.»
Ensuite de ces recommandations et d'avis venus de diverses parts, que l'ennemi se montrait déjà en forces aux environs de Nancy, avis confirmés par le maréchal Mac-Mahon qui envoya au commandant de celte place, général de Lacharrière, l'ordre d'y faire sauter les ponts, le général de Failly contremanda la marche du 5 e corps sur Nancy et suivit le maréchal.
« Le 1 er corps, reprend textuellement le rapport de Failly, étant déjà en marche sur Bayon et Vézelize , le 5 e corps fut dirigé le 1 1 août, sur Charmes.
» Compte des motifs de ce mouvement fut rendu à l'état-major général de l'armée, en y ajoutant les explications suivantes :
« Qu'il semblait préférable de marcher sur Toul par
« Vézelize. A Toul le 5 e corps se réunirait, occuperait
« la vallée de la Moselle, protégerait Frouard et mar-
« cherait sur Nancy par les hauteurs, d'où on pourrait
« pousser l'ennemi avec chance de succès en l'abordant
« de front. En cas de retraite forcée, on pourrait tenir
« dans la forêt de Haye et gagner Metz; au besoin se
« retirer sur l'Argonne. »
» Une autre considération stratégique pouvait appuyer encore l'opportunité de ce mouvement.
» Le 1 er corps avait trop souffert pour combattre de nouveau avant de s'être reformé; le 5 e corps, suivant son mouvement de retraite, pouvait protéger la route de Paris, et, au besoin, arrêter la marche de l'ennemi, soit à Bar-le-Duc, soit à Chaumont, ou sur tout autre point que le grand quartier général eût voulu indiquer.
« 12 août. Dépèche du quartier impérial du 12 août, 9 heures du matin : « Marchez sur Toul aussi vite que « possible; suivant les circonstances, vous serez appelé « à Metz, ou dirigé sur Châlons. Accusez réception. »
» Cet ordre adoptait évidemment les idées soumises dans ma réponse à l'appréciation du quartier général ; je me suis mis en mesure de l'exécuter et fis prier le maréchal Mac-Mahon de permettre au 5 e corps de traverser ses colonnes.
» Ce même jour, à 3 heures 35 minutes du soir, 2 e dépêche du quartier-général : « Vous avez reçu ce ma- « tin l'ordre de vous diriger sur Toul ; l'empereur an- « nule cet ordre et vous prescrit de vous diriger sur
« Paris en suivant la roule qui vous paraîtra la plus v< convenable. Accusez réception . »
« La direction prise par l'ennemi ayant obligé le maréchal à suivre la route de Neufchâleau, le 5 e corps dut quitter cette roule, et, appuyant de nouveau à gauche, se diriger sur Chaumont par Mirecourl, Remiremont, la Marche et Montigny. les 13, ik, 15 août. Il eut soin de faire détruire tous les ponls sur la Moselle par la cavale rie el par des détachements du génie transportés en voiture.
»> Le choix de Chaumont comme direction avait son importance, cette ville étant le point de jonction des lignes de fer de Chàlons à Belfort et de Chaumont à Paris.
» Arrivé le 16 à Chaumont, le maréchal de Mao Mahon, qui ne regardait pas alors le 5 e corps comme placé sous son commandement direct, lui fit connaître qu'il dirigeait sa marche définitivement sur Châlons. Il m'informait que par suite de son mouvement je devais faire immédiatement occuper Blesmes, qui se trouvait menacé par l'ennemi.
» Une brigade fut aussitôt envoyée à Blesmes pour protéger la bifurcation du chemin de fer et couvrir Châlons ; une autre brigade fut, dans le même but, envoyée à Saint-Dizier.
» Le 5 e corps fournit aussi des détachements à Bologne, Vignory, Joinville et Chevillon, envoya sa cavalerie à marches forcées de Clefmont sur Andelot, Chevillon, la Houpette, afin d'éclairer les détachements d'infanterie chagés de protéger la voie. Ces ordres furent bien com-
pris, bien exécutés, et partout on repoussa les éclaireurs ennemis.
» La ville deChaumont n'était pas alors menacée.
» 17 août. Dépêche du maréchal de Mac-Mahon, annonçant que le 5 e corps se trouve de nouveau placé sous ses ordres; il lui prescrit de se rendre au camp de Chàlons, par Vitry-le -Français, et d'embarquer sur le chemin de fer la cavalerie, l'infanterie et tout le matériel, jusqu'à cette dernière ville. Le maréchal ajoute que le chemin de fer de l'Est a reçu des ordres directs à cet égard .
» La journée du 1 7 fut donc entièrement employée à procédera cet embarquement: mais le matériel de l'administration était tellement insuffisant que malgré la présence constante d'un officier de l'état-major général, une partie seulement de la division Lespart avec son artillerie put être mise ce jour-là en mouvement.
» 18 ef 19 août. Le quartier général du 5 e corps devant par ordre, se trouver à Vitry, le 18, le général de l'Abadie fut laissé à Chaumont avec une seule brigade pour faire continuer l'embarquement et le hâter autant que possible. Il avait ordre de ne partir qu'avec le dernier bataillon, de rallier à chaque station, les détachements chargés de garder la voie, et de ne quitter Chaumont qu'après avoir vu effectuer le passage du 7 e corps, qui se rendait également par voie ferrée de Belfort au camp de Chàlons en passant par Paris.
» Le général Liédot, commandant de l'artillerie, resta également à Chaumont, pour présider à l'embarquement de sa réserve. Le défaut de matériel et l'insuffisance
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absolue des quaisd'embarquement rendant celte opération impossible à terminer sans de longs retards, ordre lui fut laissé de se porter, avec son artillerie de réserve, à Barsur-Aube, d'y procéder à son embarquement immédiat et de se diriger en toute bâte, par Paris, sur le camp de Ghâlons, où il devait arriver en même temps que les premières troupes du corps d'armée.
» Avis de ce mouvement fut envové au ministre, avec prière de faire donner les ordres nécessaires aux gares de Paris. Le général de l'Abadie lui écrivit également pour réclamer le matériel annoncé.
» Grâce aux dispositions prises, Chaumont put être complètement évacué dans la matinée du 19.
» Le général de Brabaut avait déjà reçu l'ordre de rallier sa cavalerie et de se diriger sur le camp de Ghâlons.
» Ges divers mouvements exécutés avec ensemble satisfaisaient pleinement au désir de réunir le plus promptement possible toute l'armée au camp de Châlons. L'emploi des deux voies ferrées était du reste devenu indispensable; l'ennemi se montrant en force et menaçant sur toute la ligne, et particulièrement aux petites stations, un retard de 2'i heures eût pu compromettre le succès du mouvement général.
» Les derniers détachements coupèrent les voies ferrées, autant du moins que le permettait la nécessité de s'en servir jusqu'au dernier moment.
» Le 20 août, à midi, l 'état-major général et la division de Lesparl arrivèrent au camp de Châlons, où se trouvaient l'empereur, le maréchal de Mac-Mahon, les 1 er et
i 2 e corps. La division Gozo et lune des brigades de l'Abadie devaient arriver le 21 ( , ). »
Arrivés enfin au camp de Châlons, le 5 e corps et son chef n etaient pas au bout de leurs peines. Elles ne faisaient que commencer réellement, comme nous le verrons dans un autre chapitre.
Continuant à rapporter la marche en retraite de l'armée française après ses défaites du 6 août, notre ordre de récit nous amène au 2 e corps, qui tenait, dans le grand front français, la gauche du 5* corps.
On se rappelle que ce 2« corps, général Frossard, après son honorable lutte de Sarrebriick-Spicheren, s'était replié sur Sarreguemines, c'est-à-dire sur son extrême droite. Cette direction de retraite, excentrique par rapport au gros de l'armée dont le 2* corps faisait partie, était évidemment fautive. A moins que les circonstances du moment ne s'y opposassent d une manière absolue, ou que Frossard ne se proposât de rallier les 5 e et i ' r corps, sa retraite aurait dû s'effectuer dans la direction des masses les plus rapprochées et de leur base immédiate, c'est-à-dire sur le 3 e corps et sur Metz.
Le général Frossard cherche à justifier, dans son rapport publié, sa marche latérale sur Sarreguemines, en disant qu'il voulut démasquer les troupes du 3 e corps (*) . L'explication laisse à désirer. Clair en tactique, le mot € démasquer » ne veut plus dire en stratégie qu'une
(*) Campagne de 1810. Opérations et marches du 5 e corps jusqu'au 31 août, par le général de Failly. V. pages t8-28.
(•) Rapport cité i" partie, page 5i.
chose vague et obscure, que «déployer irrégulièrement, éparpiller » au plus « prendre une position de flanc. » Or c'était précisément le contraire qu'il fallait alors. La concentration en arrière, au plus tôt, à tout prix, était le premier besoin.
Quoi qu'il en soit le général Frossard, ayant appris à Sarreguemines dans la nuit du 6 au 7 le désastre de Reichshofen, poursuivit sa retraite le 7 sur Puttelange. La brigade mixte Lapasset, du 5 e corps, suivit le 2* corps en arrière-garde. Avis du mouvement fut donné au maréchal Bazaine. Reprenant ainsi la bonne direction, le 2 e corps rallia, déjà le soir du 7, les divisions Montaudon et Metman du 5 e corps à Puttelange ; celles-ci, gardant la gauche du 2 e corps, repartirent le lendemain malin, 8, pour Faulquemont.
A Puttelange le général Frossard échangea des renseignements avec le grand quartier-général et avec le maréchal Bazaine, et il reçut l'instruction de se rallier sous Metz, pour se diriger ensuite sur Chàlons. En conséquence le 2 e corps partit de bon matin, le 8, pour Gros-Tenquin, d'où il marcherait les jours suivants par Brulange et Remilly sur Metz. Cette marche est racontée comme suit par le général Frossard dans son rapport cité plus haut.
« Le mouvement commence par l'artillerie de réserve, puis la Indivision d'infanterie, la 2 e , la 3 e et la division de cavalerie. La brigade I^apasset forme encore l'arrièregarde dans cette journée. Chacune des divisions marche dans l'ordre suivant : les voitures de l'administration, les bagages, l'ambulance, le bataillon de chasseurs, la
2 6 brigade, les réserves des balteries, puis les trois batteries de combat entre les deux régiments de la i re brigade. Les divisions Vergé et Bataille (i re et 2 e ) sont établies à Gros-Tenquin, la première sur une forte position dominante, à gauche de la roule, la deuxième à droite vers Liestroff. La division Laveaucoupet (3 e ) est arrêtée à Erslroff, 2 kilomètres avant Gros-Tenquin. Sur sa droite, à Allroff, la cavalerie établit son campement avec l'artillerie à cheval. Enfin la brigade d'arrière-garde campe en arrière et au-dessus du village d'Helliroer...
» Dans la marche du 8, nos reconnaissances de cavalerie, poussées très-loin, ne nous signalent que la présence d'un corps de cavalerie ennemie à Sarralbe. Le général Lapasset n'a encore, en arrière de lui, aucune force importante qui le menace. Tout se borne à des mouvements d éclaireurs, uhlans et aulres, répandus en assez grand nombre sur nos derrières et s'enquérant, dans les villages, de la direction suivie par nous et des positions que nous occupons.
» A la nuit , cependant , on aperçoit distinctement des feux de bivouac. Nos informations, corroborées par les rapports d'habitants qui ont fui leur communes envahies, nous apprennent que des avant-gardes prussiennes sont déjà aux villages de Cappel, Valette, Saint- Jean-Rohrbach, qu'une division d'infanterie est entrée à midi dans Puttelange. Ces renseignements sont confirmés par le récit de deux sergents du 55 e de ligne et d'un dragons du 7 e , prisonniers des Prussiens à Forbach et qui viennent de s'échapper de leurs mains. L'armée qui marche vers nous arrive de Forbach par Farberswiller.
» Il élail à croire, d'après ces données, que dans la journée du lendemain nous serions suivis de près et peut-êlre attaqués. Le commandant du T corps, frappé des lenteurs et de l'encombremement que le grand nombre de voitures avait produit sur la route dans ces deux jours de marche, d'où auraient pu résulter des inconvénients en cas d'attaque, fait partir en avant, pendant la nuit, les parcs, les bagages et le convoi, et leur fait prendre la direction convenue sur Bnilange.
» Le 9, dès la pointe du jour, le corps d'armée, débarrassé de ses impedimenta, continue son mouvement de retraite. C'est la division Vergé (l re ) qui, en raison de la forte position défensive qu'elle tient à Gros-Tenquin, est chargée de couvrir ce mouvement ; elle reçoit ordre de ne se mettre en marche qu'après que les autres troupes auront défilé devant elle.
» La division Bataille (2 e ) fait tête de colonne. Après elle, la division Laveaucoupet (5 e ), puis la brigade Lapasset, Celle-ci avait commencé son mouvement dans la nuit même et avait quitté sa position sans être inquiétée par l'ennemi, dont les forces n'étaient qu'à quelques kilomètres d'elle. Les éclaireurs prussiens, seulement, étaient venus, pendant les premiers moments de la marche, escarmoucher avec les cavaliers d'arrièregarde de la brigade.
» La division de cavalerie du général de Valabrègue, avec une batterie d'artillerie à cheval, forme l'extrême arrière-garde de la division Vergé et maintient les uhlans à distance.
» L'ordre de mouvement prescrivait d'établir les campements à Brulange. C'était une marche de 18 à 19 kilomètres seulement. Il nous convenait de ne pas nous retirer trop vite. D'ailleurs, il fallait ménager la fatigue aux troupes dans une retraite où elles pouvaient avoir à combattre. Une pluie torrentielle , qui n'avait cessé de tomber pendant toute la nuit, les avait empêchées de prendre le repos nécessaire. Depuis trois jours, les distributions de vivres n'étaient ni régulières ni complètes. Un convoi de vivres, destiné au 2 6 corps d'armée, avait été par erreur dirigé sur le 3 6 corps. Malgré les soins actifs des fonctionnaires de l'intendance qui, dans ces jours de marche, prenaient les devants pour faire préparer dans les villages les approvisionnements en pain et viande qu'on y pouvait trouver, il y avait eu insuffisance de ressources : aussi, pour y remédier autant que possible, l'administration militaire allouait-elle un supplément de solde de 80 cent, par jour, afin que les soldats pussent faire individuellement quelques achats.
» Arrivé à Brulange, le général Frossard y est informé par le commandant de son arrière-garde que les forces prussiennes cessaient de suivre le 2' corps et prenaient sur sa gauche la direction de Pont-à-Mou$son, renseignement confirmé le soir par des rapports de gens du pays. D'autre part, le général avait reçu pendant la marche une dépêche du major-général, datée de Metz 8 août, disant : « que l'ordre donné d'une retraite sur Chàlons était révoqué, que les trois corps d'armée et la garde impériale, sous le commandement du maréchal Bazaine, resteraient concentrés à Metz pour y former
une forte armée destinée, soit à arrêter celle du prince Frédéric-Charles, soit à agir sur le flanc ou les derrières de celle qui paraissait devoir pénétrer par Saverne ; »
Ladite dépêche ajoutait : « En conséquence, avec « votre corps d'armée, qui fera partie de l'armée for- « mée à Metz, vous vous porterez sur cette place par la « ligne la plus directe en vous conformant aux instruc-
« lions que vous recevrez du maréchal Bazaine Le
« maréchal doit avoir ses forces réunies sous Metz dans « la journée de demain, 9 août. L'Empereur espère que « votre corps pourra y être rendu le même jour, ou s'en « rapprocher à petite distance. »
» Les instructions du maréchal, annoncées dans cette dépêche et datée de « Faulquemont, 9 août, » prescrivaient au général Frossard de gagner aussi rapidement que possible Han-sur-Nied et Rémiily et, s'il le pouvait, après un repos, de venir même,! pendant la nuit, à Courcelles-sur-Nied. « Les nouvelles que l'on a de l'en- « nemi, disait le maréchal, font croire à une concen- «i tration de ses forces; il aurait l'intention de nous atta- « quer dans nos positions. Ses efforts se porteraient « plutôt vers la droite. »
» En exécution de ces ordres, le 2« corps ne fait qu'une halte de deux heures à Brulange et continue sa marche sur Rémiily, où les troupes arrivent tard, après avoir parcouru dans la journée 52 kilomètres, sans laisser un homme en arrière. Les divisions campent autour de Rémiily. L'artillerie de réserve et le parc du génie vont jusqu'à Lemud, à 5 kilomètres au-delà. La division de cavalerie d'arrière-garde établit à 7 heures
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du soir son bivouac dans la prairie en avant de la ville. Elle n'avait vu, à sa suite, depuis le matin, que quelques cavaliers maintenus par elle à distance.
» Le 10, de grand matin, le corps d'armée reprend sa marche dans l'ordre suivant : les divisions Laveaucoupet, Vergé, Bataille, puis la brigade Lapasset et la division de cavalerie (*) ».
Ensuite d'instructions du maréchal Bazaine . dont nous parlerons plus loin, la concentration autour de Metz, qui allait se faire le \0 par le V corps, fut suspendue. Ce soir-là, la brigade Lapasset, avec son régiment de cavalerie et sa batterie, s'arrêta à Villers-Laquenaxy, sa gauche dans la direction de Pange ; la division Bataille à droite du village d'Ars-Laquenaxy, avec la division Laveaucoupet en seconde ligne ; la division Vergé à Mercy-le-Haut Le général Lapasset fil de suite fortifier son front.
Le lendemain, H, la concentration se fit autour de Metz ; les divisions Vergé et Bataille au-dessus dePeltre, Laveaucoupet en seconde ligne: Lapasset au château et abords de Mercy-le-Haut.
Parlons maintenant des corps qui n'avaient pas combattu le 6 août, à savoir les 3 e , k e et la garde.
Le 3 e corps, Bazaine, après les marches et contremarches de la nuit du 6 au 7 se trouvait dans les positions suivantes : Les divisions Moutandon , Gastagny, Metmao, la brigade de cavalerie Juniac, à Putlelange ;
(*) Rapport cité; v. pages 66-71.
la division Decaen à St-Avold, avec le quartier-général du 3' corps. Il se replia dès le 8 sur Paulquemont. Le 9, le maréchal Bazaine fut chargé du commandement en chef de la gauche de l'armée, soit des 2*. 3 e , h 9 corps et garde ; à sa place le général Decaen passa au commandement du 3 e corps.
En même temps l'Empereur avait décidé la concentration de ces quatre corps d'armée sur Metz, et il en avait donné l'ordre directement au k e corps. Le maréchal Bazaine eût préféré, dit-il dans son rapport ('), se porter sur Nancy et Frouard pour y rallier les 1 er , 5 e , V et 6 e corps, et il en émit l'avis à l'Empereur, qui vint le trouver à Faulquemonl, le 9, accompagné du vieux général Changarnier.
On objecta à Bazaine que la marche sur Nancy découvrait Paris. D'ailleurs le mouvement sur Metz était commencé par le k* corps; il fallait le suivre, C'est dans ces conditions que se fit la retraite, les 8, 9, 10 et H août, successivement sur les Nied allemande et française, puis sur la zone orientale de Metz, « par un temps épouvanc table, dit le maréchal Bazaine, et pressée de plus en t plus par l'Empereur, qui se rendait chaque jour de « Metz à mon quartier-général pour la hâter (*). »
Le k* corps, Ladmiraull, en avant de Boulay le 6 août, avait d'abord dû se porter à droite, sur St-Avold, pour appuyer les 2 e et 3 e corps. Mais le 7 il reçut l'ordre de se replier sur Metz et il se mit immédiatement en route
(«) L'armée du Rhin depuis le 12 août jusqu'au 29 octobre 1870. Paris, 1872, i vol. in-8 avec cartes. Voir page 40.
(») Rapport cité, page 39.
dans celle direction par Boulay, par les Etangs et par Noisseville, marchant du 7 au 10 août.
La garde, général Bourbaki, avancée à Courcelles- Chaussy le 6 août, puis à Longue vil le-les-St-Avold le 7 au matin, pour appuyer les 3 e et 2« corps, rétrograda sur Metz, le 8, par la même route.
Le 4 1 août, les quatre corps de l'armée du Rhin étaient concentrés sous Metz, sur la rive droite de la Moselle, avec quartier-général à Borny. Us y furent renforcés par le 6 e corps, Canrobert ('), appelé de Châlons, et répartis dans des positions que nous indiquerons plus loin en détail.
Pendant ce temps le commandement en chef avait subi, on Ta vu, une importante mutation. A en juger par les divers ordres donnés à ce sujet, la chose ne se fit pas sans hésitations et sans quelque confusion.
On se rappelle que, par ordre impérial du S août, les 2 e , 3 e et U e corps d'armée avaient été déjà placés, en ce qui concerne les opérations militaires, sous les ordres directs du maréchal Bazaine. Le 9 août, à 3 heures du matin, le major-général lui télégraphiait de Metz : « Tâchez de concentrer le plus tôt possible sous Metz les 3 e et h 9 corps, et la garde, qui sont tous sous vos ordres
(') On rapporte que l'Empereur, en recevant le maréchal Canrobert à Metz, lui aurait dit qu'il lui donnerait une mission indépendante L'honorable maréchal aurait aussitôt répliqué que pour le bien des opérations, il fallait de l'unité dans le commandement et qu'il désirait être placé sous les ordres de son collègue le maréchal Bazaine.
et doivent s'y conformer strictement. » Le même jour, un autre ordre du major-général, aussi daté de Metz, confirmait ladite dépêche, mais sans parler de la garde, qui paraissait exceptée du commandement du maréchal ; alors cet ordre ne se justifiait guère, car il était à peu près le même que celui du 5 août.
Enfin le 12 août, un décret de l'Empereur nomma Bazaine au commandement en chef de l'armée du Rhin, avec le général Jarras pour chef d'état-major général ; le maréchal Lebœuf et son premier aide, le général Lebrun, ayant résilié leurs fonctions (').
L'Empereur gardait encore la haute direction des opérations. Quoiqu'il ne le dit pas formellement, cela se sentait dans la lettre qu'il écrivit, le 12, au maréchal Bazaine pour lui annoncer la retraite volontaire de Lebœuf et qui se terminait par cet avis : t Mes relations avec vous se feront par l'intermédiaire de mes aides-decamp et officiers d'ordonnance. »
(«) Le Spectateur militaire dit, page 146, que ces changements furent bien vus. Il ajoute textuellement : « De tous les chefs de l'armée do Rbin, le maréchal Bazaine en effet, par son expérience, son sangfroid, sa bravoure, paraissait désigné comme le seul capable d'inspirer confiance Cependant, si l'on avait songé au rôle qu'il venait de jouer au Mexique, à la triste réputation qu'il en avait retirée, à son inaction le jour du combat de Spicheren, on eût compris que dans une pareille crise, il n'offrait pas comme homme des garanties suffisantes. Quant à son nouveau chef d'état-major général, c'était, il est vrai, un homme laborieux et rigide, mais un esprit étroit, d'une rigueur blessante, incapable de combiner un plan d'opérations, et qui avait passé sa vie, même en campagne, à harceler ses secrétaires et à délayer les ordres des généraux dans un style aussi diffus que verbeux. De plus, il était imposé au nouveau commandant en chef, qui avait ses capacités en très médiocre estime. »
Néanmoins cette mutation, dans de telles circonstances, pouvait être considérée comme une demi-abdication de l'Empereur ; et, circonstance aggravante, cette mesure était en bonne partie une concession faite à l'opinion publique et au sentiment de l'armée.
A Paris, des changements de même nature avaient eu lieu dans les parages gouvernementaux. Sous le coup de l'émotion générale, le ministère Ollivier-Gramont avait été renversé le 9 août, par le Corps législatif, et à sa place un nouveau ministère, présidé par le général de Montauban, comte de Palikao, avait pris la direction des affaires.
Nous reviendrons sur ces événements politiques à l'occasion de la révolution du 4 septembre, dont ils furent les graves avant-coureurs.
Disons seulement, pour le moment, que s'il fallut mettre Paris en état de siège dès le 7 août, les affaires militaires proprement dites ne semblent .pas avoir souffert de la crise ministérielle. Le comte Palikao déploya une louable activité, tardive malheureusement, pour réparer les négligences antérieures et créer de nouvelles ressources à l'armée. Avec les troupes des régiments et des dépôts restés en France, en Algérie, ou rentrant de Rome et des colonies ; avec des renforts de la marine, on pouvait faire de nouveaux corps d'armée. On organisa promptement deux de ces corps d'armée, le 12 e et le 13 e , qui furent mis sous les ordres des généraux Trochu et Vinoy ('). La garde mobile, devant comprenez Les nos g, 9, 10 et 11 furent réservés aux corps d'armée territoriaux de Paris, Lyon, Toulon et Alger.
dre tous les célibataires au-dessous de trente ans, fut levée et réunie dans divers camps d'instruction ; celle de Paris compta bientôt 18 bataillons au camp de Châlons. Jusqu'à ElO ans les hommes valides furent inscrits dans la garde nationale sédentaire, réunis et exercés. Des fusils à tir rapide furent achetés à l'étranger ou commandés à l'industrie privée ; des fusils d'ancien modèle furent livrés à la transformation en chargement par la culasse, aussi avec le concours de l'industrie privée. Beaucoup d'anciens officiers furent rappelés au service actif : d'autres, ainsi que des sous-officiers et des soldats, s'empressèrent d'en solliciter. Grâce à ces mesures et à l'élan patriotique du pays, on pouvait espérer qu'une nouvelle armée serait bientôt en état de renforcer celle aux prises avec l'ennemi.
Nous examinerons maintenant ce que firent ces deux armées, d'abord celle de Bazaine autour de Metz, puis celle de Mac-Mahon à Châlons. Mais pour cela il nous faut retourner aux armées allemandes et suivre, dès les batailles du 6 août, leur marche offensive que le succès avait naturellement activée. Leur arrivée sur la ligne de la Moselle et d'importants engagements qui s'en suivirent, du \b au iS août, feront l'objet de notre prochain chapitre.
PIÈCES ANNEXES
Note -circulaire française du 16 septembre 1866.
Monsieur, le Gouvernement de l'Empereur ne saurait ajourner plus longtemps l'expression de son sentiment sur les événements qui s'accomplissent en Allemagne. M. de Moustier devant rester absent quelque temps encore, Sa Majesté m'a donné l'ordre d'ex-
()oser à ses agents diplomatiques les mobiles qui dirigent sa poitique.
La guerre qui a éclaté au centre et au sud de l'Europe a détruit la Confédération germanique et constitué définitivement la nationalité italienne. La Prusse, dont les limites ont été agrandies par la victoire, domine sur la rive droite du Mein. L'Autriche a perdu la Vénélie ; elle est séparée de l'Allemagne.
En face de ces changements considérables , tous les Etats se recueillent dans le sentiment de leur responsabilité ; ils se demandent quelle est la portée de la paix récemment intervenue, quelle sera son influence sur l'ordre européen et sur la situation internationale de chaque puissance.
L'opinion publique en France est émue. Elle flotte incertaine entre la joie de voir les traités de 1815 détruits et la crainte que la puissance de la Prusse ne prenne des proportions excessives, entre le désir du maintien de la paix et l'espérance d'obtenir par la guerre un agrandissement territorial. Elle applaudit à l'affranchissement complet de l'Italie , mais veut être rassurée sur les dangers qui pourraient menacer le Saint-Père.
Les perplexités qui agitent les esprits, et qui ont leur retentissement à l'étranger, imposent au gouvernement l'obligation de dire nettement sa manière de voir.
La France ne saurait avoir une politique équivoque. Si elle est atteinte dans ses intérêts et dans sa force par les changements importants qui se font en Allemagne, elle doit l'avouer franchement et prendre les mesures nécessaires pour garantir sa sécu-
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rité. Si elle ne perd rien aux transformations qui s'opèrent, elle doit le déclarer avec sincérité et résister aux appréhensions exagérées, aux appréciations ardentes qui, en excitant les jalousies internationales , voudraient l'entraîner hors de la route qu'elle doit suivre.
Pour dissiper les incertitudes et fixer les convictions , il faut envisager dans leur ensemble le passé tel qu'il était, l'avenir tel qu'il se présente.
Dans le passé, que voyons-nous? Après 1815, la Sainte-Alliance réunissait contre la France tous les peuples , depuis l'Oural jusqu'au Rhin. La Confédération germanique comprenait, avec la Prusse et l'Autriche, 80 millions d'habitants, s'étendait depuis le Luxembourg jusqu'à Trieste, depuis la Baltique jusqu'à Trente, et nous entourait d une ceinture de fer, soutenue par cinq places fortes fédérales ; notre position stratégique était enchaînée par les plus habiles combinaisons territoriales. La moindre difficulté que nous pouvions avoir avec la Hollande ou avec la Prusse sur la Moselle, avec l'Allemagne sur le Rhin, avec l'Autriche sur le Tyrol ou le Frioul faisait se dresser contre nous toutes les forces reunies de la Confédération. L'Allemagne autrichienne, inexpugnable sur l'Adige, pouvait s'avancer, le moment venu, jusqu'aux Alpes. L'Allemagne prussienne avait pour avant-garde sur le Rhin tous ces Etats secondaires sans cesse agités par des désirs de transformation politique et disposés à considérer la France comme l'ennemie de leur existence et de leurs aspirations.
Si l'on en excepte l'Espagne, nous n'avions aucune possibilité de contracter une alliance sur le continent. L'Italie était morcelée et impuissante ; elle ne comptait pas comme nation. La Prusse n'était ni assez compacte, ni assez indépendante pour se détacher de ses traditions. L'Autriche était trop préoccupée de conserver ses possessions en Italie pour pouvoir s'entendre intimement avec nous.
Sans doute, la paix longtemps maintenue a pu faire oublier les dangers de ces organisations territoriales et de ces alliances, car ils n'apparaissent formidables que lorsque la guerre vient à éclater. Mais celte sécurité précaire, la France l'a parfois obtenue au prix de l'effacement de son rôle dans le monde. Il n'est pas contestable que, pendant près de quarante années, elle a rencontré debout et contre elle la coalition des trois cours du Nord, unies par le souvenir de défaites et de victoires communes, par des principes analogues de gouvernement , par des traités solennels et des sentiments de défiance envers notre action libérale et civilisatrice.
Si, maintenant, nous examinons l'avenir de l'Europe transformée, quelles garanties présente-t-il à la France et à la paix du monde ? La coalition des trois cours du Nord est brisée. Le prin-
cipe nouveau qui régit l'Europe est la liberté des alliances. Toutes les grandes puissances sont rendues les unes et les autres à la
F plénitude de leur indépendance , au développement régulier de eurs destinées.
La Prusse agrandie, libre désormais de toute solidarité, assure l'indépendance de l'Allemagne. La France n'en doit prendre aucun ombrage. Fière de son admirable unité, de sa nationalité indestructible , elle ne saurait combattre ou regretter l'œuvre d'assimilation qui vient de s'accomplir et subordonner à des sentiments jaloux les principes de nationalité qu'elle représente et professe à l'égard des peuples. Le sentiment national de l'Allemagne satisfait, ses inquiétudes se dissipent, ses inimitiés s'éteignent. En imitant la France, elle fait un pas qui la rapproche et non qui l'éloigné de nous.
Au midi , l'Italie , dont la longue servitude n'avait pu éteindre le patriotisme , est mise en possession de tous ses éléments de grandeur nationale. Son existence modifie profondément les conditions politiques de l'Europe ; mais, malgré des susceptibilités irréfléchies ou des injustices passagères, ses idées, ses principes, ses intérêts , la rapprochent de la nation qui a versé son sang pour l'aider à conquérir son indépendance.
Les intérêts du trône pontifical sont assurés par la convention du 15 septembre. Cette convention sera loyalement exécutée. En retirant ses troupes de Rome, l'empereur y laisse, comme garantie de sécurité pour le Saint-Père, la protection de la France.
Dans la Baltique comme dans la Méditerranée surgissent des marines secondaires qui sont favorables à la liberté des mers.
L'Autriche , dégagée de ses préoccupations italiennes et germaniques, n'usant plus ses forces dans des rivalités stériles, mais les concentrant à 1 est de l'Europe, représente encore une puissance de 35 millions d'âmes, qu'aucune hostilité, aucun intérêt ne sépare de la France.
Par quelle singulière réaction du passé sur l'avenir l'opinion publique verrait-elle non des alliés, mais des ennemis de la France dans ces nations affranchies d'un passé qui nous fut hostile, appelées à une vie nouvelle, dirigées par des principes qui sont les nôtres, animées de ces sentiments de progrès qui forment le lien pacifique des sociétés modernes ?
Une Europe plus fortement constituée , rendue plus homogène par des divisions territoriales plus précises , est une garantie pour la paix du continent et n est ni un péril , ni un dommage pour notre nation. Celle-ci, avec l'Algérie, comptera bientôt plus de 40 millions d'habitants ; l'Allemagne , 37 millions , dont 29 dans la Confédération du Nord et 8 dans la Confédération du Sud; l'Autriche, 35; l'Italie, 26; l'Espagne, 18. Qu'y a-t-il dans cette distribution des forces européennes qui puisse nous inquiéter?
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Une puissance irrésistible, faut-il le regretter, pousse les peu-
f»les à se réunir en grandes agglomérations en faisant disparaître es Etats secondaires. Cette tendance nait du désir d'assurer aux intérêts généraux des garanties plus efficaces. Peut-être est-elle inspirée par une sorte de prévision providentielle des destinées du inonde. Tandis que les anciennes populations du continent, dans leurs territoires restreints, ne s'accroissent qu'avec une certaine lenteur, la Russie et la république des Etats-Unis d'Amérique peuvent, avant un siècle , compter chacune 100 millions d'hommes. Quoique les progrès de ces deux grands empires ne soient pas pour nous un sujet d'inquiétude, et qu'au contraire nous applaudissions à leurs généreux efforts en laveur de races opprimées, il est de l'intérêt prévoyant des nations du centre européen de ne point rester morcelées en tant d'Etats divers sans force et sans esprit public.
La politique doit s'élever au-dessus des préjugés étroits et mesquins d un autre âge. L'empereur ne croit pas que la grandeur d'un pays dépende de l'affaiblissement des peuples qui l'entourent et ne voit de véritable équilibre que dans les vœux satisfaits des nations de l'Europe. En cela , il obéit à des convictions anciennes et aux traditions de sa race. Napoléon I er avait prévu les changements qui s'opèrent aujourd'hui sur le continent européen. Il avait déposé le germe de nationalités nouvelles : dans la Péninsule, en créant le royaume d'Italie ; en Allemagne, en faisant disparaître deux cent cinquante-trois Etats indépendants.
Si ces conditions sont justes et vraies, l'empereur a eu raison d'accepter ce rôle de médiateur qui n'a pas été sans gloire , d'arrêter d'inutiles et douloureuses effusions de sang, de modérer le vainqueur par son intervention amicale , d'atténuer les conséquences des revers, de poursuivre, à travers tant d'obstacles, le rétablissement de la paix. Il aurait, au contraire, méconnu sa haute responsabilité si , violant la neutralité promise et proclamée, il s était jeté à l'improviste dans les hasards d'une grande guerre, d'une de ces guerres qui réveillent les haines de races et dans lesquelles s'entrechoquent des nations entières. Quel eût été , en effet , le but de cette lutte engagée spontanément contre la Prusse , nécessairement contre l'Italie ? Une conquête , un agrandissement territorial!.... Mais le gouvernement impérial a depuis longtemps appliqué ses principes en matière d'extension de territoire. Il comprend, il a compris les annexions commandées par une nécessite absolue , réunissant à la patrie des populations ayant les mêmes mœurs , le même esprit national que nous , et il a demandé au libre consentement de la Savoie et du comté de Nice le rétablissement de nos frontières naturelles. La France ne peut désirer que les agrandissements territoriaux qui n'altéreraient pas sa puissante cohésion ; mais elle doit toujours
travailler à son agrandissement moral ou politique, en faisant servir son influence aux grands intérêts de la civilisation.
Son rôle est de cimenter l'accord entre toutes les puissances qui veulent à la fois maintenir le principe d'autorité et favoriser le progrès. Cette alliance enlèvera à la révolution le prestige du patronnage dont elle prétend couvrir la cause de la liberté des peuples, et conservera aux grands Etats éclairés la sage direction du mouvement démocratique qui se manifeste partout en Europe.
Toutefois, il y a dans les émotions qui se sont emparées du pays un sentiment légitime qu'il faut reconnaître et préciser. Les résultats de la dernière guerre contiennent un enseignement grave et qui n'a rien coûté à l'honneur de nos armes ; ils nous indiquent la nécessité, pour la défense de notre territoire, de perfectionner sans délai notre organisation militaire. La nation ne manquera pas à ce devoir, qui ne saurait être une menace pour personne : elle a le juste orgueil de la valeur de ses armées ; ses susceptibilités, éveillées par le souvenir de ses fastes militaires, par le nom et les actes du souverain qui la gouverne , ne sont que l'expression de sa volonté énergique de maintenir hors de toute atteinte son rang et son influence dans le monde.
En résumé , du point de vue élevé où le gouvernement impérial considère les destinées de l'Europe , l'horizon lui paraît dégagé d'éventualités menaçantes ; des problèmes redoutables, qui devaient être résolus parce qu'on ne les supprime pas, pesaient sur les destinées des peuples; ils auraient pu s'imposer dans des temps plus difficiles; ils ont reçu leur solution naturelle sans de trop violentes secousses et sans le concours dangereux des passions révolutionnaires.
Une paix qui reposera sur de pareilles bases sera une paix durable.
Quant à la France, de quelque côté qu'elle porte ses regards, elle n'aperçoit rien qui puisse entraver sa marche ou troubler sa prospérité. Conservant avec toutes les puissances d'amicales relations, dirigée par une politique qui a pour signes de sa force la générosité et la modération, appuyée sur son imposante unité, avec son génie oui rayonne partout, avec ses trésors et son crédit qui fécondent 1 Europe, avec ses forces militaires développées, entourée désormais de nations indépendantes, elle apparaît non moins grande, elle demeurera r.on moins respectée.
Tel est le langage que vous devrez tenir dans vos rapports avec le gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité.
Agréez, etc.
La Valette.
Paris, le 16 septembre 1866.
DE LA U hliiu: FIUNCO-ALLEMANDF
Déclaration française du 6 juillet 1870.
Le 6 juillet 1870 M. le duc de Gramont s'est adressé au Corps législatif en ces termes :
€ Messieurs, je viens répondre à l'interpellation qui a été déposée hier par l'honorable M. Cochery.
Il est vrai que le maréchal Prim a offert au prince Lêopold de Hohenzollern la couronne d'Espagne et que ce dernier l'a acceptée. Mais le peuple espagnol ne s'est point encore prononcé, et nous ne connaissons point encore les détails vrais d'une négociation qui nous a été cachée. Aussi une discussion ne saurait-elle aboutir à aucun résultat pratique. Nous vous prions, Messieurs, de l'ajourner.
Nous n'avons cessé de témoigner nos sympathies à la nation espagnole et d'éviter tout ce nui aurait pu avoir les apparences
noble et grande nation en plein exercice de sa souveraineté ; nous ne sommes pas sortis, à l'égard des divers prétendants au trône, de la plus stricte neutralité, et nous n'avons jamais témoigné pour aucun d'eux ni préférence ni éloijjnement.
Nous persisterons dans cette conduite. Mais nous ne croyons pas que le respect des droits d'un peuple voisin nous oblige à souffrir qu'une puissance étrangère, en plaçant un de ses princes sur le trône de Charles-Quint, puisse déranger à notre détriment l'équilibre actuel des forces en Europe, et mettre en péril les iniérèts et l'honneur de la France.
Cette éventualité, nous en avons le ferme espoir, ne se réalisera pas.
Pour l'empêcher, nous comptons à la fois sur la sagesse du peuple allemand et sur l'amitié du peuple espagnol.
S il en était autrement, forts de votre appui et de celui de la nation, nous saurions remplir notre devoir sans hésitation et sans faiblesse.
Déclaration du ministère français aux Chambres, du 15 juillet 1870.
(M. Ollivier au Corps législatif, M. de Gramont au Sénat.)
Messieurs , la manière dont vous avez accueilli la déclaration du 6 juillet nous a donné la certitude que vous approuveriez notre
d'une immixtion quelconque
politique et que nous pouvions compter sur votre appui ; nous avons alors commencé les négociations avec les puissances étrangères pour réclamer leurs bons offices auprès de la Prusse , afin qu'elle reconnût la légitimité de nos griefs.
Nous n'avons rien demandé à l'Espagne dont nous ne voulions pas froisser les susceptibilités.
Nous n'avons pas agi auprès du prince de Hohenzollern, parce
3ue nous le considérions comme couvert par l'autorisation du roi e Prusse.
Nous avons évité de mêler dans cette affaire aucune récrimination sur d'autres objets.
La plupart des puissances ont admis , avec plus ou moins de chaleur, la justesse de nos réclamations.
Le ministre des affaires étrangères prussien nous opposa une fin de non recevoir, préténdant qu'il ignorait l'affaire et que le cabinet de Berlin y était resté complètement étranger. Alors, nous nous adressâmes au roi de Prusse lui-même. Le roi, tout en avouant qu'il avait autorisé le prince Léopold de Hohenzollern à accepter la candidature au trône d'Espagne, soutint qu'il était resté étranger aux négociations entre le prince et l'Espagne, qu'il était intervenu comme chef de famille et non comme souverain, ïl reconnut cependant qu'il avait communiqué l'affaire à M. de Bismark.
Nous ne pouvions pas admettre cette réponse comme satisfaisante ; nous ne pouvions pas admettre celle distinction subtile entre le chef de famille et le souverain. En attendant , nous reçûmes de l'ambassadeur d'Espagne à Paris l'avis de la renonciation du prince de Hohenzollern.
Pendant que nous discutions avec la Prusse, le désistement du prince Léopold nous vint du côté d'où nous ne l'attendions pas et nous fut remis le 12 juillet par l'ambassadeur d'Espagne.
Nous demandâmes au roi de Prusse de s'associer à cetle renonciation. Nous lui demandâmes de prendre l'engagement que, si la couronne d'Espagne était de nouveau offerte au prince de Hohenzollern, il lui refuserait l'autorisation de l'accepter.
Notre demande était modérée, formulée en termes également modérés. Nous écrivîmes à notre ambassadeur à Berlin, M. Benedetli, de déclarer que nous n'avions aucune arrière-pensée, que nous ne cherchions nullement un prétexte.
Le roi refusa de prendre l'engagement demandé. Le roi déclara à M. Benedetti qu il voulait , pour cela comme pour toute autre chose, se réserver la faculté de prendre conseil des circonstances. Maigre celte réponse, par désir de la paix, nous ne rompîmes pas les négociations. Aussi notre surprise fut-elle grande quand, hier, nous apprîmes que le roi de Prusse avait refusé de recevoir M. Be-
nedçtti , el que le cabinet de Berlin avait communiqué officiellement le fait aux divers cabinets.
Nous apprîmes simultanément que M. de Werther, ambassadeur de Prusse à Paris , avait reçu l'ordre de partir en congé. Nous apprîmes aussi les armements que faisait la Prusse.
Dans ces circonstances , c'aurait été commettre un oubli de notre dignité et une imprudence que de ne pas faire les préparatifs nécessaires. Nous nous sommes donc préparés à soutenir la guerre qu'on nous offre , laissant à chacun sa part de responsabilité. Dès hier nous avons rappelé nos réserves, et avec votre concours nous allons prendre immédiatement les mesures nécessaires pour sauvegarder les intérêts, la sécurité et l'honneur de la France !
Déclaration de M. de Bismark au Bundesrath du 16 juillet.
Berlin, le 16 juillet 1870.
Les événements qui, pendant la quinzaine dernière, ont fait passer l'Europe d'une tranquillité complète à une guerre colossale, se sont accomplis en présence de tout le monde, de sorte qu'une analyse de la situation actuelle ne sera qu'une revue de faits déjà connus.
On sait les communications faites par le président du conseil des ministres d'Espagne, le 1 1 du mois dernier, à la séance des Cortès constituantes ; on sait aussi la dépêche circulaire de M. le ministre espagnol des Affaires étrangères du 7 du mois courant,
aui a été publiée par les journaux ; on sait enfin l'explication de [. Salazar y Mazaredo, parue à Madrid le 8 du mois courant, que le Gouvernement espagnol depuis plusieurs mois fit négocier avec Son Altesse le prince héréditaire Léopold de Hohenzollern sur l'acceptation de la couronne d'Espagne, que ces négociations, dont M. Salazar a été chargé, se passaient sans participation ni intervention d'un gouvernement quelconque, tout directement avec le Prince lui-même et avec son éminent père, et que Son Altesse se décida enfin d'accepter la candidature au trône. Sa Majesté le Roi de Prusse, qu'on en avait informé, ne crut pas devoir s'opposer à une décision prise par un Prince majeur, après mûre réflexion et avec le consentement de son père.
Ces faits ont été complètement inconnus à la direction des Aflaires étrangères de la Confédération du Nord et au Gouverne-
ment de Sa Majesté le roi de Prusse. C'est seulement par le télégramme de Havas, parti de Paris, le 3 du mois courant, qu'ils apprirent que le ministère espagnol était résolu à offrir la couronne au Prince. Le 4 de ce mois, M. l'ambassadeur impérial de France se
f présenta au ministère des Affaires étrangères. Par ordre de son Gouvernement, il exprima l'effet fâcheux produit par la nouvelle à Paris, confirmée par le maréchal Prim, concernant l'acceptation de la candidature par le Prince. En même temps il demandait si la Prusse participait à cette affaire. M. le secrétaire d'Etat lui répondit que cet incident n'existait pas pour le Gouvernement prussien, et que celui-ci ne saurait donner des renseignements sur de pareilles négociations entre le président des ministres d'Espagne et le Prince.
Le même jour, M. l'ambassadeur de la Confédération à Paris eut une conférence sur le même sujet avec M. le duc de Gramont, à laquelle assistait M. le ministre Ollivier. M. le ministre impérial de France annonça également le mauvais effet produit par la nouvelle. On ne saurait dire si la Prusse était initiée dans les négociations, mais l'opinion publique pourrait le supposer, et* dans le mystère qui les entourait, elle voyait une conduite ennemie non-seulement du côté de l'Espagne, mais aussi de la part de la Prusse. Si cet événement s'accomplissait, il était propre à comromettre la paix. Par conséquent on en appelle à la sagesse de a Majesté le roi de Prusse qui ne consentira pas à une pareille combinaison. M. le ministre prit pour une bonne chance cette circonstance que M l'ambassadeur, ayant obtenu, huit jours avant, un congé pour aller rejoindre Sa Majesté le roi de Prusse, à Ems, fixa son départ pour le lendemain. Il sera donc possible d'exprimer les impressions toutes fraîches qui se sont produites à Paris. Enfin le ministre lui demanda de faire parvenir ses communications par voie télégraphique. M. l'ambassadeur pouvait, en réponse à cette ouverture, aire qu'il ne savait rien de tout cet incident. Il se chargea cependant de porter à la connaissance de Sa Majesté le Roi les communications qui venaient de lui être faites. L'ambassadeur se mit en route pour Ems, le 5 du mois courant. Il aurait suspendu son voyage en présence des circonstances impérieuses s'il n'avait cru devoir répondre au désir d'avoir aussi vite des instructions que de pouvoir donner les explications voulues.
Le jour de son départ, M. Coehery interpellait le Corps législatif sur la question espagnole. Le lendemain, M. le duc de Gramont répondait à cette interpellation, avant que M. l'ambassadeur ne
5ût envoyer une nouvelle quelconque d'Ems à Paris. La réponse e M. le duc, commençant par dire que l'on ne connaissait pas encore les détails de négociation , fut remarquable par la phrase
que le Gouvernement français, obligé de respecter les droits d'un peuple voisin, ne croyait pas devoir supporter qu' « une puissance étrangère » en portant un de ses princes sur le trône de Charles V, osât troubler 1 équilibre de forces européennes au détriment de la France et compromettre son intérêt et son honneur.
Après une telle déclaration , il était impossible à M. l'ambassadeur de faire parvenir des renseignements à Paris. Son substitut par intérim, informé le 9 du mois courant de l'état de situation ainsi que M. l'ambassadeur de France, en avait informé lui-même le 4 du même mois. L'incident, lui a-t-on dit, ne regarde ni la Prusse ni l'Allemagne, mais l'Espagne et les candidats à son trône, avec lesquels le maréchal Prim a fait directement entamer des négociations, sans que la Prusse y prenne part. Sa Majesté le Roi de Prusse, respectant la volonté de l'Espagne et celle du Prince, n'a voulu exercer aucune influence sur ces négociations, par conséquent elle n'a ni soutenu ni préparé la candidature.
Sur ces entrefaites, le Gouvernement français ordonna à son ambassadeur, accrédité près Sa Majesté et près la Confédération, et qui se trouvait à Wilabad, de se rendre à Ems. M. le comte Benedetti fut reçu avec bienveillance par Sa Majesté, le 9 juillet, malgré le séjour du Roi aux bains et l'absence de ministres paraissait n'admettre aucune demande officielle, adressée à Sa Majesté. Les communications de l'ambassadeur s'accordaient avec l'ouverture que M. le duc de Gramonl avait faite au baron de Werther. S'adressant à la sagesse de Sa Majesté, l'ambassadeur la pria d'envoyer au Prince une interdiction et de lui dire un mot
aui rendrait la paix à l'Europe. On lui répondit que le trouble ont l'Europe serait agitée ne proviendrait pas de la conduite de la Prusse, mais de la déclaration du Gouvernement impérial faite au, Corps législatif. On désigna comme étant hors de la question d'Etat, la position que Sa Majesté le Roi, comme chef de famille, avait prise dans toute cette affaire, et on a exclu toute influence sur les princes de Ilohenzollern comme une irruption dans leurs résolutions légitimes, dont ils étaient libres.
C'est ainsi que voyant retomber la responsabilité sur lui , s'il maintenait sa candidature en face de la situation actuelle, le Prince a fait un acte de sa propre volonté. Le 12 du mois courant, il a renoncé à cette candidature et il a laissé à la nation espagnole toute sa liberté d'initiative. Le Gouvernement prussien n a reçu la première nouvelle de celte démarche que de Paris. L'envoyé d'Espagne remettait le télégramme du Prince entre les mains de M. le duc de Gramont au moment où celui-ci recevait M. le baron de Werther.
Le 11 du mois courant, notre ambassadeur avait quitté Ems, et, le 12, il arrivait à Paris. Dans un entretien qui a eu lieu le même jour, M. le duc de Gramont lui déclara qu'il regardait la
renonciation comme une question secondaire, car la France n'aurait jamais permis au Prince de monter sur le trône. La chose principale, c'est l'offense qui a été infligée à la France, en ce que Sa Majesté le roi de Prusse avait permis au Prince d'accepter la candidature sans s'être concerté avec la France. Comme un moyen suffisant d'aplanir cette offense, il exigeait une lettre de Sa Majesté le Roi, adressée à Sa Majesté l'Empereur des Français, dans laquelle on dirait que Sa Majesté le Roi , en donnant la dite permission n'a pas cru compromettre les intérêts et la dignité de ta France et qu elle se joint au désistement du Prince.
Un jour plus tard , M. le comte Benedelti rencontra Sa Majesté le Roi à Ems, et lui demanda d'approuver le désistement du Prince et de se rendre garant pour qu à l'avenir cette candidature ne fût pas acceptée. Sa Majesté le Roi a refusé alors de recevoir de nouveau M. le comte Benedetti. Outre cette demande, M. le duc de Gramont exigeait de l'ambassadeur de la Confédération du Nord une lettre d'excuse adressée par Sa Majesté le Roi à l'Empereur Napoléon.
Il ne reste qu'à ajouter à ce récit une seule remarque. Les négociations du Gouvernement espagnol avec le Prince ont été officieusement portées à la connaissance de Sa Majesté le roi de Prusse, sous la condition expresse de les tenir secrètes. Cette négociation ne regardant ni la Prusse ni la Confédération, Sa Majesté accepta cette condition, et, en conséquence , elle n'a pas annoncé à son Gouvernement cet événement qui n'était pour elle qu'une affaire de famille. Sa Majesté s'attendait, tant que cela serait nécessaire, que le Gouvernement espagnol ou les candidats à son trône s'accorderaient à cet égard avec d'autres gouvernements. Les rapports qui existent entre l'Espagne et la France, les relations personnelles qui lient depuis longtemps la maison princière de Hohenzollern à Sa Majesté l'Empereur des Français, présentaient aux partis intéressés le plus.'simple moyen d'une entente indirecte.
Les Gouvernements Confédérés comprendront bien que , dans de pareilles circonstances, la Présidence de la Confédération ne s'attendait pas à ce que la candidature du prince de Hohenzollern fit beaucoup de peine au Gouvernement français, dont les intérêts dans la question espagnole se bornent, il nous semble, à mettre obstacle à la propagande républicaine ou au parti orléaniste. Si le cabinet français avait seulement voulu employer les bons offices de la Prusse, pour ladite candidature, il aurait trouvé le plus simple et le meilleur moyen pour arriver à ce but , c'est-à-dire dans une entente confidentielle avec le Gouvernement prussien. Le discours prononcé par M. le duc de Gramont au Corps législatif a enlevé toute possibilité d'entamer une pareille entente. L'accueil que ce discours a trouvé dans ladite Assemblée , l'atti-
tude que le Gouvernement français avait prise depuis cette époque et ses exigences exorbitantes ne laissaient plus aucun doute à la Présidence de la Confédération que le Gouvernement français pensait seulement soit à nous humilier soit à provoquer la guerre. Il nous était impossible d'opter pour la première alternative.
Une guerre entre l'Allemagne et la France, au centre de la civilisation européenne, est inséparable de grandes calamités, de malheurs, et la pression qui aura poussé 1 Allemagne à faire la
Euerre sera un grand crime contre les intérêts de l'humanité, 'opinion publique en Allemagne l'a bien reconnu. Nous en avons la preuve dans 1 irritation du sentiment national qui se manifeste en Allemagne. Il ne nous reste à choisir qu'entre la guerre et une garantie de la part du Gouvernement français contre le retour de pareilles menaces pour la paix et le bien-être de l'Europe.
Note-circluaire de M. de Bismark du 18 juillet.
Berlin, le 18 juillet 1870.
Monsieur, l'attitude des ministres français aux séances du Sénat et du Corps législatif, du 45 du mois courant, et les altérations de la vérité qui y ont été commises, avec le caractère solennel de déclarations officielles, ont fait tomber le dernier voile qui cachait des intentions , au sujet desquelles personne, jugeant sans parti pris, ne pouvait plus avoir de doute depuis que l'Europe étonnée avait entendu deux jours auparavant , de la bouche du ministre français des Affaires étrangères, que la France ne se contentait point du désistement volontaire du prince héréditaire et qu'elle aurait encore à négocier avec la Prusse.
Pendant que les autres Puissances européennes examinaient quelle attitude elles prendraient en présence de cette phase nouvelle et inattendue, et comment elles exerceraient peut-être une influence conciliante et médiatrice dans ces prétendues négociations, dont personne ne pouvait supposer la nature ni l'objet, le Gouvernement français, par une déclaration publique et solennelle, laquelle, en dénaturant des faits connus, ajoutait de nouvelles offenses aux menaces du 6 courant, a poussé les choses à une extrémité qui rendait tout arrangement impossible, en enlevant aux Puissances amies toute occasion d'intervention et en rendant la rupture inévitable.
Déjà depuis une semaine nous ne pouvions plus douter que l'Empereur ne fût absolument décidé à nous placer dans une situation qui ne nous laissât d'autre choix que la guerre ou une humiliation ijue le sentiment d'honneur d'aucune nation ne saurait supporter. Si nous avions pu concevoir encore des doutes , ils auraient disparu par le rapport du ministre du Roi relativement à son premier entretien avec le duc de Gramont et M. Em. Ollivier, après son retour d'Ems , entretien pendant lequel le premier qualifia le désistement du prince héréditaire de question de détail , tandis que les deux ministres exprimèrent I espoir que S. M. le Roi écrirait à l'Empereur Napoléon une lettre d'excuses dont la publication serait de nature à apaiser les esprits excités en France.
Je joins une copie de ce rapport à la présente ; il se passe de commentaires. Les insultes de la presse gouvernementale française anticipèrent sur le triomphe que l'on cherchait à obtenir. Mais le Gouvernement sembla craindre que la guerre lui échappât néanmoins. Il s'empressa donc de déplacer la question par ses déclarations du 15 du mois courant, de la mettre sur un terrain où il n'y a plus d'intervention possible et de nous prouver, ainsi qu'à tout le monde, qu'aucune concession dans les limites du sentiment d'honneur national ne suffirait pour maintenir la paix.
Mais comme personne ne doutait ni ne pouvait douter que nous voulions sincèrement la paix , et que quelques jours auparavant nous considérions la guerre comme impossible; comme tout prétexte pour une guerre faisait défaut et que même le dernier prétexte créé artificiellement, violemment, s'était évanoui de luimême, comme il avait été inventé sans nous ; comme, en conséquence , il n'y avait aucune raison de guerre, il ne resta aux ministres français, pour se justifier en apparence devant leur propre peuple , dont la majorité est disposée à la paix et qui a besoin de la paix, — il ne leur resta qu'à faire accroire aux deux Chambres représentatives et par elles au peuple, en dénaturant ou en inventant des faits dont la fausseté leur était officiellement connue, que la nation avait été offensée par la Prusse , afin d'exciter les passions et de provoquer une telle explosion qu'ils pussent alléguer avoir été entraînés.
C'est une tâche douloureuse que de devoir dévoiler cette série de contre-vérités. Heureusement les ministres français ont abrégé cette tâche en refusant d'accorder la communication réclamée, par une partie de l'Assemblée , de la note ou de la dépêche , en préparant ainsi le public à apprendre que cet office n'existe aucunement.
Il en est réellement ainsi. Il n'existe point de note ou dépêche par laquelle le Gouvernement prussien aurait annoncé aux cabinets de l'Europe le refus de recevoir le ministre français. Il n'existe
rien, en dehors du télégramme des journaux, que tout le monde connaît et qui a été communiqué, d'après le texte des journaux, aux gouvernements allemands et à quelques-uns de nos représentants près de gouvernements non allemands, afin de les informer de la nature des prétentions françaises et de l'impossibilité de les admettre. Ce télégramme ne renferme, en outre, rien de blessant pour la France.
Le texte de cette dépêche télégraphique se trouve ci-joint. Des communications ultérieures sur cet incident n'ont été adressées par nous à aucun gouvernement.
Quant au fait du refus de recevoir le ministre français , afin de pouvoir placer celte allégation dans sa véritable lumière, j'ai été autorisé par Sa Majesté à vous transmettre les deux documents ci-joints, avec la demande de les communiquer au Gouvernement auprès duquel vous avez l'honneur d'être accrédité ; le premier de ces documents est un exposé rigoureusement exact, réuigé sur les ordres et sous l'approbation immédiate de S. M. le Roi, des événements qui ont eu lieu à Ems ; le second est un rapport officiel de l'aide de camp de service de S. M. le Roi, touchant l'exécution de la mission qui lui avait été donnée.
Il serait inutile de faire ressortir que la fermeté avec laquelle l'arrogance française a été repoussée, était entourée, tant en ce qui concerne le fond que la forme, de la courtoisie la plus complète, laquelle répond tout aussi bien aux habitudes personnelles de S. M. le Roi qu'aux principes de politesse internationale envers les représentants de souverains et de nations étrangers.
Quant au départ de notre ministre, je fais seulement observer, — comme le cabinet français le savait d'ailleurs officiellement, — qu'il ne s'agissait point d'un rappel, mais d'un congé sollicité par le ministre pour des motifs personnels, et que celui-ci a remis les aflaires entre les mains du premier conseiller de légation qui l'avait déjà fréquemment remplacé, et qu'il en a donné notification comme cela se pratique habituellement. L'allégation, d'après laquelle S. M. le Roi aurait communiqué au chancelier fédéral soussigné la candidature du prince Léopold, est également inexacte ; j'avais reçu accidentellement et confidentiellement connaissance par une des personnes privées qui prenaient part aux négociations, de l'offre espagnole.
Si, ptir conséquent, tous les motifs invoqués par les minisires français pour établir que la guerre était inévitable, s'évanouissent; s'il est ainsi établi (pie ces motifs sont complètement dénués de fondement, — il ne nous reste malheureusement que la triste nécessité de rechercher les véritables motifs dans les traditions les plus mauvaises de Louis XIV et du premier empire, stygmatisées depuis un demi-siècle par les populations et les gouvernements du monde civilisé, qu'un certain parti en France inscrit
encore sur sa bannière, mais auxquelles nous croyions que Napoléon III avait heureusement résisté.
Comme causes déterminantes de ce regrettable phénomène, nous ne pouvons découvrir malheureusement que les instincts les plus mauvais de la haine et de la jalousie au sujet de l'autonomie et du bien-être de l'Allemagne, joints au désir de tenir terrassée la liberté à l'intérieur en précipitant le pays dans des guerres avec l'étranger.
Il est triste de penser que par une lutte colossale, comme la surexcitation nationale et la grandeur et la puissance des deux pays le font entrevoir, le développement pacifique de la civilisation et du bien-être national , qui allaient sans cesse croissants , sera entravé , empêché pendant plusieurs années. Mais, devant Dieu et devant les hommes, nous devons en rejeter la responsabilité sur ceux qui, parleur attitude criminelle, nous obligent à accepter la lutte pour l'honneur national et la liberté de l'Allemagne. Pour une cause aussi juste, nous pouvons espérer avec confiance en l'aide de la Providence, — de même que nous sommes déjà sûrs, grâce aux marques toujours croissantes d'un dévouement empressé, de l'assistance de toute la nation allemande et que nous pouvons compter que pour celte guerre, provoquée de propos délibéré et sans droit, la France ne trouvera point d'allié.
Signé: Bismarck.
Déclaration de guerre de la France à la Prusse.
Berlin, le 19 juillet 1870.
Le soussigné, chargé d'affaires de France, en exécution des ordres qu'il a reçus de son Gouvernement, a l'honneur de porter à la connaissance de Son Excellence M. le ministre des Affaires étrangères de Sa Majesté le roi de Prusse la communication suivante : Le Gouvernement de Sa Majesté l'empereur des Français, ne pouvant regarder que comme une entreprise dirigée contre la sécurité territoriale de la France le projet d élever un prince prussien au trône d'Espagne, s'est trouvé dans la nécessité de demander à Sa Majesté le roi de Prusse l'assurance qu'une telle combinaison ne pourrait se réaliser avec son assentiment.
Sa Majesté le roi de Prusse s'étant refusé à donner cette assurance, et ayant témoigné au contraire à l'ambassadeur de Sa Majesté l'empereur des Français qu'il entendait se réserver, pour
cette éventualité comme pour toute autre, la faculté de consulter les circonstances, le Gouvernement impérial a dû voir dans la déclaration du roi une arrière-pensée menaçante pour la France comme pour l'équilibre des forces en Europe. Celte déclaration a été aggravée encore par la notification faite aux Cabinets du refus de recevoir l'ambassadeur de l'Empereur et d'entrer dans aucune explication nouvelle avec lui.
En conséquence, le Gouvernement de Sa Majesté Impériale a jugé qu'il avait l'obligation de pourvoir immédiatement à la défense de son honneur et de ses intérêts compromis, et, résolu à prendre à cet effet toutes les mesures commandées par la situation qui lui est faite, il se considère, dès à présent, comme étant en état de guerre avec la Prusse.
Le soussigné, etc.
Signé : Le Sourd.
Discours du roi Guillaume au Reichstag, le 20 juillet.
Honorés Membres du Reichstag de la Confédération de l'Allemagne du Nord,
Le jour où, lors de votre dernière réunion, je vous ai souhaité ici la bienvenue au nom des gouvernements confédérés , j'ai pu , avec une gratitude mêlée de joie, attester qu'avec l'aide de Dieu, le succès n'avait pas manqué aux efforts faits par moi en vue de répondre aux vœux des peuples et aux besoins de la civilisation en prévenant toute perturbation de la paix.
Si, néanmoins, des menaces de guerre et un danger de guerre ont imposé aux gouvernements confédérés le devoir de vous convoquer en une session extraordinaire, en vous-mêmes comme en nous demeurera vivante la conviction que la Confédération de l'Allemagne du Nord s'est appliquée à utiliser la force populaire de l'Allemagne, non pas pour compromettre la paix générale, mais pour lui donner un puissant appui , et que si actuellement bous faisons appel à cette force populaire pour protéger notre indépendance, nous ne faisons qu'obéir à la voix de l'honneur et du devoir.
La candidature d'un prince allemand au trône d'Espagne, candidature à la naissance et à l'abandon de laquelle les gouvernements confédérés sont demeurés également étrangers, et qui, pour la Confédération de l'Allemagne du Nord, n'avait pas d'autre intérêt
que celui de voir le Gouvernement d'une nation amie y rattacher I espoir de donner à un pays longtemps éprouvé les garanties d'un Gouvernement régulier et pacifique , a fourni au Gouvernement de l'empereur des Français le prétexte de poser un cas de guerre d'une façon depuis longtemps inconnue dans les usages diplomatiques, et après la disparition de ce prétexte, de maintenir un cas de guerre avec un mépris du droit des peuples aux bienfaits de la paix dont l'histoire des souverains antérieurs de la France offre déjà des exemples.
Si dans les siècles précédents l'Allemagne a supporté en silence ces atteintes portées à son droit et à son honneur, elle ne les a supportées que parce ce que, dans son déchirement, elle ne savait pas combien elle était forte. Aujourd'hui que le lien d'une union morale et légale, lien que les guerres de l'indépendance ont commencé à établir, unit ensemble, avec une connexilé qui sera d'autant plus étroite qu'elle durera plus longtemps, les membres de la famille allemande; aujourd'hui que les armements de l'Allemagne ne laissent plus de porte ouverte à l'ennemi, l'Allemagne porte en elle-même la volonté et la force de se défendre contre les nouvelles violences de la France.
Ce n'est pas l'outrecuidance qui me dicte ces paroles. Les gouvernements confédérés ainsi que moi-même, agissent dans la
5 11 me conscience que la victoire et la défaite sont entre les mains u Dieu des batailles.
Nous avons, d'un regard calme et clair, mesuré la responsabilité qui, devant le jugement de Dieu et des hommes, incombe à celui qui pousse à des guerres de dévastation deux grands et paisibles peuples habitant au cœur même de l'Europe.
Le peuple allemand et le peuple français , ces deux peuples (jui jouissent chacun au même degré des bienfaits de la civilisation chrétienne et d'une prospérité croissante, et qui aspirent à ces bienfaits, sont appelés a une lutte plus salutaire que la lutte sanglante des armes. Mais les hommes qui gouvernent la France ont su, par une fausse direction calculée, exploiter pour leurs intérêts et leurs passions personnelles l'amour-propre légitime, mais irritable, d'un grand peuple qui est notre voisin.
Plus les gouvernements confédérés ont la conscience d'avoir fait tout ce que leur honneur et leur dignité leur permettaient de faire pour conserver à l'Europe les bienfaits de la paix, plus il est évident aux yeux de tous que l'on a mis le glaive dans la main, et plus grande est la confiance avec laquelle, nous appuyant sur la volonté unanime des gouvernements allemands du Sud comme des gouvernements du Nord, nous nous adressons au patriotisme et au dévouement du peuple allemand, pour le convier à la défense de son honneur et de son indépendance.
Suivant l'exemple de nos pères, nous combattrons pour notre liberté et pour notre droit contre la violence de conquérants étrangers ; et dans ce combat, où nous ne poursuivrons pas d'autre but que celui d'assurer à l'Europe une paix durable, Dieu sera avec nous comme il a été avec nos pères !
vm
Discours de M. de Bismarck au Reichstag, le 20 juillet.
...Je m'étais proposé de soumettre au Reichstag la collection des pièces officielles relatives à toute l'histoire du présent cas de guerre, — qui se trouvent dans les mains du gouvernement; ces pièces ne me sont pas encore parvenues, mais je les attends d'un moment à l'autre.
Je me borne, en attendant, à déclarer qu'il est bien rare qu'un événement d'une si grande importance européenne se soit accompli, ait été préparé entre les différentes Cours, — et qu'en même temps le nombre des pièces officielles où l'histoire un jour recherchera les causes de cet événement, soit aussi restreint que dans l'occasion présente.
Nous n'avons reçu, en effet, du gouvernement impérial français, dans toute l'affaire, qu'une seule communication officielle: c'est la déclaration de guerre arrivée hier.
Telle est la première et l'unique « ouverture » officielle qui, à ma connaissance, — depuis que le chargé d'affaires français nous a demandé, — c'était, je crois, le 5 ou le A de ce mois, — ce que nous savions de l'affaire (candidature Hohenzollern) et que nous lui avons répondu n'en rien savoir, — ait été faite du côté du gouvernement français, ou, en tout cas, ait été reçue par nous. Tous les entretiens que le comte de Benedetti — qu'il y ait fait valoir ou non sa qualité d'ambassadeur de France — a eus en lôte à tète avec Sa Majesté le Roi , mon très-gracieux maître, dans une ville de bains, ne sont, — comme il sera évident, sans autre assurance, pour quiconque se connaît en matière de négociations internationales, — que des conversations particulières et de nature privée, sans aucune valeur officielle pour les relations internationales.
De même que toutes les déclarations personnelles que l'on a essayé d'obtenir de Sa Majesté le Roi par le moyen de conversations particulières toute bienveillantes en apparence, et que peut-
èlre, si Sa Majcslé ne conservait pas la fermeté de caractère qui La dislingue, même dans le commerce de la vie privée, on eût obtenues en effet, — n'auraient pourtant jamais été des actes d'État, mais seulement des expressions personnelles, tant que le monarque ne les eût pas confirmées d'ailleurs en Sa qualité formelle ae souverain et n'eût fait connaître par là Sa volonté de les transformer en actes officiels.
Après avoir fait ces remarques préalables au sujet de la déclaration de guerre française, je me permets de jeter rapidement un coup-d'œil sur les autres documents, — lesquels se composent surtout de communications de l'Office fédéral des affaires étrangères, faites à un moment où l'affaire ne pouvait plus être réparée, et dans le but d'exposer aux autres gouvernements comment les choses se sont développées. Toutefois, ces pièces ne peuvent pas rester absolument dans l'ordre où elles sont produites ici, et je
Îric M. le Président de permettre que je m'entende ensuite avec lessieurs les membres du bureau pour la rédaction de ce qui doit être imprimé.
Parmi ces communications se trouve le fameux télégramme de journal, qui est resté, à la fin, pour le ministère français, l'unique motif de guerre, et encore que l'on n'a pu utiliser dans ce but qu'en le donnant comme une Note qui aurait été adressée par le gouvernement du Roi aux autres gouvernements. Je ne veux pas entrer dans la définition de ce qu'est une Note, mais la communication d'un télégramme de journal , qui était destiné à orienter nos représentants près les Cours allemandes et les autres gouvernements que nous considérons comme amis, — à les orienter sur le développement que l'affaire avait pris et à les convaincre que nos dispositions, du moment où nous penserions être arrivés à la limite que nous trace l'honneur national, seraient plus fermes qu'on ne l'a cru peut-être d'un autre côté, une telle communication de journal a été qualifiée publiquement de Note par le ministère français. Ces ministres se sont bien gardés de céder aux instances de quelques membres de l'opposition qui résonnent à Paris et de produire la pièce en question ; car tout l'échafaudage, tout ce qui a servi de base à la déclaration de guerre aurait été réduit à néant, dès que la représentation nationale eût connu cette prétendue pièce officielle et surtout sa forme.... Ce n'était point une pièce officielle, mais un télégramme d'informations.
Les documents N 08 2 et 3 sont deux exposés authentiques, — déjà publiés par les journaux, — des événements d'Ems, qui sans être au fond des faits de politique officielle, n'en ont pas moins une haute importance dans le développement de la situation. Vous connaissez, Messieurs , ces exposés par les journaux , mais ils ont acquis une plus grande valeur en étant classés , comme
d'après leur origine ils méritaient de l'être, parmi les documents officiels.
de Paris le 12 juillet. C'est un document officiel, mais une communication entre autorités prussiennes, et non pas, comme tel (comme pièce officielle), entre la France et la Prusse. Ce rapport de l'ambassadeur de Prusse faisait part et rendait compte d'un entretien que notre représentant avait eu avec le ministre français des affaires étrangères et, en même temps, avec le garde des sceaux, M. Ollivier. Le rapport nous informait de la demande inacceptable — que vous connaissez — d'une lettre d'excuses que Sa Majesté devait écrire , et nous indiquait le contenu de cette lettre.
Je n'ai fait à notre ambassadeur d'autre réponse officielle à ce sujet que celle-ci : — j'étais convaincu , lui aisais-je , qu'il avait mal compris les ouvertures verbales du ministre français ; des ouvertures de cette sorte me semblaient absolument impossibles, et, en tout cas, je me refusais, comme ministre responsable, à soumettre officiellement son rapport à l'examen de Sa Majesté. Que si le gouvernement français avait des communications de ce genre à nous faire, il pouvait les rédiger lui-même et nous les transmettre ici à Berlin par l'ambassadeur de France.
Cinquièmement, une circulaire du 18 juillet donnant communication des quatre pièces ci-dessus aux gouvernements allemands et aux Cabinets étrangers.
La sixième partie, — et c'est ici le seul document de cette nature, tandis que d'habitude dans le développement d'une semblable crise, beaucoup de pièces de ce genre arrivent à la connaissance du public, — la sixième pièce, relative à un essai d'entremise d'un gouvernement ami, celui de la Grande-Bretagne, est une lettre de l'ambassadeur anglais (à Berlin) lord Auguste Loftus, datée du 17 juillet, et écrite en anglais; — la traduction de cette pièce forme le septième document.
Huitièmement, la réponse du Chancelier fédéral à la lettre de lord Loftus.
Comme cette réponse n'est pas connue de la Haute Assemblée, je me permettrai d'en donner lecture, et vous vous convaincrez par là, Messieurs, que l'Office des affaires étrangères de la Confédération de l'Allemagne du Nord n'a pas abandonné, même en ce dernier moment, la ligue de la modération et ne s'est pas départi de son attitude calme et pacifique (les agents diplomatiques d'Angleterre nous écrivent en anglais, et nous leur répondons en allemand) :
La quatrième pièce est
ort du baron de Werther, daté
« Berlin, le 18 juillet 1870.
« La lettre que Votre Excellence a bien voulu m'écrire, le 17 de ce mois, dans laquelle sont exprimées — la pensée que la Prusse et la France pourraient demander les bons ollices d'une puissance amie pour le maintien de la paix, — et la disposition du gouvernement royal de la Grande-Bretagne à faire , comme médiateur, les démarches qui seraient désirées, — a été immédiatement
Sortée par moi à la connaissance de Sa Majesté le Roi. J'ai reçu e Sa Majesté le Roi l'ordre de témoigner à Votre Excellence avec quelle gratitude II reconnaît cet cflort amical et humain pour
Î (réserver deux nations de la calamité d'une guerre qui serait ùnesle à la prospérité de toute l'Europe, — et comnien Son propre amour de la paix , dont la sincérité est connue du gouvernement de Sa Majesté la Reine de la Grande Bretagne, Le dispose toujours à ne repousser aucune négociation avant pour but d'assurer la paix sur une base compatible avec l r honneur et le sentiment national de l'Allemagne. Mais la possibilité d'ouvrir une telle négociation ne saurait être acquise que si l'on avait préalablement la certitude des bonnes dispositions de la France à cet égard ....
« La France a pris l'initiative de la guerre et a persisté à la vouloir, après que la première complication , de l'avis même de l'Angleterre, était matériellement écartée. Une initiative que maintenant nons prendrions, de notre côté, pour des négociations, serait mal interprétée par le sentiment national allemand que les menaces de la France ont profondément blessé et surexcité.
« Notre force repose dans le sentiment national, dans le sentiment que le peuple allemand a de son droit et de son honneur, tandis que le gouvernement français a montré qu'il n'avait pas besoin au même degré, dans son propre pays, de cet appui.
« En exécutant ici l'ordre de sa Majesté, et en priant Votre Excellence de porter à la connaissance de Sa Majesté la Reine cette réponse de mon auguste maître, je profite de 1 occasion pour renouveler à Votre Excellence l'assurance de ma plus haute considération.
de Bismarck.
A Son Exc. lord Auguste Loflus, etc. »
Viennent enfin : — d'abord le texte français de la déclaration de guerre, oui vous est déjà connue dans une traduction allemande ; mais elle sera imprimée d'après l'original français pour être déposée aux archives du Reichstag ; — puis la circulaire aux agents diplomatiques de la Confédération de l'Allemagne du Nord, ayant pour objet de leur exposer quelles causes ont donné naissance à la guerre, et quelle a été notre attitude dans ce conflit.
Cette circulaire se compose de deux parties : une toute nouvelle,
3ui, en fait, forme maintenant la pièce capitale, et une autre atée d'il y a deux jours, mais qui nar suite de la rapidité avec laquelle les choses se sont développées, a déjà vieilli et n'est plus communiquée que comme pièce supplémentaire et historique, attendu qu'elle repose sur cette base que la déclaration de guerre ne nous était pas encore parvenue....
Notes-Circulaires de M. de Gramont des 21 et 24 juillet.
Paris, 21 juillet 1870.
Monsieur..., vous connaissez déjà l'enchaînement des faits qui nous ont conduits à une rupture avec la Prusse. La communication que le Gouvernement de l'Empereur a donnée, le 15 de ce mois, à la tribune des grands Corps de l'Etat, et dont je vous ai envoyé le texte, a exposé à la France et à l'Europe les rapides péripéties d'une négociation dans laquelle, à mesure que nous redoublions nos efforts pour conserver la paix, se dévoilaient les secrets desseins d'un adversaire résolu à la rendre impossible. Soit que le cabinet de Berlin ait jugé la guerre nécessaire pour l'accomplisement des projets qu'il préparait de longue date contre l'autonomie des Etals allemands, soit que, peu satisfait d'avoir établi au centre de l'Europe une puissance militaire devenue redoutable à tous ses voisins, il ail voulu mettre à profit la force acquise pour déplacer définitivement à son avantage l'équilibre international, l'intention préméditée de nous refuser les garanties Ie3 plus indispensables à notre sécurité aussi bien qu'à notre honneur, se montre avec la dernière évidence dans toute sa conduite.
Voici, à n'en pas douter, quel a été le plan combiné contre nous. Une entente préparée mystérieusement par des intermédiaires inavoués devait, si la lumière n'eût élé faite avant l'heure, mener les choses jusqu'au noint où la candidature d'un prince prussien à la couronne d'E pagne aurait été soudainement révélée aux Cortès assemblés. Un vote enlevé par surprise, avant que le peuple espagnol eût le temps de la réflexion, proclamait, on l'a espéré du moins, le prince Léopold de Hohenzollern héritier du sceptre de Charles-Quint. Ainsi, l'Europe se serait
trouvée en présence d'un fait accompli; et, spéculant sur notre déférence pour le grand principe de la souveraineté populaire, on comptait que la France, maigre un déplaisir passager, s'arrêterait devant la volonté ostensiblement exprimée d'une nation pour laquelle on savait toutes nos sympathies.
Dès qu'il a été instruit du péril, le gouvernement de l'Empereur n'a pas hésité à le dénoncer aux représentants du pays comme à tous les cabinets étrangers ; contre cette manœuvre, le jugement public de l'opinion devenait son plus légitime auxiliaire. Les esprits impartiaux ne se sont trompés nulle part sur la véritable situation des choses; ils ont vite compris que si nous étions péniblement affectés de voir tracé à l'Espagne, dans l'intérêt exclusif d'une dynastie ambitieuse, un rôle si peu fait pour la loyauté de ce peuple chevaleresque, si peu conforme aux instincts et aux traditions d'amitié qui 1 unissent à nous, nous ne pouvions avoir la pensée de démentir notre constant respect pour l'indépendance de ses résolutions nationales.
On a senti que la politique peu scrupuleuse du gouvernement prussien était ici seule en jeu. C'est ce gouvernement en effet, qui, ne se croyant pas lié par le droit commun et méprisant les règles auxquelles les plus grandes puissances ont eu la sagesse de se soumettre, a tenté d'imposer à l'Europe abusée une extension si dangereuse de son influence.
La France a pris en mains la cause de l'équilibre, c'est-à-dire la cause de tous les peuples menacés comme elle par l'agrandissement disproportionné d'une maison royale. En agissant ainsi, se plaçait-elle, comme on a voulu le faire croire, en contradiction avec ses propres maximes? Assurément non.
Toute nation, nous aimons à le proclamer, est maîtresse de ses destinées. Ce principe, hautement affirmé par la France, est devenu l'une des lois fondamentales de la politique moderne. Mais le droit de chaque peuple, comme de chaque individu, est limité par le droit d'autrui, et il est interdit à une nation, sous prétexte d'exercer sa souveraineté propre, de menacer l'existence ou la sécurité d'un peuple voisin. C'est dans ce sens qu'un de nos grands orateurs, M. de Lamartine, disait, en 1847, que, lorsqu'il s'agit du choix d'un souverain, un gouvernement n'ajamais droit de prétendre et a toujours le droit d'exclure. Cette doctrine a été admise par tous les cabinets dans les circonstances analogues à celles où nous a placé la candidature du prince Hohenzollern, notamment, en 1831, dans la question belge, en 1830 et en 1862, dans la question hellénique.
Dans les affaires belges, c'est la voix de l'Europe elle-même qui s'est fait entendre, car ce sont les cinq grandes puissances qui ont décidé.
Les trois cours qui avaient pris en mairfs la cause du peuple héllène, s'inspirant d'une pensée d'intérêt général, étaient convenues déjà entre elles de ne point accepter le trône de Grèce pour un prince de leur famille.
Les cabinets de Paris, de Londres, de Vienne, de Berlin et de Saint-Pétersbourg, représentés dans la conférence de Londres, s'approprièrent cet exemple; ils en flrent une règle de conduite pour tous dans une négociation où était engagée la paix du monde, et rendirent ainsi un solennel hommage à celte grande loi de la pondération des forces qui est la base du système politique européen.
Vainement le congrès national de Belgique persista, malgré cette résolution, à élire le duc de Nemours. La France se soumit à l'engagement qu'elle avait pris, et refusa la couronne apportée à Paris par les députés belges. Mais elle imposa à son tour la nécessite qu'elle subissait, en frappant d'exclusion la candidature du duc de Leuchtenberg que l'on avait opposée à celle du prince français.
En Grèce, lors de la dernière vacance du trône, le Gouvernement de l'Empereur combattait à la fois la candidature du prince Alfred d'Angleterre et celle d'un autre duc de Leuchtenberg.
L'Angleterre, reconnaissant l'autorité des considérations invoquées par nous, déclara à Athènes que la reine n'autoriserait pas son fils à accepter la couronne de Grèce. La Russie fit une déclaration semblable pour le duc de Leuchtenberg, bien qu'à la raison de sa missance, ce prince ne fût pas considéré absolument par elle comme membre de la famille impériale.
Enfin, l'empereur Napoléon a spontanément appliqué les mêmes principes dans une note insérée au Moniteur, du 1 er septembre 1 860, pour désavouer la candidature du prince Murât au trône de Naples.
La Prusse, à qui nous n'avons pas manqué de rappeler ces précédents, a paru un moment céder à nos justes réclamations. Le prince Léopold s'est désisté de sa candidature ; on a pu se flatter que la paix ne serait pas troublée. Mais cet espoir a bientôt fait place à des appréhensions nouvelles, puis à la certitude que la Prusse, sans retirer sérieusement aucune de ses prétentions, cherchait seulement à gagner du temps. Le langage d abord hésitant, puis décidé et hautain du chef de la maison Hohenzollern, son refus de s'engager à maintenir le lendemain la renonciation de la veille, le traitement infligé à notre ambassadeur, auquel un message verbal a interdit toute communication nouvelle pour l'objet de sa mission de conciliation, enfin la publicité donnée à ce procédé insolite par les journaux prussiens et par la notification qui en a été faite aux cabinets, tous ces symptômes succès-
sifs d'intentions agressives ont fait cesser le doute dans les esprits les plus prévenus. L'illusion est-elle permise quand un souverain qui commande à un million de soldats déclare, la main sur la garde de son épée, qu'il se réserve de prendre conseil de lui seul et des circonstances? Nous étions amenés à cette limite extrême où une nation qui sent ce qu'elle se doit, ne transige plus avec les exigences de son honneur.
Si les derniers incidents de ce pénible débat ne jetaient pas une assez vive lumière sur les projets nourris par le cabinet de Berlin, il est une circonstance, moins connue jusqu'à ce jour, qui donne à sa conduite une signification décisive.
L'idée d'élever au trône d'Espagne un prince de Hohenzollern n'était pas nouvelle. Déjà au mois de mars 1869, elle avait été signalée par notre ambassadeur à Berlin, qui était aussitôt invité à faire savoir à M. de Bismarck comment le gouvernement de l'Empereur envisagerait une éventualité semblable. M. le comte Benedetti, dans plusieurs entretiens qu'il avait eus à ce sujet, soit avec le chancelier de la Confédération de l'Allemagne du Nord, soit avec le sous-secrétaire d'Etat chargé de la direction des affaires étrangères, n'avait pas laissé ignorer que nous ne pourrions admettre qu'un prince prussien vint à régner au-delà des Pyrénées.
Le comte de Bismarck, de son côté, avait déclaré que nous ne devions nullement nous préoccuper d'une combinaison que luimême jugeait irréalisable, et, en l'absence du chancelier fédéral, dans un moment où M. Benedetti avait cru devoir se montrer incrédule cl pressant, M. de Thile avait cru devoir engager sa parole d'honneur que le prince Hohenzollern n'était pas et ne pouvait pas devenir un candidat sérieux à la couronne d'Espagne.
Si l'on devait suspecter la sincérité d'assurances officielles aussi positives, les communications diplomatiques cesseraient d'être un gage pour la paix eurepéenne; elles ne seraient plus qu'un piège ou un danger. Aussi, bien que notre ambassadeur transmit ces déclarations sous toutes réserves, le Gouvernement de l'Empereur avait-il jugé convenable de les accueillir favorablement. l\ s'était refusé à en révoquer en doute la bonne foi jusqu'au jour où s'est révélée tout d'un coup la combinaison qui en était la négation éclatante. En revenant inopinément sur la parole qu'elle nous avait donnée, sans même tenter aucune démarche pour se dégager envers nous, la Prusse nous adressait un véritable défi. Éclairés dès lors sur la valeur que pouvaient avoir les protestations les plus formelles des hommes d'Etat prussiens, nous avions le devoir impérieux de préserver, dans l'avenir, notre lovauté contre de nouveaux mécomptes par une garantie explicite. Nous devions donc insister, comme nous l'avons fait, pour obtenir la
certitude qu'une renonciation qui ne se présentait au'entourée de distinctions subtiles était, cette fois, définitive et sérieuse.
Il est juste que la cour de Berlin ait devant l'histoire la responsabilité de cette guerre, qu'elle avait les moyens d'éviter et qu'elle a voulue. Et dans quelles circonstances a-t-elle recherché la lutte? C'est lorsque depuis quatre ans la France lui donnant le témoignage d'une modération constante, s'est abstenue, avec un scrupule peut-être exagéré, d'invoquer contre elle des traités conclus sous la médiation môme de 1 Empereur, mais dont l'oubli volontaire ressort de tous les actes d'un gouvernement qui songeait déjà à s'en affranchir au moment où il y souscrivait.
L'Europe a été témoin de notre conduite, et elle a pu la com-
Sarer à celle de la Prusse pendant le cours de cette période, uelle prononce aujourd'hui sur la justice de notre cause. Quel que doive être le sort des batailles, nous attendrons sans inquiétude le jugement de nos contemporains comme celui de la postérité.
Agréez, etc.
Signé : Gramont.
Fans, 24 juillet 1870.
Monsieur , le cabinet de Berlin a fait publier, au sujet des
négociations d'Ems divers documents au nombre desquels se trouve une dépêche de M. le baron de Werther, rendant compte d'une conversation aue nous avons eue ensemble durant son dernier séjour à Paris. Ces pièces ne représentent pas sous son véritable aspect, la marche suivie par le Gouvernement de l'Empereur dans ces circonstances, et le rapport de M. de Werther m'attribue notamment des paroles que je crois de mon devoir de rectifier sur plusieurs points.
M. l'ambassadeur de Prusse , dans notre entretien, s'est particulièrement étendu avec moi sur cette considération que le Roi, en autorisant la candidature du prince de Hohenzollern, n'avait jamais eu l'intention de blesser l'Empereur et n'avait jamais supposé que cette combinaison pût porter ombrage à la France. J'ai fait observer à mon interlocuteur que s'il en était ainsi, une pareille assurance donnée serait de nature à faciliter l'accord que nous recherchions. Mais je n'ai point demandé que le Roi écrivît une lettre d'excuse, comme l'ont prétendu les journaux de Berlin dans leurs commentaires officieux.
Je ne saurais non plus souscrire aux appréciations que M. le baron de Werther me prête au sujet de la déclaration du 6 juillet. Je n'ai point admis que cette manifestation aurait été déterminée par des nécessités parlementaires. J'ai expliqué notre langage par la vivacité de la blessure que nous avions reçue, et je n'ai nullement fait valoir la position personnelle des ministres comme motif déterminant de leur conduite. Ce que j'ai dit, c'est qu'aucun ministère ne pouvait conserver en France la confiance des Chambres et de l'opinion en consentant à un arrangement qui ne contint pas une garantie sérieuse pour l'avenir. Je dois ajouter, contrairement au récit de M. de Werther, que je n'ai point séparé l'Empereur de la France. Rien dans mes paroles n'a pu autoriser le représentant de la Prusse à supposer qu'une étroite solidarité d'impressions ne régnât pas entre le Souverain et la nation tout entière.
Ces réserves faites, j'arrive au reproche principal qu'élève contre nous le cabinet de Berlin. Nous aurions volontairement, a-t-on dit, porté la discussion auprès du roi de Prusse, au lieu de l'engager avec son Gouvernement. Mais lorsque, le 4 juillet, suivant mes instructions, notre chargé d'affaires s'est présenté chez M. de Thile pour l'entretenir des nouvelles qui nous étaient parvenues d'Espagne, quel a été le langage de M. le secrétaire d'Etat? Selon ses expressions mêmes, « le Gouvernement prussien ignorait complètement cette affaire, et elle n'existait pas pour lui. » En présence de l'attitude du cabinet qui affectait de se désintéresser de l'incident pour le considérer comme regardant uniquement la famille royale de Prusse, que pouvions-nous faire, sinon nous adresser au Roi lui-même?
■C'est ainsi que, contre notre volonté, nous avons dû inviter notre ambassadeur à se mettre en communication avec le souverain, au lieu de traiter avec son ministre.
J'ai assez résidé dans les cours européennes pour savoir combien ce mode de négociation est désavantageux, et tous les cabinets ajouteront foi à mes paroles, quand j'affirmerai que nous avon6 suivi cette voie uniquement parce que toutes les autres nous étaient fermées. Nous regrettons que M. le comte de Bismarck, aussitôt qu'il a connu la gravité du débat, ne se soit pas rendu à Ems pour reprendre son rôle naturel d'intermédiaire entre le Roi et notre ambassadeur; mais l'isolement dans lequel Sa Majesté a sans doute voulu rester, et que le chancelier a vraisemblablement trouvé bon pour ses desseins, est-ce nous qui en sommes responsables? Et si comme l'a fait remarquer le cabinet de Berlin, la déclaration de guerre qui lui a été remise par notre chargé d'affaires constitue notre première communication écrite et officielle, à qui donc en est la faute? Adresse-t-on des notes aux souverains? Notre ambassadeur pouvait-il se permettre une telle
dérogation aux usages, quand il traitait avec le Roi, et l'absence de tout document échangé entre les deux gouvernements, avant la déclaration de guerre, n'est-elle pas la conséquence nécessaire de l'obligation où l'on nous a mis de suivre la discussion à Ems au lieu de la laisser a Berlin, où nous l'avions d'abord portée ?
Avant de clore ces rectifications, je relèverai une dernière observation du cabinet prussien. D'après un télégramme de Berlin, publié par les journaux du 23, MM. de Bismark et de Thile, contestant un passage de ma dépèche-circulaire du 21 juillet, déclareraient que « depuis le jour où ils ont entendu prier de la demande adressée au prince de Hohenzollern, la question de candidature du prince au trône d'Espagne n'a jamais été entre eux et M. Benedetti l'objet du moindre entretien, soit officiel, soit particulier. » Dans la forme où elle se produit, cette affirmation est ambiguë : elle semble se référer uniquement aux rapports de notre ambassadeur avec le ministère prussien, postérieurs à l'acceptation du prince Léopold. En ce sens, elle ne serait pas contraire à ce que nous avons dit nous-mêmes ; mais si l'on prétend l'étendre aux communications antérieures, elle cesse d'être vraie, et pour l'établir, je ne puis mieux faire que de citer ici une dépêche, en date du 31 mars 1 869, adressée par notre ambassadeur, M. le comte Benedetti, à M. le marquis de la Valette, alors notre ministre des Affaires étrangères.
Elle est ainsi conçue :
Berlin, le 31 mars 1869.
Monsieur le marquis, Votre Excellence m'a invité hier, par le télégraphe, à m'assurer si la candidature du prince de Hohenzollern au trône d'Espagne avait un caractère sérieux. J'ai eu ce matin l'occasion de voir M. de Thile, et j'ai cru pouvoir lui demander si je devais attacher quelque importance aux bruits qui avaient circulé à ce sujet. Je ne lui ai pas caché que je tenais à être exactement informé, en lui faisant remarquer qu'une pareille éventualité intéressait trop directement le gouvernement de l'Empereur
fiour qu'il ne fût pas oe mon devoir d'en signaler les dangers dans ecas où il existerait des raisons de croire qu'elle peut se réaliser. J'ai donc dit à mon interlocuteur que mon intention était de vous faire part de notre entretien.
M. de Thile m'a donné l'assurance la plus formelle qu'il n'a, à aucun moment, eu connaissance d'une indication quelconque pouvant autoriser une semblable conjecture, et que le ministre d'Espagne à Vienne, pendant le séjour qu'il a fait à Berlin, n'y aurait pas fait même allusion. Le sous-secrétaire d'Etat, en s'exprimant ainsi, et sans que rien dans ce que je lui disais fût de nature à provoquer une pareille manifestation, a cru devoir engager sa parole d honneur.
Suivant lui M. Rancès se serait borné à entretenir le comte de Bismarck, qui tenait peut-être à profiter du passage de ce diplomate pour se renseigner sur l'état des choses en Espagne, de la manière dont elles s'engageaient en ce qui concerne le choix du futur souverain.
Voilà, en substance, ce que M. de Thile m'a appris, en revenant à plusieurs reprises sur sa première déclaration, qu'il n'avait été et qu'il ne saurait être question du prince de Hohenzollern pour la couronne d'Espagne.
Veuillez agréer, etc.
Signé : Benedetti.
Après celle citalion, je crois superflu d'entrer dans plus de développements sur un point que nous devons considérer comme définitivement acquis.
Agréez, etc.
Signé : Gramont.
Incident des autographes Benedetti.
a) Projet de traité.
Sa Majesté le Roi de Prusse et Sa Majesté l'Empereur des Français, jugeant utile de resserrer les liens d'amitié qui les unissent et consolider les rapports de bon voisinage heureusement existant entre les deux pays, convaincus d'autre part que pour atteindre ce résultat, propre du reste à assurer le maintien de la paix générale, il leur importe de s'entendre sur des questions qui intéressent leurs relations futures, ont résolu de conclure un traité à cet effet, et nommé, en conséquence, pour leurs Plénipotentiaires, savoir :
S. M. etc., etc.
S. M. etc., etc.
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. I.
S. M. l'Empereur des Français admet et reconnaît les acquisitions que la Prusse a faites à la suite de la dernière guerre qu'elle a soutenue contre l'Autriche et contre ses alliés, ainsi que les arrangements pris ou à prendre pour la constitution d'une confédération dans l'Allemagne du Nord , s'engageant en même temps à prêter son appui à la conservation de celte œuvre.
Art. II.
S. M. le Roi de Prusse promet de faciliter à la France l'acquisition du Luxembourg; à cet effet la dite Majesté entrera en négociations avec S. M. le Roi des Pays-Bas pour le déterminer à faire à l'Empereur des Français la cession de ses droits souverains sur ce duché, moyennant telle compensation qui sera jugée suffisante ou autrement. [De son côté l'Empereur des Français s'engage à assumer les charges pécuniaires que cette transaction peut comporter (')j. Pour faciliter cette transaction, l'Empereur des Français, de son côté, s'engage à assumer accessoirement les charges pécuniaires qu'elle pourrait comporter.
Art. III. ,
S. M. l'Empereur des Français ne s'opposera pas à une union fédérale de la Confédération du Nord avec les Etats du midi de l'Allemagne, à l'exception de l'Autriche, laquelle union pourra être basée sur un Parlement commun, tout en respectant, dans une juste mesure, la souveraineté desdits Etals.
Art. IV.
De son côté S. M. le Roi de Prusse, au cas où S. M. l'Empereur des Français serait amené par les circonstances à faire entrer ses troupes en Belgique ou à la conquérir , accordera le concours de ses armes à la France et II la soutiendra, avec toutes ses forces de terre et de mer , envers et contre toute puissance qui , dans cette éventualité, lui déclarerait la guerre.
Art. V.
Pour assurer l'entière exécution des dispositions qui précèdent, S. M. le Roi de Prusse et S. M. l'Empereur des Français contractent , par le présent traité , une alliance offensive et défensive qu'ils s'engagent solennellement à maintenir ; — LL. MM. s'obligent, en outre et notamment, à l'observer dans tous les cas où Leurs Etats respectifs . dont elles se garantissent mutuellement l'intégrité, seraient menacés d'une agression, se tenant pour liées, en pareille conjecture, de (sic) prendre sans retard, et de ne décliner sous aucun prétexte, les arrangements militaires, qui seraient commandés par Leur intérêt commun conformément aux clauses et prévisions ci-dessus énoncées.
( 4 ) Les mots en italique ont été rayés de la raain du comte Beoedetti, et modiûés par lui comme il suit : Pour facilite** etc.
b) Note-circulaire de M. de Bismarck, du 29 juillet 1870.
Lord Grandville et M. Gladslone ayant dit, dans le Parlement»
3u'ils attendaient, de la part des deux puissances intéressées, es communications plus précises au sujet du projet de traité du comte Benedetti , j'ai préalablement répondu à cette attente par une Note télégraphiquemenl adressée, le 27 de ce mois, au comte Bernstoriï (ambassadeur fédéral à Londres). La forme télégraphique ne permettait qu'une brève exposition, que je complète aujourd'hui par écrit.
La proposition contenue dans le document autographe publié
{>ar le Times n'est nullement la seule de ce genre qui nous ait été àite du côté de la France. Déjà avant la guerre de Danemark, des agents français, officiels et extra-officiels, avaient essayé auprès de moi dénouer une alliance entre la Prusse et la France, dans le but d'un agrandissement réciproque.
J'ai à peine besoin de vous faire observer que si le gouvernement français a pu croire à la possibilité d'une telle transaction avec un ministre allemand, dont la situation exige qu'il soit d'accord avec le sentiment national de l'Allemagne, — celte ^croyance ne peut s'expliquer que par l'ignorance des hommes d'État français à l'égard des conditions premières de l'existence des autres peuples. Si les agents du Cabinet parisien avaient su observer la situation des choses en Allemagne, jamais, à Paris , on ne se serait abandonné à cette illusion que la Prusse pût se prêter à régler les affaires allemandes avec l'aide de la France. — Vous connaissez, d'ailleurs, aussi bien que moi , l'ignorance des Français en ce qui concerne l'Allemagne.
Les tentatives du gouvernement français pour réaliser, avec le concours de la Prusse, ses vues ambitieuses sur la Belgique et sur les frontières du Rhin, sont antérieures déjà à 1862, et ainsi à mon entrée au ministère des affaires étrangères. Je ne pense pas avoir à transporter sur le terrain des négociations internationales celles de ces communications qui avaient un caractère purement personnel, et je crois devoir garder par devers moi d'intéressantes données que je pourrais tirer d'entretiens privés ou de lettres particulières pour l'éclaircissement de cette affaire. Par leur action extérieure sur la politique européenne les susdites tendances du gouvernement français ont pu se laisser apercevoir d'abord, lorsque la France garda une attitude favorable à la Prusse dans le conflit allemand-danois. Le mécontentement ultérieur de la France à notre égard par suite du traité de Gastein, tenait à l'inquiétude qu'une consolidation durable de l'alliance austro-prussienne fit perdre au Cabinet parisien les fruits de cette attitude gardée en notre faveur.
DE LA d'ERRE FRANCO-ALLEMANDE
La France avait compté, dès 1865, que la guerre éclaterait entre nous et l'Autriche, et elle se rapprocha de nous avec empressement dès que nos relations avec Vienne commencèrent à s'altérer.
Avant la déclaration de guerre à l'Autriche, en 1866, des pro-
Fositions me furent faites soit par des parents de Sa Majesté Empereur des Français, soit par des agents ayant mission confidentielle, — propositions qui tendaient toujours à des transactions de plus ou moins d'importance, dans le but d'amener un agrandissement réciproque; il s'agissait tantôt du Luxembourg, ou des frontières de 1814, avec Landau et Sarrelouis, tantôt de projets plus étendus, embrassant même la Suisse française et la question de savoir où devait être tirée la ligne-frontière des deux langues en Piémont.
Au mois de mai 1866, ces demandes reçurent la forme d'une proposition d'alliance offensive et défensive, dont les points principaux se trouvent dans le sommaire suivant qui est resté entre mes mains :
1° En cas de congrès poursuivre d'accord la cession de la Vénétie à l'Italie et l'annexion des duchés à la Prusse. 2<> Si le congrès n'aboutit pas, alliance offensive et défensive.
3° Le Roi de Prusse commencera les hostilités dans les 10 jours après la séparation du congrès
4o Si le congrès ne se réunit pas, la Prusse attaquera dans 30 jours après la signature du présent traité.
5» L'Empereur des Français déclarera la guerre à l'Autriche dès que les hostilités seront commencées entre l'Autriche et la Prusse (en 30 jours 300,000).
6» On ne fera pas de paix séparée avec l'Autriche.
7 ' La paix se fera sous les conditions suivantes : Ln Vénétie à l'Italie. A la Prusse les territoires allemands ci-dessous (7 à 8 millions d'âmes au choix) plus la réforme fédérale dans le sens prussien.
Pour la France le territoire entre Moselle et Rhin sans Coblence ni Mayence, comprenant : 500,000 âmes de Prusse ; la Bavière rive gauche du H h in ; Birkenfeld, Hombourg, Darmstadt 213,000 âmes.
8" Convention militaire et maritime entre France et Prusse dès la signature
9» Adhésion du Roi d'Italie.
La force de l'armée avec laquelle l'Empereur, d'après l'article 5, devait nous soutenir, fut portée, dans des explications écrites, à 300,000 hommes ; le nombre d'âmes des agrandissements que la France prétendait, s'éleva, suivant des calculs français qui ne s'accordaient point avec la réalité géographique, au chiffre de 1,800,000.
Celui qui connait à fond l'histoire diplomatique et militaire de l'année 1866, apercevra clairement à travers les clauses ci-dessus la politique suivie par la France en même temps vis-à-vis de
l'Italie, avec laquelle, aussi, elle traitait secrètement, et plus tard vis-à-vis de la Prusse et de l'Italie ensemble. Lorsqu'en juin 1866, malgré les demandes réitérées et presque menaçantes qui nous étaient faites d'accepter le susdit projet d'alliance, nous l'eûmes refusé, le gouvernement français ne compta plus que sur la victoire de l'Autriche et sur le prix dont on nous ferait payer le secours de la France après notre défaite éventuelle, que la politique française, à ce moment, préparait, autant qu'il était en elle, par ses agissements diplomatiques.
Que le Congrès indiqué dans le projet d'alliance ci-dessus et plus tard proposé encore une fois, aurait eu pour effet de laisser expirer, sans que nous en eussions profité, notre alliance avec l'Italie conclue seulement pour trois mois, — et comment la France s'était efforcée par 'des conventions ultérieures, se rattachant à Cuslozza, de nuire à notre situation et d'amener autant que possible notre défaite, — c'est ce que vous n'ignorez pas.
Les angoisses patriotiques du ministre Rouher fournissent un commentaire sur la marche suivie depuis lors. La France, à
{>artir de ce moment, n'a pas cessé de nous tenter par des offres àites aux dépens de l'Allemagne et de la Belgique. L'impossibilité d'acquiescer à des propositions de celte nature n'a jamais été douteuse pour moi ; mais j'ai cru qu'il était utile, dans l'intérêt de la paix, de laisser aux hommes d'État français les illusions qui leur sont propres, — aussi longtemps que cela serait possible sans leur taire une promesse quelconque , même verbale. Je présumais qne la ruine de ces espérances françaises mettrait en danger la paix, qu'il était dans l'intérêt de l'Allemagne et de l'Europe de maintenir. Je ne partageais pas l'opinion de ces politiques suivant lesquels il n'y avait point à s'efforcer de prévenir une guerre avec la France, attendu que cette guerre, malgré tout, était inévitable. Il n'est donné à personne de pénétrer si sûrement les desseins de la divine Providence sur l'avenir, et je considérais une guerre, même victorieuse, comme un mal que l'habileté politique doit tendre à épargner aux peuples. Je ne pouvais ne pas tenir compte de la possibilité qu'il survînt dans la constitution et la politique de la France un changement grâce auquel deux grands peuples voisins ne seraient plus dans la nécessité de se faire la guerre; — cette espérance, tout ajournement de rupture était autant de gagné pour elle.
C'est par ce motif que je gardais le silence sur les demandes qui m'étaient adressées et que je les traitais d'une manière dilatoire, sans faire de mon côté une simple promesse.
Lorsque les négociations avec Sa Majesté le roi de Hollande pour l'acquisition du Luxembourg eurent échoué comme l'on sait, la France réitéra auprès de moi des propositions plus étendues,
qui embrassaient la Belgique et l'Allemagne du Sud. De cette époque date la communication du manuscrit-Benedetti. Que l'ambassadeur français, sans l'aveu de son souverain, ait pu formuler de sa propre main ces propositions, me les présenter et en traiter à plusieurs reprises avec moi , en modifiant dans le texte des passages que je lui signalais, c'est aussi invraisemblable que l'était, dans une autre occasion, cette affirmation d'après laquelle l'Empereur Napoléon n'aurait pas donné son consentement à la demande de cession deMayence, demande qui m'avait été officiellement faite, en août 18b6, par l'ambassadeur impérial, avec menace de guerre en cas de rerus.
Les différentes phases de mécontentement de la France et d'envie qu'elle a eue de faire la guerre, — traversées par nous de 1866 à 1869, coïncident assez exactement avec les dispositions favorables ou l'éloignement que les agents français croyaient trouver en moi relativement aux transactions de celte nature. A l'époque où se préparait déjà le différend des chemins de fer belges, en mars 1868, — un personnage très-haut placé, qui n'avait pas été étranger aux premières négociations, s'expliqua avec moi au sujet des plus récentes, en me disant que, dans le cas d'une occupation française de la Belgique, nous trouverions bien notre Belgique ailleurs. — De même, en d'autres occasions déjà, on m'avait fait considérer que dans une solution de la question d'Orient la France ne pourrait chercher sa part au loin dans l'Orient, mais seulement à proximité immédiate de ses frontières.
D'après mon impression, c'est uniquement la conviction définitive de ne pouvoir arriver avec nous à une extension des frontières de la France, qui a déterminé l'Empereur à essayer de l'obtenir contre nous. J'ai même des raisons de croire que si les publications actuelles n'avaient pas eu lieu, la France, lorsque ses préparatifs de guerre et les nôtres auraient été achevés, nous eût offert de réaliser de concert, à la tête d'un million de combattants prêts à entrer en campagne, vis-à-vis de l'Europe encore désarmée, les propositions qu'elle nous avait précédemment faites, c'est-à-dire, avant ou après la première bataille, de conclure la paix sur la base des propositions-Benedetti, aux dépens de la Belgique.
Quant au texte de ces propositions , je fais encore remarquer que le projet qui se trouve entre nos mains est, du commencement jusqu'à la fin, écrit de la main du comte Benedetti, sur le papier de l'ambassade impériale française, et que les ambassadeurs, à Berlin, d'Autriche, d'Angleterre, de Russie, de Bade, de Bavière, de Belgique, de Uesse, d'Italie, de Saxe, de Turquie, de Wurtemberg, auquel l'original a été montré, ont reconnu l'écriture. Dans l'article 1 er , le comte Benedetti, aussitôt après la
première lecture, a renoncé au passage final et Ta mis entre parenthèses, sur l'observation que je lui fis que ce passage supposait de la part de la France une immixtion dans les affaires intérieures de l'Allemagne qui ne pouvait trouver place même dans un acte secret. De son propre mouvement, il a, devant moi, écrit à la marge quelques corrections sans importance de l'article 2. J'ai informé verbalement, e 24 de ce mois, lord Aug. Loftus de l'existence de l'acte en question, et, sur le doute qu'il paraissait avoir à cet égard, je l'ai invité à s'en assurer personnellement de vim. Lord Loftus ? le 27 de ce mois, a pris connaissance de la pièce et s'est ainsi convaincu qu'elle est écrite de la main de son ci-devant collègue. Si le Cabinet impérial nie aujourd'hui les tentatives que, depuis 1864 sans interruption, il a faites, par des promesses et des menaces alternativement, pour nous gagner à ses dessins, celte dénégation s'explique aisément en présence de la situation politique.
Veuillez, je vous prie, lire cette note à M... et lui en laisser copie.
de Bismarck.
c) Deux pièces ptibliées le 9 août 1S70, par le Moniteur prussien.
Dans les archives du ministère des affaires étrangères se trouve la lettre suivante, adressée par le comte Benedetti, le 6 août 1866, avec le projet de traité qui s'y rapporte, au président du Conseil des ministres de Prusse, comte de Bismarck; — les deux pièces sont, du commencement à la fin, écrites de la main du comte Benedetti:
Particulière.
« Mon cher Président,
« En réponse aux communications que j'ai transmises de Nikolsbourg à Paris à la suite de Notre entretien du 26 du mois dernier, je reçois de Vichy le projet de convention secrète que Vous trouverez ci-joint en copie. Je m empresse de Vous en donner connaissance afin <me Vous puissiez l'examiner à Votre loisir. Je suite du reste à Votre disposition pour en conférer avec Vous quand Vous eu jugerez le moment venu.
Tout à Vous.
(Signé) Benedetti. »
Dimanche 5 août 1866.
S. M. etc et S. M. etc
Article 1«.
L'Empire français rentre en possession des portions de territoire qui, appartenant aujourd'hui à la Prusse, avaient été comprises dans la délimitation de la France en 1815.
Art. 2
La Prusse s'engage à obtenir du Roi de Bavière et du Grand-Duc de Hesse, sauf à fournir à ces Princes des dédommagements , la cession des portions de territoire qu'ils possèdent sur la rive gauche du Rhin et à en transférer la possession à la France.
Germanique les territoires placés sous la souveraineté du Roi des Pays- Bas, ainsi que celles relatives au droit de garnison dans .la forteresse de Luxembourg.
e) Note circulaire de M. de Gramont, du S août.
Monsieur, nous connaissons aujourd'hui le développement du télégramme adressé par M. le comte de Bismarck à l'ambassadeur de Prusse à Londres, pour annoncer à l'Angleterre les prétendus secrets dont le chancelier fédéral se disait le dépositaire. Sa dépêche n'ajoute aucun fait essentiel à ceux qu'il avait avancés. Nous y trouvons seulement quelques invraisemblances de plus. Nous ne les relèverons pas. L'opinion publique a déjà fait justice d'affirmations qui n'empruntent aucune autorité à l'audace avec laquelle on les répète, et nous considérons comme définititivement acquis, en dépit de toute dénégation, que jamais l'empereur Napoléon n'a proposé à la Prusse un traité pour prendre possession de la Belgique. Cette idée appartient à M. de Bismarck ; c'était un des expédients de celte politique sans scrupules qui, nous l'espérons, touche à son terme.
Je m'abstiendrais donc de revenir sur des assertions dont la fausseté est aujourd'hui manifeste, si l'auteur de la dépèche prussienne, avec une absence de tact que je constate pour la première fois à ce degré dans un document diplomatique, n'avait cité des parents de 1 Empereur comme porteur de messages et de confidences compromettantes. Quelle que soit la répugnance avec laquelle je me vois contraint, pour suivre le chancelier prussien, de m'engager dans une voie si contraire à mes habitudes, je surmonte ce sentinent parce qu'il est de mon devoir de repousser les perfides insinuations qui, dirigées contre des membres de la famille impériale, cherchent évidemment à atteindre l'Empereur lui-même.
Art. 3.
rattachant à la Confédération
Paris, le 3 août 1870.
C'est à Berlin que M. de Bismarck, prenant l'initiative des idées dont il veut aujourd'hui nous attribuer la première conception, sollicitait en ces termes le prince français qu'il fait, au mépris de toutes les convenances, intervenir aujourd'hui dans sa polémique :
« Vous cherchez, lui disait-il, une chose impossible; vous voulez prendre les provinces du Rhin, qui sont allemandes. Pourquoi ne pas vous adjoindre la Belgique, où il existe un peuple qui a la même origine, la même religion, et qui parle la même langue? J'ai déjà fait dire cela à l'Empereur; s'il entrait dans mes vues, nous l'aiderions à prendre la Belgique. Quant à moi, si j'étais le maître et que je ne fusse pas gêné par l'entêtement du Roi, cela serait déjà fait. »
Ces paroles du Chancelier prussien ont été pour ainsi dire littéralement répétées à la Cour de France par le comte de Goltz. Cet ambassadeur s'en cachait si peu que le nombre est considérable des témoins qui l'ont entenau. J'ajouterai qu'à l'époque de l'exposition universelle les ouvertures de la Prusse furent connues de plus d'un haut personnage, qui en prit bonne note et s'en souvient encore. Ce n'était pas, d'ailleurs, chez le comte de Bismarck une idée passagère, mais bien un projet concerté, auquel se rattachaient ses plans ambitieux, et il en poursuivait l'exécution avec une persévérance que prouvent assez ses nombreuses excursions en France, soit à Biarritz, soit ailleurs. Il échoua devant la volonté inébranlable de l'Empereur, qui refusa toujours de s'associer à une politique indigne de sa loyauté.
Je quitte maintenant ce sujet, que j'ai abordé pour la dernière fois, avec la ferme intention de n'y plus revenir, et j'arrive au
« J'ai Heu de croire, dit-il, que si la publication du projet de traité n'avait pas eu lieu, la France nous aurait fait, après 1 achèvement de nos armements mutuels, l'offre de mettre à exécution les propositions qu'elle nous avait faites antérieurement, dès que nous nous serions trouvés ensemble à la tète d'un million de soldats bien armés, en face de l'Europe non armée, c'est-à-dire de faire la paix avant ou après la première bataille sur la base des propositions de M. Benedetti, aux dépens de la Belgique. »
il ne saurait convenir au Gouvernement de l'Empereur de tolérer une pareille assertion. A la face de l'Europe, les ministres de Sa Majesté mettent M. de Bismarck au défi d'alléguer un fait quelconque pouvant faire supposer qu'ils aient manifesté directement ou indirectement, par la voie officielle ou par le canal d'agents secrets, l'intention de s'unir à la Prusse pour accomplir avec elle sur la Belgique l'attentat consommé sur le Hanovre.
point véritablement nouveau
Nous n'avons ouvert aucune négociation avec M. de Bismarck, ni sur la Belgique, ni sur tout autre sujet. Bien loin de chercher la guerre, comme on nous en accuse, nous avons prié lord (11arendon d'intervenir auprès du ministre prussien pour provoquer un désarmement réciproque, — mission importante dont tord Clarendon, par amitié pour la France et par dévouement aux idées de paix, consentit à se charger confidentiellement. Voici en quels termes M. le comte Daru, dans une lettre du 1 er février, expliquait les intentions du gouvernement à M. le marquis de La Valette, notre ambassadeur à Londres :
« Il est certain que je ne me mêlerais point de cette affaire, et que je ne demanderais pas à l'Angleterre de s'en mêler, s'il s'agissait purement et simplement d'une démarche banale et de pure forme, faite uniquement pour fournir à M. de Bismarck l'occasion d'exprimer une fois de plus son refus. C'est une démarche ferme, sérieuse, positive qu'il s'agit de faire.
« Le principal secrétaire d'Etat semble prévoir que M. de Bismarck éprouvera un premier mouvement ue mécontentement et d'humeur. Cela est possible, mais non certain. Dans cette prévision, il est peut-être bon de préparer le terrain, de manière à éviter une réponse négative dès le début.
« Je suis convaincu que la réflexion et le temps amèneront le Chancelier à prendre en sérieuse considération la démarche de l'Angleterre; si, dès le premier jour, il n'a pas repoussé toute ouverture, l'intérêt de la Prusse et de l'Allemagne entière parlera bien vite assez haut pour adoucir ses résistances. Il ne voudra pas soulever contre lui l'opinion de son pays tout entier. Quelle serait sa position, en effet, si nous ôtions le seul prétexte derrière lequel il puisse se réfugier, à savoir l'armement de la France? »
Le comte de Bismarck répondit d'abord qu'il ne pouvait prendre sur lui de faire part au Roi des suggestions du Gouvernement britannique, et qu'il était assez au courant de la manière de voir de son souverain pour pressentir ses impressions. Le roi Guillaume verrait certainement, disait-il, dans la démarche du cabinet de Londres, la preuve d'un changement dans les dispositions de l'Angleterre à l'égard de la Prusse. En résumé, le Chancelier fédéral déclarait « qu'il était impossible à la Prusse de modiûer un système militaire entré si profondément dans les traditions du pays, qui formait une des bases de sa constitution, et n'avait rien que de normal. »
M. le comte Daru ne s'arrêta point devant cette premièreré ponse. Le 13 février il écrivait à M. de La Valette :
« J'espère que lord Clarendon ne se tiendra pas pour battu et ne se découragera pas. Nous lui donnerons prochainement l'occasion de revenir à la charge, si cela lui convient, et de reprendre
la conversation interrompue avec le Chancelier fédéral. Notre intention est, en effet, de diminuer notre contingent; nous l'aurions diminué beaucoup si nous avions obtenu une réponse favorable du Chancelier de la Confédération du Nord ; nous le diminuerons moins, puisque la réponse est négative, mais nous le diminuerons. La réduction sera, j'espère, de 40,000 hommes; c'est le chiffre que je proposerai. .
« Nous affirmons de la sorte par les actes, qui valent toujours mieux que les paroles, nos intentions, notre politique. Neuf contingents, réduits de 10,000 hommes chacun, font une diminution totale de 90,000 hommes. C'est déjà nuelque chose, c'est un dixième de l'armée existante; je regrette de ne pouvoir faire plus, fia loi du contingent sera déposée prochainement. Lord Clarendon jugera alors s'il est à propos de représenter à M. de Bismarck que le Gouvernement Prussien, seul en Europe, ne fait point de concession à l'esprit de paix, et qu'il se place ainsi dans une situation grave au milieu des sociétés européennes, pour qu'il donne des armes contre lui à tout le monde, y compris les populations accablées sous le poids des charges militaires qu'il leur impose. »
Le comte de Bismarck, vivement pressé, crut nécessaire d'entrer dans quelques explications nouvelles avec lord Clarendon.
Ces explications telles que nous les connaissons par une lettre de M. de La Valette, en date du 23 février, étaient pleines de réticences. Le Chancelier de la Confédération prussienne, revenant sur sa première détermination, avait entretenu le roi Guillaume de la proposition recommandée par l'Angleterre ; mais Sa Majesté l'avait déclinée. A l'appui de ce refus, le Chancelier alléguait la crainte d'une alliance éventuelle de l'Autriche avec les Etats du Sud de l'Allemagne, et les velléités d'agrandissement que pourrait avoir la France. Mais il mettait en avant surtout les préoccupations que lui inspirait, disait-il, la politique de la Russie, et s'engageait, à ce propos, dans des considérations particulières sur la Cour de Pétersbourg, que je préfère passer sous silence, ne pouvant me résoudre à reproduire des insinuations blessantes.
Telles sont les fins de non-recevoir que le comte de Bismarck opposait aux loyales et consciencieuses instances renouvelées itérativement par lord Clarendon, à la demande du Gouvernement de l'Empereur.
Si donc l'Europe est restée en armes, si un million d'hommes sont à la veille de se heurter sur les champs de bataille, il n'est plus permis de le contester, la responsabilité d'un tel étal de choses appartient à la Prusse, car c est elle qui a repoussé toute idée de aésarmer, lorsque nous lui en faisions parvenir la proposition et que nous commencions par en donner l'exemple.
Celle conduite ne s'expliquc-t-elle pas d'ailleurs par le fait qu'à l'heure même où la France confiante diminuait son contingent, le cabinet de Berlin organisait dans l'ombre la candidature provocatrice d'un prince prussien?
Quelles que soient les calomnies inventées par le Chancelier fédéral, nous sommes sans crainte; il a perdu le droit d'être cru. La conscience de l'Europe et l'histoire diront que la Prusse a cherché la guerre actuelle, en infligeant à la France, préoccupée du développement de ses institutions politiques, un outrage qu'aucune nation Hère et courageuse n'aurait pu accepter sans mériter le mépris des peuples.
J'ai, etc. Sifjnr : Gramont.
e) Lettre de M. Benedetli à M. de Gramont du 29 juillet.
Paris, le 29 juillet 1870.
Monsieur le duc, si injustes qu'elles fussent, je n'ai pas cru convenable de relever les appréciations dont j'ai été personnellement l'objet quand on a appris à la France que le prince de Hohenzollern avait accepté la couronne d'Espagne. Ainsi que mon devoir me le commandait, j'ai laissé au gouvernement de l'Empereur le soin de les redresser. Je ne puis garder le môme silence devant l'usage que M. le comte de Bismarck a fait d'un document auquel il cherche à donner une valeur qu'il n'a jamais eue, et je demande à Votre Excellence de rétablir les faits dans toute leur exactitude.
Il est de notoriété publique que M. le comte de Bismarck nous a offert, avant et pendant la dernière guerre, de contribuer à réunir la Belgique à la France en compensation des agrandissements qu'il ambitionnait et qu'il a obtenus pour la Prusse. Je pourrais à cet égard invoquer le témoignage de toute la diplomatie européenne, qui n'a rien ignoré. Le Gouvernement de l'Empereur a constamment décliné ses ouvertures, et l'un de vos prédécesseurs, M. Drouyn de Lhuys, est en mesure de donner à cet égard des explications qui ne laisseraient subsister aucun doute.
Au moment de la conclusion de la paix de Prague, et en présence de l'émotion que soulevait en France l'annexion du Hanovre, de la Hesse électorale et de la ville de Francfort à la Prusse, M. de Bismarck témoigna de nouveau le plus vif désir de rétablir l'équilibre rompu parces acquisitions. Diverses combinaisons, respectant l'intégrité des Etais voisins de la France et de l'Allemagne, furent mises en avant; elles devinrent l'objet de plusieurs entretiens, pendant lesquels M. de Bismarck inclinait toujours à faire prévaloir ses idées personnelles.
Dans une de ces conversations, et afin de me rendre un compte exact de ses combinaisons, j'ai consenti à les transcrire en quelque sorte sous sa dictée. La forme, non moins que le fond, démontre clairement que je me suis borné à reproduire un projet conçu et développé par lui. M. de Bismarck garda cette rédaction, en voulant la soumettre au roi. De mon côté, je rendis compte, en substance, au gouvernement impérial des communications qui m'avaient été faites.
L'Empereur les repoussa dès qu'elles parvinrent à sa connaissance.
Je dois dire que le roi de Prusse lui-même ne parut pas vouloir en agréer la base, et depuis cette époque, c'est-à-dire pendant les quatre dernières années, je ne suis plus entré dans aucun nouvel échange d'idées à ce sujet avec M. de Bismarck. Si l'initiative d'un pareil traité eût été prise par le Gouvernement de l'Empereur, le projet aurait été libellé par le ministère, et je n'aurais pas eu à en reproduire une copie écrite de ma main ; il eût été, d'ailleurs, autrement rédigé, et il aurait donné lieu à des négociations qui eussent été simultanément poursuivies à Paris et à Berlin. Dans ce cas, M. de Bismarck ne se serait pas contenté d'en livrer indirectement le texte à la publicité, au moment surtout où votre Excellence rectifiait, dans des dépêches qui étaient insérées au Journal officiel, d'autres erreurs qu'on cherchait également à propager. Mais pour atteindre le but qu'il s'est proposé, celui d'égarer l'opinion publique et de prévenir les indiscrétions que nous aurions pu nous permettre nous-mème, il a usé de cet expédient qui le dispensait ue préciser à quel moment, dans quelles circonstances et de quelle manière ce document avait été transcrit. Il s'est évidemment flatté de suggérer, grâce à ces omissions, des conjectures qui, en dégageant sa responsabilité personnelle, devaient compromettre celle du Gouvernement de l'Empereur. De pareils procédés n'ont pas besoin d'être qualifiés : il suffit de les signaler, en les livrant à l'appréciation du public européen.
Veuillez agréer, etc.
Signé : V. Benedetti.
f) Note-circulaire du chancelier fédéral, du 10 août 1870.
La note télégraphiée par moi à M. l'ambassadeur de la Confédération de l'Allemagne du Nord à Londres, et communiquée par lord Grandville à la Chambre des Lords dans la séance du 28 juillet, — relativement au projet de traité que le Times avait publié le 25 du même mois, — a donné l'occasion à M. le comte Benedetti de présenter, dans le Journal officiel de l'Empire du
30 juillet, une explication sur l'origine de ce projet de traité. Et quand j'eus parlé d'une manière plus explicite, dans ma dépêche écrite du 29 juillet, de ce projet et de sa concordance avec la politique impériale, une dépêche-circulaire du duc de Gramont, en date du 'à août, a été publiée.
En rappelant ces deux publications, je n'ai pas l'intention d'y répondre ; l'abondante matière qu'elles offrent à la critique a été déjà épuisée par la presse de tous les pays sans en excepter la France. Le but de la communication que j'ai l'honneur de vous adresser aujourd'hui est de vous faire tenir une nouvelle pièce justificative et de porter ce document à la connaissance du haut gouvernement près lequel vous êtes accrédité.
* Je n'ai pas fait usage plus tôt de cette pièce, parce que , même en état de guerre, je désirais ne point mêler la personne du souverain à la discussion des démarches et négociations officielles de ses représentants et de ses ministres, — et aussi parce que, avec le système de gouvernement qui existait en France, d'une façon assez manifeste, avant le 2 janvier de cette année, je ne pouvais m'attendre à ce qu'un affirmât qu'un acte, comme la présentation à moi faite d un projet de traité et les autres propositions et demandes consignées dans ma dépèche du 29 juillet, — avait eu lieu à l'insu de l'empereur Napoléon.
L'assurance de M. le ministre des affaires étrangères de France que jamais l'empereur Napoléon n'a proposé à la Prusse un traité pour prendre possession de la Belgique, et la déclaration du comte Benedetti, affirmant : que le projet de ce traité émanerait de moi, que, lui-même, il aurait consenti, afin de voir clair dans mes combinaisons, à mettre celles-ci sur le papier, en quelque sorte sous ma dictée, et que l'empereur Napoléon n'aurait eu connaissance qu'ensuite de ce projet de traité, — de telles assertions m'obligent à user d'un moyen qui est à ma disposition, pour confirmer encore ce que j'ai avancé sur l'intime relation existant, dans la négociation des affaires, entre l'empereur et ses ministres, ambassadeurs ou autres agents, et pour justifier ce que j'ai dit de la politique française.
Parmi les actes déposés à l'Office des affaires étrangères se trouve une lettre, — dont copie ci-jointe, — du comte Benedetti, qu'il m'a adressée le 5 août 1866, accompagnant un projet de traité transmis par lui. J'ai mis sous les yeux des représentants des puissances neutres les originaux, écrits de la main du comte Benedetti ; j'aurai l'honneur de vous en adresser le fac-similé photographié.
Je me permets de vous rappeler que l'empereur Napoléon, comme l'atteste le Moniteur, séjourna à Vichv du 28 juillet jusqu'au 7 août 1866.
Dans l'entretien officiel que j'eus avec le comte Benedetti en suite de cette lettre, l'ambassadeur français appuya les demandes contenues dans le projet de traité par une menace de guerre en cas de refus. Après que j'eus repoussé, nonobstant, la demande relative au Luxembourg et que cette affaire eut échoué, vint alors la proposition plus étendue, comprenant la Belgique, telle qu'elle est formulée dans le projet de traité Benedetti publié par le Times.
Je vous prie de vouloir bien donner lecture de cette dépêche à M. le ministre des affaires étrangères, de lui en laisser une copie traduite, en même temps que la copie des pièces ci-jointes, et de lui soumettre plus tard le fac-similé de ces pièces que je vous adresserai.
Le Chancelier fédéral. Chargé de le remplacer:
de Thile.
Proclamation de l'empereur Napoléon III aux Français.
Français,
Il y a dans la vie des peuples des moments solennels où l'honneur national, violemment excité, s'impose comme une force irrésistible, domine tous les intérêts et prend seul en main la direction des destinées de la patrie. Une de ces heures décisives vient de sonner pour la France.
La Prusse , à qui nous avons témoigné pendant et depuis la guerre de 1866 les dispositions les plus conciliantes , n a tenu aucun compte de notre bon vouloir et de notre longanimité. Lancée dans une voie d'envahissement, elle a éveillé toutes les défiances , nécessité partout des armements exagérés et fait de l'Europe un camp où régnent l'incertitude et la crainte du lendemain.
Un dernier incident est venu révéler l'instabilité des rapports internationaux et montrer toute la gravité de la situation. En présence des nouvelles prétentions de la Prusse , nos réclamations se sont fait entendre. Elles ont été éludées et suivies de procédés dédaigneux. Notre pays en a ressenti une profonde irritation , et aussitôt un cri de guerre a retenti d'un bout de la France à l'autre. Il ne nous reste plus qu'à confier nos destinées au sort des armes.
Nous ne faisons pas la guerre à l'Allemagne, dont nous respectons l'indépendance. Nous faisons des vœux pour que les peuples qui composent la grande nationalité germanique disposent librement de leurs destinées.
Quant à nous , nous réclamons l'établissement d'un état de choses qui garantisse notre sécurité et assure l'avenir. Nous voulons conquérir une paix durable , basée sur les vrais intérêts des peuples, et faire cesser cet état précaire où toutes les nations emploient leurs ressources à s'armer les unes contre les autres.
Le glorieux drapeau que nous déployons encore une fois devant ceux qui nous provoquent est le même qui porta à travers l'Europe les idées civilisatrices de notre grande révolution. Il représente les mêmes principes; il inspirera les mêmes dévouements.
Français,
Je vais me mettre à la tête de cette vaillante armée qu'anime l'amour du devoir et de la patrie. Elle sait ce qu'elle vaut , car elle a vu dans les quatre parties du monde la victoire s'attacher à ses pas.
J'emmène mon fils avec moi , malgré son jeune âge. Il sait quels sont les devoirs que son nom lui impose, et il est fier de prendre sa part dans les dangers de ceux qui combattent pour la patrie.
Dieu bénisse nos efforts! Un grand peuple qui défend une cause juste est invincible !
Napoléon.
Palais de St-Cloud, 27 juillet 1872.
Proclamation du roi de Prusse à son peuple.
A mon peuple !
Je me rends aujourd'hui à l'armée. Je vais partager ses combats pour l'honneur de l'Allemagne, pour la conservation de nos biens les plus précieux ; à ce moment , et en considération de l'élan unanime de mon peuple , je veux accorder une amnistie pour les crimes et délits politiques. J'ai donné l'ordre au ministère d'Etat de me soumettre une ordonnance conçue en ce sens.
Mon peuple sait comme moi que la rupture de la paix et l'hostilité ne sont véritablement pas de notre côté.
Mais, provoqués, nous sommes résolus, comme nos pères, et dans une ferme confiance en Dieu, à soutenir le combat pour le salut de la patrie.
Berlin, le 31 juillet 1870.
Guillaume.
Ordre du jour du prince Frédéric-Charles à la II e armée, du 6 août.
Quartier général, Hombourg, le 6 août 1870
Soldats de la deuxième armée ! vous mettez le pied sur le sol français. Sans aucune raison, l'empereur Napoléon a déclaré la guerre à l'Allemagne, et son armée est notre ennemie. Le peuple français n'a pas été consulté sur son intention de faire une guerre sanglante aux Allemands, ses voisins ; par conséquent nous n'avons aucun motif d'être ses ennemis.
N'oubliez pas de prouver aux habitants paisibles de la France que dans notre siècle, deux peuples civilisés, môme à la guerre, savent respecter les droits de l'humanité.
Montrez aux Français que le peuple allemand est non-seulement grand et brave, mais aussi civilisé et généreux vis-à-vis de l'ennemi.
Signé : Frédéric-Charles, prince de Prusse.
Ordre du jour du prince royal de Prusse à la III* armée, du 12 août
Quartier général de Petersbach, le 12 août 1870.
Soldats de la III e armée! Nous avons franchi la frontière française avec le combat victorieux de Wissembourg, et ensuite au moyen de la victoire éclatante à Wœrth nous avons forcé l'ennemi d'évacuer l'Alsace, enfin nous avons traversé les Vosges en avançant bien loin dans le pays de France et nous avons gagné la
communication avec la I re et la II a armée, dont les succès ont également obligé l'ennemi de reculer. Grâce à votre bravoure admirable et à vos sacrifices, grâce au courage avec lequel vous supportez toutes les difficultés et à vos efforts, nous avons obtenu des résultats considérables. Je vous remercie au nom du roi de Prusse, notre commandant en chef, ainsi qu'au nom des princes d'Allemagne réunis. Je suis fier de me trouver à la tête d'une armée à laquelle l'ennemi n'a pu résister jusqu'à présent et dont les exploits font l'admiration de notre patrie allemande.
Signé : Frédéric-Guillaume, prince royal de Prusse.
Proclamation du roi Guillaume à son armée, du 8 août.
Hombourg, le 8 août 1870.
Soldats, déjà une grande partie de notre armée, occupée à
fioursuivre l'ennemi refoulé après de sanglants combats, a passé a frontière. Aujourd'hui et demain, plusieurs corps d'armée vont entrer dans le territoire français.
J'attends de vous que vous tiendrez à honneur de vous signaler en pays ennemi, surtout par l'excellente discipline dont jusqu'à ce jour vous avez donné le glorieux exemple. Nous ne faisons pas la guerre aux habitants paisibles de la France, et le premier devoir d'un soldat loyal est de protéger la propriété privée, de ne pas souffrir que la haute réputation de notre année soit atteinte, ne fût-ce que pour un fait isolé de manque de discipline.
Je compte sur l'esprit élevé qui anime l'armée ; je ne compte pas moins sur la sévérité et sur la circonspection de tous les chefs.
Signé : Guillaume.
Proclamation du roi Guillaume aux habitants des territoires français
occupés, du 12 août.
Le 12 août 1870
Nous Guillaume, roi de Prusse, faisons savoir ce qui suit aux habitants des territoires français occupés par les armées alle-
mandes. L'empereur Napoléon ayant attaqué par terre et par mer la nation allemande, qui désirait et désire encore vivre en paix avec le peuple français, j'ai pris le commandement des armées allemandes pour repousser l'agression et j'ai été amené par les événements militaires à passer les frontières de la France. Je fais la guerre aux soldats et non aux citoyens français. Ceux-ci continueront, par conséquent, à jouir d'une entière sécurité pour leurs personnes et leurs biens, aussi longtemps qu'ils ne se priveront pas eux-mêmes, par des entreprises hostiles contre les troupes allemandes, du droit de leur accorder ma protection.
Les généraux commandants des différents corps détermineront par des dispositions spéciales qui seront portées à la connaissance du public les mesures à prendre envers les communes ou les personnes qui se mettraient en contradiction avec les usages de la guerre; ils régleront de la même manière tout ce qui se rapporte aux réquisitions qui seront jugées nécessaires pour les besoins des troupes, et ils fixeront la différence du cours entre les valeurs allemandes et françaises, afin de faciliter les transactions individuelles entre les troupes et les habitants.
Signé ; Guillaume.
Ordre du jour du maréchal Mac-Manon au 1" corps d'armée.
Saverne, 7 août.
Soldats! Dans la journée du 6, la fortune a trompé votre courage; mais vous n'avez perdu vos positions qu'après une résistance héroïque, qui n'a pas duré moins de neuf heures. Vous étiez 35,000 combattants contre au moins 150,000, vous avez été accablés par le nombre. Dans ces conditions une défaite est glorieuse, et l'histoire dira qu'à la bataille de Reichshofen les Français ont déployé la plus grande valeur. Vous avez éprouvé des pertes sensibles, mais celles de l'ennemi sont plus considérables encore; si vous n'avez pas été suivis, la cause en est dans le mal que vous lui avez fait. L'Empereur est content de vous, et le pays tout entier vous est reconnaissant d'avoir si dignement soutenu l'honneur du drapeau. Nous venons d'être soumis à de rudes épreuves, qu'il faut oublier. Le 1* corps va se reconstituer, et, Dieu aidant, nous reprendrons bientôt une revanche éclatante.
DE LA GUERRE ERANCO-ALLEM\NDÈ.
Proclamation de l'Impératrice Eugénie, du 7 août.
Paris, le 7 août 1870.
Français,
Le début de la guerre ne nous est pas favorable: nos armes ont subi un échec ; soyons fermes dans ce revers, et hâtons-nous de le réparer.
Qu'il n'y ait parmi nous qu'un seul parti, celui de la France; qu'un seul drapeau, celui de l'honneur national.
Je viens au milieu de vous, fidèle à ma mission et à mon devoir; vous me verrez la première au danger pour défendre le drapeau de la France.
J'adjure tous les bons citoyens de maintenir l'ordre, le troubler serait conspirer avec nos ennemis.
Palais des Tuileries, 7 août, onze heures du matin.
Signé : Eugénie.
(Suivent les noms des ministres).
Proclamations du ministère français , des 7 et 8 août.
Paris, le 7 août 1870.
Français, jusqu'à celte heure , nous avons toujours donné sans réserve toutes les nouvelles que nous avons reçues. Nous continuons à le faire.
Cette nuit, nous avons reçu les dépêches suivantes :
• Metz, minuit et demi.
Le maréchal Mac M ah on a perdu une bataille ; sur la Sarre, le général Frossard a été obligé de se retirer ; cette retraite s'opère en bon ordre ; tout peut se rétablir.
Signé : Napoléon. »
Metz, le 7 août 3 heures 30 minutes du matin.
Mes communications étant interrompues avec le maréchal de Mac- Mahon, je n'ai pas eu de nouvelles de lui jusqu'à hier. C'est le général de l'Aigle oui m'a annoncé que Mac Manon avait perdu une Bataille contre des forces considérables, et qu'il se retirait en bon ordre.
D'un autre côté, sur la Sarre, un engagement a commencé vers une heure H ne paraissait pas très sérieux, lorsque petit à petit les masses ennemies se sont accrues considérablement, cependant sans obliger le 2« corps à reculer Ce n'est qu'entre six et sept heures du soir que les masses ennemies devenant toujours plus compactes, le 2« corps et les régiments qui le soutiennent se sont retirés sur les hauteurs. La nuit a été calme. Je vais me placer au centre de la position.
Signé: Napoléon.
Metz, le 7 août, 4 heures 30 minutes du matin.
Le major général au ministre de l'Intérieur.
Après une série d'engagements dans lesquels l'ennemi a déployé des forces considérables, le maréchal de Mac Mahon s'est replié en arrière de sa première ligne.
Le corps de Frossard a eu à lutter hier depuis deux heures contre une armée ennemie tout entière. Après avoir tenu dans ses positions jusqu'à six heures, il a opéré sa retraite en bon ordre.
Les détails sur nos pertes manquent. Nos troupes sont pleines d'élan. La situation n'est pas compromise ; mais l'ennemi est sur notre territoire, et un sérieux effort est nécessaire. Une bataille parait imminente.
En présence de ces graves nouvelles, notre devoir est tracé. Nous faisons appel au patriotisme et à l'énergie de tous. Les Chambres sont convoquées.
Nous mettons d'urgence Paris en état de défense; pour faciliter l'exécution des préparatifs militaires, nous déclarons l'état de siège.
Pas de défaillances! Pas de division! Nos ressources sont immenses. Luttons avec fermeté, et la Patrie sera sauvée !
Par l'Impératrice Régente :
Sigtté : Émile Ollivier, Gramont, Ghevandier de Valdrome, Segris, Dejean, Lou-
VET, RlGAULT DE GENOUILLY, PLI-
cnoN, Még e , Maurice Richard, E.
de Parieu.
Paris, le 8 aoûl 1870.
Français, nous vous avons dit toute la vérité.
Maintenant, à vous de remplir votre devoir; qu'un même cri sorte de toutes les poitrines d'un bout de la France à l'autre!
Que le peuple entier se lève, frémissant, dévoué, pour soutenir le grand combat!
Quelques-uns de nos régiments ont succombé sous le nombre: notre armée n'a pas été vaincue.
Le môme souffle intrépide l'anime toujours!
Soutenons-la !
A l'audace momentanément heureuse, opposons la ténacité qui dompte le destin! replions-nous sur nous-mêmes, et que nos envahisseurs se heurtent contre un rempart invincible de poitrines humaines !
Comme en 1792 et comme à Sébastopol, que nos revers ne soient que l'école de nos victoires !
Ce serait un crime de douter un instant du salut de la Patrie, et surtout de n'y pas contribuer.
Debout! donc, debout!
Et vous, habitants du Centre, du Nord et du Midi, sur qui ne pèse pas le fardeau de la guerre, accourez d'un élan unanime au secours de vos frères de l'Est!
Que la France, une dans les succès, se retrouve plus une encore dans les épreuves !
Et que Dieu bénisse nos armes !
Signé : Émjle Ollivier, duc de Gramont, Chevandier de Valdrome, général vicomte Dejean, amiral Rjgault de Genouilly, Plichon, Louvet, Mëge, Maurice Richard, E. de Parieu.
Parisiens ! notre armée se concentre et se prépare à un nouvel effort.
Elle est pleine d'énergie et de confiance.
S'agiter à Paris, ce serait combattre contre elle et affaiblir, au moment décisif, la force morale qui lui est nécessaire pour vaincre.
Nos ennemis y comptent.
Voici ce qu'on a saisi sur un espion prussien amené au quartier général :
Courage f Paris se soulève. L'armée française sera prise entre deux feux.
Nous préparons l'armement de la nation et la défense de Paris.
Demain, le Corps législatif joindra son action à la nôtre.
Que tous les bons citoyens s'unissent pour empêcher les rassemblements et les manifestations !
Ceux qui sont pressés d'avoir des armes, n'ont qu'à se présenter aux bureaux de recrutement : il leur en sera donné de suite pour aller à la frontière.
Signé : Émile Ollivier, duc de Gramont, Che-
V AND 1ER DE VàLDROME, RlGAULT
de Genouilly, général Dejean, Segris, Plichon, Louvet, Mége, Maurice Richard, E. de Parieu.
Tableau de répartition de l'armée française au commencement d'août.
Commandant en chef: l'empereur Napoléon III.
Major-général : maréchal Lebœuf. Aides-majors généraux : généraux Lebrun et Jarras.
Artillerie : commandant en chef, général Soleille ; chef d'étatmajor : colonel Vasse St-Ouen.
Génie: commandant en chef, général Coffinières; chef d'étatraajor : colonel Boissonnet.
Intendant-général : Wolff.
Médecin en chef: Larrey. Pharmacien en chef : Poggiale. Commandant du grand quartier-général : général Letellier- Blanchard.
Directeur-général des parcs : général Mitrécé. Grand prévôt : général de St-Sauveur. Payeur en chef : Fourtier. Quinze officiers supérieurs et dix-neuf officiers subalternes du eorps d'état-major.
Garde impériale. Commandant: général Bourbaki ; chef d'étalmajor : général d'Auvergne ; commandant de l'artillerie : général d'Arros.
i. division, voltigeurs: général Deligny; chef d'état-major: colonel Ferret.
1. brigade: général Brincourt. Régiments n°» i et 2; bataillon de chasseurs de la garde.
2. brigade : général Garnier. Régiments n°« 3 et 4. Artillerie : lieut.-colonel Gerbaut : Batterie n°» 1 et 2, et (mitrailleuses) 5.
Génie: 1 compagnie du 3. régiment.
2. division, grenadiers: général Picard; chef d'état-major: colonel Ballant!.
4. brigade: général Jeanningros. Régiments zouaves et 1. grenadiers.
2. brigade: général Le Poiltevin de la Croix. 2. et 3. grenadiers. Artillerie : lieut.-colonel Denecey de Sevilly. Batterie n°» 3, 4 et 6.
Génie : 1 compagnie du 3. régiment.
Division de cavalerie : général Desvaux ; chef d'état-major : colonel Galinier.
4 . brigade : général Halna du Fretay. Régiments guides et chasseurs de la garde.
2. brigade : général de France. Régiments lanciers et dragons de la garde.
3. brigade : général du Preuil. Régiments cuirassiers et carabiniers de la garde.
Artillerie : Batteries n os i et 2 à cheval.
Artillerie de réserve : colonel Clappier. Batteries n°* 3, 4, 5 et 6 à cheval. 1 escadron du train des équipages.
Total : 24 bataillons, 24 escadrons, 72 pièces dont 12 mitrailleuses, 2 compagnies du génie, 1 escadron du train.
1 W corps d'armée. Commandant : maréchal Mac-Mahon ; chef d'état-major: général Colson; sous-chef: colonel Faure; commandant de l'artillerie : général Forgeot.
4. division : général Ducrot; chef d'étaUmajor: lieut.-colonel de Montigny.
4. brigade: général Wolff. 43. bataillon de chasseurs, 48. et 96. régiments de ligne.
2. brigade : général Postis du Houlbec. Régiments n° 45 et 4. zouaves.
Artillerie: lieut.-colonel Lecœuvre. Batteries n 0 » 6, 7 et 8 du 9. régiment.
Génie : 1 compagnie du 4 . régiment.
2. division : général Douay, Abel ; chef d'état-major colonel : Robert.
4. brigade: général de Montmarie. 46. chasseurs, 50. et 74. de ligne.
division: général Raoul; chef d'étal-major colonel Marel
4 . brigade : général Lhérillier. 8. chasseurs, 36. et 2. zouaves. 2. » » Lefebvre. 48. et 2. turcos.
Artillerie: lieut.-colonel Cheguillaume. Batteries n 09 5, 6,9 du 42. régiment.
Génie : 4 compagnie du 4 . régiment.
4. division : général Larligue ; chef d'état-major colonel d'Andigné.
4 . brigade : général de Kerléadec. 4 chasseurs, 56. et 3. zouaves. 2. » » Lacretelle. 87. et 3. turcos.
Artillerie: lieut.-colonel Lamandé. Batteries n°« 7, 44, 40 du 42. régiment.
Génie : 4 compagnie du 4 . régiment.
Division de cavalerie : général Duhesme ; chef d'élal-major colonel Gresley.
4. brigade: général de Septeuil. 3. hussards et 44. chasseurs.
Michel, 8. et 9. cuirassiers
Artillerie de réserve : colonel de Vassart. Batteries n 08 4 4 et 42 du 6. régiment. 5 et 44 du 9. régiment, et 4, 2, 3, 4 du 20. régiment à cheval.
Génie de réserve : 4 f/ 2 compagnie du 4 . régiment plus un détachement de sapeurs-conducteurs.
Total du 4. corps d'armée: 52 bataillons, 28 escadrons, 420 pièces dont 24 mitrailleuses , 5 l /\ compagnies du génie.
2"« corps d'armée. Commandant : général Frossard ; chef d'élal-major : général Saget ; commandant de l'artillerie : général Gagneur.
4 . division : général Vergé; chef d 'état-major : colonel Andrieu. 4. brigade: général Letellier-Valazé. 3. chasseurs, 32. et 55. 2. » i Jolivet. 76. et 77.
Artillerie: lieut.-colonel Chavaudret. Batteries 5, 42 et 6 du 5. régiment.
Génie : 1 compagnie du 3. régiment. »
2. division: général Bataille; chef d'étal-major: lieut.-colonel Loysel.
brigade: général Bachelier. 7. et 12. dragons
Artillerie de réserve : colonel Beaudouin. Batteries n 01 10 çt 11 du 5. régiment, 6 et 10 du 15., 7 et 8 du 17. à cheval.
Génie de réserve: 2 compagnies du 3. régiment, 1 section du 1.
Total du 2. corps : 39 bataillons, 16 escadrons, 90 pièces dont 18 mitrailleuses, 5 7* compagnies du génie.
£*• corps d'armée. Commandant: maréchal Bazaine ; chef d'état-major : général Manéque. Commandant de l'artillerie : général de Grimaudet de Rochebouet.
1. division: général Montaudon; chef d'état-major: colonel Folloppe.
Duplessis. 69. et
Artillerie : lieut.-colonel Delange. Batteries n°» H, 12 et 9 du 4. régiment.
Génie : 1 compagnie du 1 . régiment.
3. division : général Metman ; chef d'état-major : lieut.-colonel d'Orléans.
. 1. brigade : général de Potier, 7. chasseurs, 7. et 29. 2. » » Arnaudeau, 59. et 71.
Artillerie: lieut.-colonel Sempé. Batteries n° 6, 7, et 5 du 11. régiment.
Génie : 1 compagnie du 1. régiment.
4. division: général Decaen; chef d'état-major: lieut.-colonel de la Soujeole.
de Juniac. 5. et 8. dragons
Artillerie de réserve: colonel de Lajaille. Batteries n os 7 et 10 du 4. régiment., 11 et 12 du 11., 1, 2, 3 et 4 du 17. à cheval.
Génie de réserve : 1 3 / 4 compagnie du 1 . régiment.
Total du 3. corps: 52 bataillons, 28 escadrons, 120 pièces dont 24 mitrailleuses, 5 3 / 4 compagnies du génie.
4 me corps d'armée. Commandant : général de Ladmirault; chef d'état-maior : général Osmont; commandant de l'artillerie : général Lafaille.
1. division: général de Cissey; chef d'état-major: colonel de Place.
i. brigade : général Braver. 20. chasseurs, 1. et 6.
Artillerie: lieut.-colonel de Narp. Batteries n°« 5, 9 et 12 du 15. régiment.
Génie : 1 compagnie du 2. régiment.
2. division : général Grenier ; chef d'état-major : lieut.-colonel de Rambault.
\. brigade: général Véron dit Bellecourt. 5. chasseurs, 43. et 43.
de Gondrecourt, 3. et il. dragons
Artillerie de réserve : colonel Sol cille. Batteries n°* M et 12 du
1. régiment, 6 et 7 du 8. 5 et 6 du 17. à cheval. Génie de réserve: 1 l / 4 compageie du 2. régiment.
Total du 4. corps: 39 bataillons, 16 escadrons, 90 pièces dont 18 mitrailleuses, i'/l compagnies du génie.
5 m * corps d'armée. Commandant : général de Failly ; chef d'état-major: général Besson; commandant de l'artillerie: général Liédot.
i. division: général Goze; chef d'état-raajor: lieut.-colonel Clappier.
de la Mortière. 3. et 5. lanciers
Artillerie de réserve: colonel de Salignac-Fénelon. Batteries n" 6 et 10 du 2. régiment, 11 4u 10., 11 du 14., 5 et 6 du 20. à cheval.
Génie de réserve : 1 *U compagnie du 2. régiment Total du 5. corps: 39 bataillons, 16 escadrons, 90 pièces dont 18 mitrailleuses, 4 *j 4 compagnies du génie.
6 mo corps d'armée. Commandant: maréchal Canrobert; chef d'état-major : général Henry; commandant de l'artillerie : général Labastie.
1. division : général Tixier; chef d'état-major : lieut.-colonel Fourchault.
général Colin. 93. et
Artillerie : lieut.-colonel Jamet. Batteries n°» 5, 6 et 7 du 14. régiment.
Génie : 1 compagnie du 3. régiment.
4. division: général Levassor-Sorval ; chef d'état-major: colonel Melin.
4 . brigade : général de Marguenat. 25. et 26. 2. » » de Chanaleilles. 28. et 70.
Artillerie : lieut.-colonel Noury. Batteries n°» 7, 8 et 9 du 40. régiment.
Génie : 4 compagnie du 3. régiment.
Division de cavalerie : général de Salignac-Fénelon ; chef d'étatmajor : lieut.-colonel Armand.
de Béville. 5. et 6. cuirassiers
Artillerie de réserve : colonel Desprels. Batteries n°» 5 et 6, 40 et 12 du 40. régiment., 8 et 9 du 44., 4 et 2 du 49. à cheval.
Génie : 4 */ 4 compagnie du régiment n° 3.
Total du G. corps : 49 bataillons, 24 escadrons, 420 pièces dont 6 mitrailleuses, 5 */» compagnies du génie.
jme cor p S d'armée. Commandant : général Douay, Félix ; chef d'état-major: général Renson ; commandant de l'artillerie : général de Liégeard.
4. division : général Conseil-Duménil ; chef d'état-major: lieut.colonel Sumpt.
4. brigade : général Nicolaï. 47. chasseurs., 3. et 24. 2. » » Maire. 47. et 99.
Artillerie: lieut.-colonel Guillemain. Batteries n°»5, 6 et 44 du 7. régiment.
Génie : 4 compagnie du 2. régiment.
2. division: général Liébert; chef d'état-major: colonel de Linage.
régiment
Génie : 1 compagnie du 2. régiment.
Division de cavalerie : général Âmeil: chef d'état-major: X.... 4. brigade: général Cambriel. 4. hussards, 4. et 8. lanciers. 2. » » du Coulombier. 6. hussards et 6. dragons.
Artillerie de réserve : colonel Aubac. Batteries n°* 7 et 8 du 7. régiment, 8 et 12 du 12., 3 et 4 du 19. à cheval.
Génie : 1 compagnie du 2. régiment, 1 détachement du 1 .
Total du 7. corps: 38 bataillons, 20 escadrons, 90 pièces dont 18 mitrailleuses, 4 l / 4 compagnies du génie.
Réserve de cavalerie. Commandant: X...
1. division: général du Barail; chef d'état-major: commandant de Lantivy.
1. brigade: général Mareueritte. 1. et 3. chasseurs d'Afrique.
j> » de Gramont. 7. et 10 cuirassiers
Artillerie : commandant Clerc. Batteries n°» 7 et 8 du 20. régiment.
Total de la réserve de cavalerie : 48 escadrons, 36 pièces dont 6 mitrailleuses.
Réserve d'artillerie. Commandant: général Canu; chef d'étatmajor: X...
13. régiment: colonel Salvador. Batteries n°» 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11 et 12.
18. régiment (à cheval): colonel Toussaint. Batteries n°» 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8.
Total : 96 pièces.
Réserve du génie. Commandant: X...
1 Compagnie ^télégraphistes) du 1 . régiment.
1 » (chemins de fer) du 3.
1 Détachement de conducteurs.
Total des réserves: 48 escadrons, 432 pièces dont 6 mitrailleuses, 3 '/ 4 compagnies du génie.
Total des huit corps d'armée et des réserves : 332 bataillons, 220 escadrons, 924 pièces dont 144 mitrailleuses.
Restaient disponibles en France, en Afrique et à CiviU-Vecchia :
36 bataillons, 24 escadrons, 10 batteries de campagne, sans compter les 4. bataillons à former dans chaque régiment, ni les escadrons de dépôt.
Tableau de répartition des armées allemandes.
(jusqu'au 18 août 1870.)
Commandant en chef: S. M. le Roi de Prusse.
Adjudants-généraux et d'aile : général d'infanterie v. Boyen, lieutenant-général v. Treskow ; général-major v. Steinaecker, colonel v. Albedyll. lieutenants-colonels v. Lucadon, v. Lehndorff, prince Antoine ftadziwill, v. Waldersee, major v. Alten.
Chef d'état-major de l'armée : général d'infanterie baron v. Moltke.
Quartier-maître général : lieutenant-général v. Podbielski.
Chefs de sections de l'état-maior général: lieutenant -colonel v. Bronsart v. SchellendorfT, v. Verdy-du Vernois, v. Brandenstein, chef de la commission des chemins de fer.
Inspecteur- général d'artillerie: général d'infanterie v. Hindersin.
Inspecteur-général du corps des ingénieurs : lieutenant-général v. Kleist.
Intendant-général de l'armée : lieutenant-général v. Stosch. Chef de la télégraphie : colonel Meydam. Chef du quartier-
général : major v. Locquenghien. Chef de la garde d'état-major: capitaine v. Albedylf. Fournisseur en chef: Berner. Directeur des postes : v. Zschûschen.
Officiers d'état-major général : majors v. Holleben, Krause, Blume; capitaines de Bûlow, Zingler, v. Winterfeld, v. Alten, v. Nostiz; lieutenant Schmidt. En outre 12 adjudants et deux ingénieurs civils delà commission des chemins de fer.
Etaient encore présents au grand état-major : S. A. R. le prince Charles de Prusse, feldzeugmestre-général avec deux adjudants ; S. A. R. le grand-duc de Saxe avec trois adjudants; S. A. R. le prince Luitpold de Bavière avec trois adjudants ; S. A. R. le grand-duc héritier de Mecklembourg-Schwerin avec un adjudant; le chargé d'affaires militaires russe lieutenant-général et adjudantgénéral comte Kutusoff avec deux adjudants; puis le ministre de la guerre général de Roon, son chef d'état-major lieutenant-colonel Hartrott, avec trois officiers d'état-major général et deux adjudants. Chancelier fédéral général-major de Bismarck, avec
des infirmiers volontaires: Henri XI, prince de Pletz, major à la suite, avec un attaché.
Commandant en chef : général d'infanterie v. Steinmetz.
Chef d'état-major: gén.-maj. v. Sperling. — Chef quartiermaître : col. comte v. Wartensleben. — Chef de l'artillerie : lieut.-gén. Schwartz. — Commandants des ingén. et pionniers : col. Viehler. — Quatre officiers d'état-major général et cinq adjudants ; deux officiers d'état-major et quatre adjudants d'artillerie et du génie. — Intendant d armée Sulzer. Médecin d'armée Schiele, avec adiudants. Un major commandant du quartiergénéral. Un détachement de gendarmerie de campagne, sous un lieut. -colonel et un capitaine. Inspecteur-général détapes : lieut.général en disponibilité Malotli v. Trzebiatowski. Chef d'étatmajor: major v. Dilfurth, avec deux adjudants. Un major d'artillerie, un du génie, un de gendarmerie, un de l'intendance.
Présent au quartier-général de la III e armée: S. A. R. le prince Adalbert de Prusse, amiral, avec un adjudant.
t r corps d'armée. Gén. de cav. v. Manteuftel (entré en ligne le 10 août). Chef d'état-major : lieut.-col. v. d. Burg. Gén.-maj. d'artillerie v. Bergmann. Major du génie Fahland; 3 officiers d'état-major, 9 adiudants.
1. div. d'inf., gén.-maj. v. Bentheim; 1 officier d'état-maj. et 2 adj. 1 . brig. d'inf. gén.-maj. v. Gayl avec 1 adj.; rég. grenad. Kronprinz n°l, col. v. Massow. Rég. inf. n°41 , lieut.-col. v. Meerscheidt-
affaires étrangères. Inspecteur
J r « Armée.
Hûllessem. 2. brig. d'inf., gén.-maj. v. Falkenstein ; rég. gren. n° 3, col. v. Légat; rég. inf. n° 43, col. v. Busse.
Attachés à la division : bataillon chasseurs n° 1, maj. v. Ploetz. Rég. dragons n° 1, lieut.-col. v. Massow.
2. div. d'inf., gén.-maj. v. Pritzelwilz. 3. brig. d'inf. gén.-maj.
chefahl.
Attachés à la division : régiment dragons n° 10, col. v. d. Goltz.
Attachés au l m corps d'armée : régiment d'artillerie de campagne n° 1, batterie de pionniers n° 1, batterie du train n» 1 . .
Le I* r corps d'armée compte 24 bataillons d'infanterie, 4 de chasseurs, 1 de pionniers, 1 de train, 1 régiment d'artillerie de campagne et 2 de cavalerie.
D'abord affecté à la garde du pays, le I er corps fut bientôt appelé à la I* armée ; H se recrute et garnisonne dans la Prusse orientale et occidentale.
VIb> corps d'armée. Gén. d'inf. v. Zastrow ; chef d'état-major col. v. Unger. Gén.-maj. d'artillerie v. Zimmertnaw». Major du génie Treumann. Officiers d'état-major et adjudants comme cidessus. (')
13. div. d'inf. lieut.-çén. v. Glûmer. 25. brig. d'inf., ffén.-maj. v. d. Osten g. Sacken; inf. n° 13, col. v. Frankenberg-Ludwigsdorff; fus. n° 73, col. v. Loebell. 26. brig. d'inf. gén.-major v. d. Goltz; inf. n° 15, col. v. Delitz; inf. n° 55, col. v. Barby.
Attachés à la division : bataillon chasseurs n° 7, lieut.-col. Reinike, et hussards n° 8, lieut.-col. Arent.
14. div. d'inf. lieul.-gén. v. Kamecke. 27. brig. d'inf. gén.-maj. v. François; fus. n° 39, col. v. Eskens; inf. n° 74, v. Pannwitz. 28 e brig. d'inf. gén.-maj. v. Woynall; fus. n°53, col. v. Gerstein- Hohenstein; inf. n° 77, col. v. Conrady.
Attachés à la division: hussards n° 15, col. v. Cosel.
Attachés au VII m « corps d'armée : rég. d'artillerie de campagne n° 7, bataillon de pionniers n° 7, bataillon du train n° 7.
Le VII e corps compte 24 bataillons d'infanterie, 1 de chasseurs, 1 de pionniers, 1 de train, 1 rég. d'artillerie de campagne et 2 rég. cavalerie; il se recrute et garnisonne en Westphalie.
(*) Nous ne répéterons pas cette indication pour les autres corps d'armée, de composition analogue. Nous n'avons également mentionné qu'une fois les adjudants de division et de brigade.
VIII e corps d'armée. Gén. d'inf. v. Goeben. Chef d'état-major col. v. Witzendorff. Chef de l'artillerie, col. v. Kameke. Lieut.col. du génie Schulz.
15. div. d'inf., lieut.-gén. v. Weltzien. 29. brig. d'inf. gén.maj. v. Wedell; fus. n° 33, lieut.-col. v. Henning; inf. n° 65, lieut.-col. v. Dœrnberg. 30. brig. d'inf. gén.-maj. v. Strubberg; inf. n° 28, col. v. Rosenzweig; inf. n° 68, col. v. Sommerfeld.
Attachés à la division : bataillon chasseurs n° S 3 maj. v. Oppeln- Bronikowski, hussards n° 7, baron v. Loë.
16. div. d'inf., lieut.-gén. v. Barnekow. 31. brig. d'inf. gén.maj. Niedhart v. Gneisenau; inf. n° 29, lieut.-col. v. Blumrœder; inf. n° 69, col. Beyer v. Karger. 32. brig. d'inf. col. v. Rex ; fus. n° 40, col. baron v. Eberstein; inf. n° 70, col. Mettler.
Attachés à la division : hussards n° 9, col. v. Wittich, gén. v. Hinzmann-Hallmann.
Attachés au VIII e corps : rég. d'artillerie n° 8, bat. pion. n° 8, bat. du train n° 8; garnison des forteresses: rég. d'inf. n° 19, col. v. Goeben, inf. n° 30, lieut.-col. Nachtigall, inf. n° 81, col. v. Sell, inf. n° 87, Grolmann.
Le VIII e corps compte 24 bat. inf., 1 chass., 1 pion., 1 train., 1 rég. arlil. de campagne, 2 rég. cavalerie. Se recrute et garnisonne dans les provinces rhénanes.
Les rég. inf. 19, 30, 81, 87 formaient la garnison de Mayence sous l'inspection du lieut.-gén. v. Kummer ; plus tard ils furent mobilisés.
Divisions de cavalerie attachées à la I e armée :
1. div. de cavalerie, lieut.-gén. v. Hartmann. 1. brig. de cavalerie, gén.-maj. v. Lûderitz; cuirassiers n° 2, col. v. Pfuhl; uhlans n° 4, lieut.-col. v. Radecke; uhlans n° 9, lieut.-col. v. Kleist. 2. brig. de cavalerie, gén.-maj. Baumgarth; cuirassiers n° 3, col. v. Winterfeld; uhlans n° 8, col. v. Below; uhlans n°12, lieut.-col. v. Rosenberg.
3. div. de cavalerie, gén.-maj. v. d. Groeben (arrivée avec le I er corps d'armée). 6. brig. de cavalerie, gén.-maj. v. Mirus; cuirassiers n° 8, col. v. Rœdern; uhlans n° 7, lieut.-col. v. Pestel. 7. brig. de cavalerie, gén.-maj. Dohna ; uhlans n° 5, col. baron v. Reitzenstein ; uhlans n° 14, col. v. Liideritz.
Division de chemin de fer de campagne n° 1 ; chef: inspecteur Dirksen; chef de compagnie: capitaine Neuhauss.
Division de télégraphie de campagne n° 1 : capitaine May.
Total de la I* armée : 75 bataillons, 64 escadrons, 45 batteries (270 pièces).
II e Armée.
Commandant en chef : général de cavalerie S. A. R. le prince Frédéric-Charles de Prusse.
Chef d'élat-major : général-major v. Stiehle. Chef quartiermaître : colonel v. Hertzberg. Commandant de l'artillerie : lieut.général v. Colomier. Commandant des ingénieurs et pionniers: colonel Leulhaus. 8 officiers d'état-major, 10 adjudants. Un intendant d'armée, un médecin d'armée et un attaché, un commandant du quartier-général, un de la garde d'état-major, un de la gendarmerie de campagne, colonel , avec un capitaine.
Inspecteur-général d'étapes : général-major v. Tiedemann. Chef d'état-major : major Loeve, avec trois adjudants. Un colonel d'artillerie, un major du génie, un major de gendarmerie, un intendant.
Présents au quartier-général : L. L. A. A. le duc Paul de Mecklembourg-Schwerin et le landgrave Frédéric de Hesse.
Corps de la garde. S. A. R. le prince Auguste de Wurtemberg, gén. de cav. ; chef d'état -maior, gén.-maj. v. Dannenberg; gén.maj. d'artillerie prince Honenlohe -Ingelungen ; lieut.-col. du génie v. Wangenheim, etc.
Présent au quartier-général du corps : le prince Nicolas de Nassau.
1. div. d'inf. de la garde, gén.-maj. v. Pape. i. brig., gén.maj. v. Kessel; rég. de la garde à pied \ et 3, col. v. Roder et v. Linsengen. 2. brig. gén.-maj. v. Medem, rég. de la garde à pied 2 et 4, col. v. Kanitz et lieut.-col. v. Erkert.
2. div. d'inf. de la garde, lieut.-gén. v. Brudrilzki. 3. brig., col. Knappe v. Knappstadt ; rég. gren. de la garde n° i , empereur Alexandre, et n° 3, reine Elisabeth, col. v. Zenner et Zaluskowski. 4. brig., gén.-maj. v. Berger; rég. gren. de la garde n»2, empereur François, et n° 4, reine, lieut.-col. v. Biihn et col. comte de Waldersee. — Attaché à la division, bat. decarab. de la garde, maj. v. Fabeck.
Div. de cav. de la garde, lieut.-gén. comte v. d. Goltz.
4. brig. cav. de la garde, gén.-maj. comte de Brandebourg P r ; rég. garde du corps et cuir, de la garde, col. v. Krosigk et baron v. Brandenstein. £. brig., S. A. R. le prince Albert de Prusse, lieut.-gén. : rég. de houl. de la garde n" 8 1 et 3, huss. de la garde, col. v. Rochow et prince Fréd.-Guill. v. Hohenlohe, lieut.-col. v. Hymmen. 3. brig., gén.-maj. comte de Brandebourg II; rég. drag. de la garde n» 1 et 2, houl. de la garde n° 2, col. v. Auerswald, comte Finck-zu-Finckenstein, prince Henri de Hesse.
En outre, le rég. d'art, de campagne, le bat. de pionn. et le bat. de train de la garde.
Le corps de la garde, dont la div. de cav. est déjà formée sur
Îied de paix, compte en somme 27 bat. d'inf. de ligne, 1 de chass., decarab., 32 escad. de cav., 1 rég. d'art, de campagne, 1 bat. pionn., 1 bat. train. Il se recrute sur toutes les provinces et garnisonne en général à Berlin et environs, sauf le 3. rég. garde à Hanovre, le 3. rég. gren. à Breslau, le 4. gren. à Goblenz.
II* corps d'armée. Gén. d'inf. v. Fransecky; chef d'état-major col. v. Wichtraann; gén.-maj. d'artillerie v. Kleist; maj. du génie Sandkuhl.
3. div. d'inf., gén.-maj. v. Hartmann. 5. brig., gén.-maj. v. Koblinski; rég. gren. n° 2, Fréd.-Guill. IV, et inf. n° 42, col. v. Zimietski etv. Knesebeck. 6. brig. col. v. d. Decken; rég. inf. 14 et 15, col. v. Boss et v. Busse. — Bat. chass. n° 2, maj. v. Netzer ; rég. drag. n° 3, col. baron v. Willisen.
4. div. d'inf., lieut.-gén. Hann v. Weihern. 7. brig., gén.-maj. du Trossel; rég. gren. n° 9 Golberg et inf. n° 49, col. v. Ferentheil v. Gruppenberg, lieut.-col. Laurin. 8. brig., gén.-maj. v. Kettler; rég. inf. 21 et 61, col. v Lobenthal et v. Wedell. — Rég. drag. n° 41, lieut.-col. v. Guretzki-Cornitz.
rég. d'art, de campagne, 2. bat. pionn., 2. bat. train
Le II e corps compte 24 bat. inf., 1 chass., 1 pionn., 1 train, 8 escad., 1 rég. art. campagne. Il se recrute et garnisonne en Poméranie et dans le district de Bromberg, province de Posen. Destiné d'abord à la garde de l'intérieur, il fut appelé à Berlin,
Suis dirigé de là sur le théâtre de la guerre au commencement 'août.
IIP corps d'armée. Lieut.-gén. v. Alvensleben II ; chef d'étatraajor, col. v. Voigts-Rhetz ; gén.-maj. d'art, v. Bulow; maj. du génie Sabarth.
5. div. d'inf., lieut.-gén. v. Stûlpnagel. 9. brig., gén.-maj. v. Dœring; rég. gren. du corps n° 8 et inf. n° 48, lieut.-col. v. L'Estocq et col. v. Garrells. 10. brig., gén.-maj. v. Schwerin; rég. gren. n° 12 et inf. n° 52, col. v. Reuter et v. W ultîen. — Bat. chass. n° 3, maj. v. Jena; rég. drag. n° 12, maj. Pfeffer v. Salomon.
6. div. d'inf., lieut.-gén. v. Buddenbrock. 11. brig., gén.-maj. v. Rothmaler ; rég. inf. n° 20 et fus. 35, col. v. Platow et du Plessis. 12 brig., col. v. Bismarck; rég. inf. 24, et inf. 64, col. comte Dohna, baron Treusch v. Buttlar-Brandenfels. — 2. rég. dragons, col. v. Drygalski.
3. rég. art. de campagne, 3. bat. pionn., 3. bat. train. Le 3. corps compte donc 27 bat. inf., 1 chass., 1 pionn., 1 train, 8 escad., 1 rég., art. de campagne. Il se recrute et garnisonne dans la province de Brandebourg.
IV* corps (Tannée. Gén. d'inf. v. Alvensleben; chei d'étatmajor, col. v. Tuile; gén.-maj. d'art, v. Scherbening; lieut.-col. du génie v. Effester.
7. div. d'inf., lieut.-gén. v. Gross (v. Schwarzhofl). 13. brig., gén.-maj. v. Borries, rég. inf. 26 et 66, col. v. Schmeling et lieut.-col. comte Finck v. Finkenslein. 14. brig., gén.-maj. v. Zicblinski; rég. inf. 27 et 67, An liait 93, col. v. Pressentin, v. Glinitzki et v. Krosigk. Bat. chass. n° 4, maj. baron v. Lettow- Borbeck; rég. drag. n° 7, lieut.-col. baron v. Schleinitz.
8. div. d'inf. lieut.-gén. v. Scholer. 15. brig., gén.-maj., v. Kessler; rég. inf. 31 et 61, col. v. Bonin, lieut.-col. v. Klôden. 16 brig., col. v. Schefller; rég. inf. 72, fus. 86, inf. 96, col. v. Helldorir, v. Horn, lieut.-col. v. Redern. — Rég. huss. n° 12, lieut.-col. v. Suckow.
4. rég. art. de campagne, 4. bat. pionn., 4. bat. train. En tout 30 bat. inf., 1 chass., 1 pionn., 1 train, 8 escad., 1 rég. art. de campagne. Se recrute et garnisonne dans la province de Saxe et à Anhalt.
IX* corps d'armée. Gén. d'inf. v. Mannstein; chef d'état-major, maj. Bronsart v. Schellendorff; gén.-maj. d'art, v. Putkammer; maj. du génie Hutier.
18. div. d'inf., lieut.-gén. baron v. Wangrel. 35 e brig., £én.maj. v. Blumenthal ; rég. inf. 25 et 84, col. v. Loss et v. Winckler. 36. brig., gén.-maj. v. Below ; rég. gren. 11 et inf. 85, col. v. Schôning et v. Falkenhausen. — Bat. chiss. 9, maj. v. Minckwitz; rég. drag. 6, col. baron v. Ilouwald.
25. div. d'inf. (grand-duché de Hesse), lieut.-gén. prince Louis de Hesse. 49. brig , gén.-maj. v. Wiltich; rég. garde hess. 1 et 2. bat chass. hess., col. Kraus, et bat. chass. de la garde hess., maior Anschùtz. 50. brig., gén.-maj. v. Lyncker; rég. hess. n 08 3 et 4, col. v. Lincker et Zwenger; bat. chass., hess. 2, maj. Winter. —25. brig. cav. hess., gén.-maj. v. Schlotheira ; rég. cav. hess. 1 et 2, lieut.-col. v. Grollmann et major baron Buseck.
Demi-rég. art. de campagne n° 9, 2 div. de l'art, de campagne hess., 1 bat. prussien et 1 comp. hess. pionn., 1 bat. prussien et 1 comp. hess. train.
Le 9. corps compte 20 bat. inf. (12 pruss. et 8 hess.), 3 bat. chass. (1 pruss. et 2 hess.), 1 '/ 4 bat. pionn., 1 '/< bat. train, 12
escad. (4 pruss. et 8 hess.), '/a rc £. art. de campagne nruss., 2 div. art. hess. Recruté et garnisonné dans le Sleswig-IIolstein, les villes hanséatiques et le Mecklembourg, le 9. corps ne porta en avant que la 18. div. d'inf. ; la 47. div. resta à la çarde du Sleswig-Holstein et fut remplacée par la division hessoise (25.) avec sa cavalerie.
X 9 corps d'armée. Gén. d'inf. v. Voigls Rhetz ; chef d'état-maior, maj. v. Caprivi; col. d'art, v. d. Bake; lieut.-col. du génie Rramer.
19. div. d'inf., lieut.-gén. v. Schwarzkoppen. 37. brig., col. Lehmann ; rég. inf. 78 et 91. col. baron v. Lyncker et v. Kamecke. 38. brig., gén. -maj. v. Wedel; rég. inf. 16 et 57, col. v. Brixen et v. Kranach. — Rég. drag. n° 9, lieut.-col. comte v. Hardenberg.
20 div. d'inf., gén. -maj. v. Kraalz-Koschlau. 39. brig., gén.mai. v. Woyna 1 er ; rég. inf. 56 et 79, col. v. Block et v. Valentini. 40. brig., gén.-maj. v. Diringshofen, rég. inf. 70, inf. Brunswick 92, col. v. Ehrenberg, lieut.-col. Haberlandt. — 10. bal. chass., maj. Dunin v. Przychowski; 16 rég. drag., lieut.-col. v. Waldow.
10. rég. art. de campagne; 10. bat. pionn., 10. bat. train. En tout 24 bat. inf , 1 bat. chass., 1 pionn., 1 train, 8 escad., 1 rég. art. de campagne. Il se recrute et garnisonné dans la province de Hanovre, dans le grand-duché d'Oldenbourg et dans le duché de Briinswich.
XII e corps d'armée (royaume de Saxe). S. A. R. le prince royal Albert de Saxe, gén. en chef; chef d'état-major, lieut.-col. v. Zeschwitz; gén.-maj. d'art. Kohler; maj. du génie Klemm.
23. div. d'inf., S. A. R. le prince Georges de Saxe, lieut.-gén. 45. brig., gén.-maj. v. Craushaar; rég. gren. du corps sax. n° 100, 2. gren. sax. n° 101, col. Garten et v. Seydlitz-Gerstenberg. 46. brig., col. v. Bombé; rég. inf. sax. 102, 103, carab. sax. 108, col. Rudorff, v. Rohrscheidt, baron v. Hausen.
24. div. d'inf. gén.-maj. NehrholT v. Holdenberg. 47. brig., gén.-maj. Tauscher; rég. inf. sax. 104 et 105, col. v. Elterlein et v. Tettau. 48. brig., col. v. Schultz; rég. inf. sax. 106 et 107, col. v. Abendroth et v. Leonhardi. — Bat. chass. sax. 12 et 13, maj. comte v. Holtzendorffet v Gôtz.
Div. de cav. sax., gén.-maj. comte zur Lippe. 23. brig., col. Krug. v. Nidda; rég. garde sax., cav. sax. 1, houl. sax. 17, col. v. Karlowitz, v. Sahr, v. Miltitz; 24. brig., col. Senftv. Pillsach ; rég. cav. sax. 2 et 3, houl. sax. 18, maj. Genthe, lieut.-col. v. Standfest, v. Trosky.
12. rég. art. campagne sax., 12. bat. pionn. sax., 12 bat. train sax. En tout 27 bat. inf., 2 chass., 1 pionn., 1 train., 24 escad.,
I rég. art. campagne. Se recrute et garnisonne exclusivement en Saxe.
Divisions de cavalerie attachées à la //• armée.
5. div. cav., lieut.-gén. baron v. Rheinbaben. H. brig., gén.-
n'. v. Barby; rég. cuir. 4, houl. 13, drag. 19, col. v. Arnim, chack, v. Trotha. 12. brig., gén.-maj. v. Bredow; rég. cuir. 7, houl. 16, drag. 13. lieut.-col. v. Larisch, maj. v. d. Dollen, col. v. Brauchistch. 13. brig., gén.-maj. v. Redern ; rég. huss. 10, 11 et 17 (Brunswick), col. v. Weise, baron v. Eller-Eberstein, lieut.-col. v. Rauch.
6. div. cav., lieut.-gén. duc Guillaume de Mecklembourg- Schwerin. 14. brig., col. baron v. Diepenbroick-Grùter ; rég. cuir. 6, houl. 3 et 15, lieut.-col. comte Lynar, col. comte v. d. Grœben et v. Alvensleben. 15. brig., gén.-maj., v. Rauch; rég. huss. 3 et 16, col. v. Zieten et v. Schmidt. — Ces deux divisions de cavalerie comptent ensemble 56 escad.; ils furent endivisionnés à nouveau lors de la mobilisation.
Div. de chemin de fer de campagne n° 4 : inspecteur des chemins de fer Nenne; chef de compagnie: capitaine v. Seydlilz.
Div. de télégraphie de campagne n° 2 : capitaine Herrfahrdt.
Total de la II - armée : 181 bataillons, 156 escadrons, 105 batteries (630 pièces).
IW armée.
Commandant en chef : S. A. R. le prince royal de Prusse, général d'infanterie.
Chef d'état-major : lieut.-gén. v. Blumenlhal. Quartier-maître en chef : colonel v. Goltberg. Command. de l'artillerie : lieutenant-général Herkt. Command. du génie : général-major Schulz.
II officiers d'étal-major, 10 adjudants, 1 intendant, 1 médecin, 1 major command. du quartier, 1 lient, coinmand. de la garde d'état-major, 1 lieut. -colonel et 1 capitaine de gendarmerie.
Inspecteur général d'étape : lieut.-général en disponibilité v. Gotsch ; chef d'état-major : major v. d. Goltz, avec 3 adjudants, 1 officier d'artillerie, 1 du génie, 1 de gendarmerie, 1 intendant; attachés : une inspection générale d'étapes bavaroise sous le gén.major v. Mayer, avec 8 officiers.
Présents au quartier-général :
S. A. le duc Ernest II de Saxe-Cobourg-Gotha; S. A. R. le duc Eugène de Wurtemberg ; S. A. R. le prince Guillaume de Wurtemberg ; S. A. R. le grand-duc héritier de Saxe ; S. A. R. le
grand-duc héritier de Îleeklembourg-Strelitz ; S. A. le prince héritier de Hohenzollern-Sigmaringen ; le représentant de Tannée de Bavière gén. -major v. Bolhmer; les chargés d'affaires militaires bavarois, major v. Treyberg, et wûrtembergeois , lieul.colonel v. Faber.
V e corps d'armée. Lieut.-gén. v. Kirchbach. Chef d'état-major, col. v. d. Esc!) ; col. d'art. Gaede; maj. du gen. v. Owstien.
9. div. d'inf., gén. -maj. v. Sandrart. 11. brig., col. v. Bolhmer; rég. inf. 58 et 59, col. v. Rex et Eyl. 18. brig., gén.-maj. Voigls- Rhelz; rég. gren. du roi 7 , inf. 47, col. v. Kolhen, v. Bur^hofl. — 5. bat. chass., maj. comte Waldersee; 4. rég. drag., heut.col. v. Schenck.
10. div. d'inf., gén.-maj. v. Schmidt. 19. brig. col. v. Henning auf Schonhoff ; rég. gren. 6, inf. 46, col. FlôcTkher et v. Stosch. 20. brie., gén.-maj. Walther v. Montbary; rég. fus. 37, inf. 50, col. v. Heinemann etMichelmann. — 14. rég. drag., col. v. Schôn.
5. rég. art. campagne, 5. bal. pionn., 5. bat. train. En tout 24 bat. inf., 1 chass., 1 pionn., 1 train, 1 rég. art. campagne. Se recrute et garnisonne dans les districts de Posen et Liegnitz.
VI* corps d'armée. Gén. de cav. v. Tûmpling; chef d'état-major, col. v. Salviati; col. d'art, v. Ramm; maj. du gén. Albrecht.
11. div. d'inf., lieut.-gén. v. Gordon. 2t. brig., gén.-maj. v. Malachowski; rég. gren. 10 et inf. 18, col. v. Weller et baron v. Boch. 22. brig., gén.-maj. v. Eckarlsberg; rég. fus. 38 et inf. 51, col. v. Schmeïing et Knippine. — Bat. chass. 6, maj. v. Walker; rég. dçag. 8, lieut.-col. v. Winterfeld.
12. div. d'inf. lieut.-gén. v. Hoffmann. 23. brig., col. Gûndell; rég. inf. 22 et 62, col. v. Quistorp et v. Bessel. 24. brig., gén.maj. v. Fabeck; rég. inf. 23 et 63, col. v. Briesen et v. Thielau. — 15. rég. drag., col. v. Busse.
6. rég. art. camp. , 6. bat. pionn.; 6. bat. train. En tout 24 bat. inf., 1 ch., 1 pionn., 1 train, 8 escad., 1 rég. art. camp. ; se recrute et garnisonne dans les districts de Breslau et Oppeln ; était d'abord destiné à la garde de la Silésie, mais fut envoyé à la III. armé* au commencement d'août.
X/" corps d'armée. Lieut.-gén. v. Bose; chef d'état-major, gén. m. Stein v. Kaminski; gén.-maj. d'art. Haussmann; maj. du gén. Cruger.
21. div. d'inf., lieut.-gén. v. Schachtmeyer. 41. brig., col. v. Koblinski ; rég. fus. 34 et 80, col. Wahlert et v. Colomb. 42. brig, gén.-m. v. Thile; rég. inf. 82 et 88, col. v. Borries et Kôhn v. Jaski. — 11. bat. chass., maj. v. Johnston; 5. rég. drag. col. Wright.
22. div. d'inf., lieut.-gén. v. Gersdorff. 43. brig. col. v. Kontzki, rég. inf. 32 et 95, col. v. Forster et v. Beckedorff. 44. brig., gén.-maj. v. Schkopp; rég. inf. 83ct94, col. Marshallv. Bieberstein et v. Bessel. — 13. rég. huss., lieut.-col. v. Henduck.
11. rég. art. camp., H. bat. pionn., H. bat. train. En tout 24 bal. inf., 1 chass., 1 pionn., 1 train, 8 cscad., 1 rég. art. camp. ; se recrute et garnisoime dans les provinces de Hesse et Nassau, Francfort-sur-le-Mein, grand-ducbé de Saxe-Weimar, duchés de Cobourg-Gotha et Meiningen.
Division* de cavalerie attachées à la III e armée. — 2. div. de cav., lieut.-gén. comte de Stolberg-Wernigerode. 3. brig., gén.maj. v. Colomb; rég. cuir, du corps 1, houl. 2, col. v. Oppen, lieut.-col. Rode. 4. Drig., gén.-maj. bar. v. Barnekow; rég. miss, du corps 1, huss. Blûcher «5, col. v. Hanstein, lieut.-col. bar. v. Salmulh. 5. brig., gén.-maj. v. Baumbach ; rég. huss. 4 et 6, maj. v. Brozowski et lieut.-col. v. Gravenitz.
4. div. de cav., S. A. R. le gén. de cav. prince Albert de Prusse. 8. brig., gén.-m. v. llontheim; rég. cuir. 5, houl. 10, col. v- Arentschild et bar. v. Barnekow. 9. brig., gén.-maj. v. Bernhardi; rég. houl. 1 et 6, col. v. Reckow, maj. v. Knobloch. 10 brig., gén.-maj. v. Krosigk; rég. huss. du corps 2 et huss. 14, col. v. Schauroth et v. Bernuth.
En tout 48 escadrons endivisionnés à nouveau pour la mobilisation.
1 er corps d'armée bavarois. Gén. d'inf. bar. v. d. Tann-Rathsamhausen; chef d'élat-major col. Diehl ; gén.-maj. d'art, v. Malaisé; lieut.-col. du gén. Riem.
1. div., lieut.-gén. v. Slephan. 1. brig., gén.-maj. Dietl; rég. du corps et inf. 1, col. v. Tajufenbach et Roth; bat. chass. 2 maj. v. Vallade. 2. brig., gén.-maj. OrfT ; rég. inf. 2 et 14, bat. chass. 4, col. bar. v. d. Tann, comte Leublfing, maj. Reschreiter. 3. chev.-lég., col. baron v. Leonrod.
2. div., lieut.-gén. comte Pappenheim. 3. brig., gén.-maj. Schuhmacher; rég. inf. 3 et 12, bat. chass. 1, col. Dessloch, Heil, lieut.-col. Schmidt. 4. brig., gen. -mai. Straub ; rég. inf. 10 et 13, bat. chass. 7, col. Ritter et v. Berg (Schrimpf), lieut.-col. Schultheiss; rég. chev.-lég. 4, lieut.-col. bar. v. Leonrod.
1. brig. de cav., gén.-maj. v. Tausch; rég. cuir. 1 et 2, chev.lég. 6, col. Feichtmayr, Braumûller, baron v. Krauss.
1 er rég. art. de camp., l re div. du gén. En tout 20 bat. inf., 5 bat. chass., 20 escad., 1 rég. art. camp., 1 div. gén., 1 div, train.
// e corps d'armée bavarois. Gén. d'inf. v. Hartmann ; chef d'état-maior, col. bar. v. Horn; gén.-m. d'art. Lutz; lieut.-col. du gén. \ogt.
3° div., lieut.-gén. v. Walther. 5 e brig., gén.-maj. v. Schleich ; rég. inf. 6 et 7, bal. chass. 8, col. Bosmiiller, v. Wissel, lieut.col. Kohlermann. G e brîg., gén.-maj. Joner-Tettenweiss ; rég. inf. 14 et 15, bat. chass. 3, col. Schiber, bar. v. Berchem, lieut.col. bar. v. Horn. — chev.-lég. 1, col. v. Grundherr.
4. div., lieut.-gén. comte v. Bothmer. 7. brig. , gén.-maj.; v. Thiereck; rég. inf. 5 et 9, bal. chass. 6; col. Mûhlbaur, v. Heeg, maj. Caries. 8. brig., gén.-maj. Maillinger; 5 bat. de divers rég. inf. et bal. chass. 5.
2. brig. de cav., gén. v. Hulzer; rég. bout. 1 et 2, chev.-lég. 5, col. comte v. Ysembourg, Pflummern et v. Weinrich.
2. rég. art. camp., 2. div. génie. En tout 20 bat. inf., 5 chass., 20 escad., 1 rég. art. camp., 1 div. pionn., 1 div. train.
Corps combiné wûrtembergeois-badois. Lieut.-gén. v. Werder; chef d'état-major, lieut.-col. v. Leszczinski.
Division wurlembergcoise. Lieut.-gén. prussien v. Obernilz; chef d'état-major, col. v. Bock. 1. brig., gén.-maj, v. Reitzenstein ; rég. inf. 1 et 7, bat. chass. 2, col. v. Berger et v. Rampacher, lieut.-col. v. Knœrzer. 2. brig., gén.-maj. v. Starkloff; rég. inf. 2 et 5, bat. chass. 3, col. v.Ringler. v. Hugel, lieut.-col. v. Link. 3. brig., col. v. Hûgel. rég. inf. 3 et 8, bat. chass. 1, col. v. Pfeiffelmann et v. Mauch , lieut.-col. v. Sleiger.
Div. de cav., gén.-maj. v. Scheler; rég. cav. 1, 3, 4, col. v. Harling, v. Falkenstein, v. Normann.
1 rég. art. camp., 2 comp. pionn., 1 escad. chev.-lég. En tout 12 bat. inf., 3 cnass., 10 escad., 1 rég. art., 2 comp. génie; 4 bataillons de la 2. brigade restèrent en garnison à Ulm (les régiments wiirtembergcois n'ont que 2 bataillons).
Division badoise. Lieut.-gén. prussien v. Beyer. 1. brig., lieut.gén bar. de Laroche du Jarry; rég. gren. du corps 1 et gren. 2, col. bar. v. Wechmar, v. Renz. 2. brig., gén.-mai. bar. v. Degenfeld ; rég. inf. 3 et 4, col. Muller et Bayer. 3. brig., gén.-maj. Relier ; rég. 5 et 6, col. Sachs et Bauer.
Brig. de cav., gén.-maj. bar. de Laroche-Starkenfels ; rég. drag. du corps 1 et drag. 2 et 3, lieut.-col. v. Schœfler, Wirth, bar. v. Gemmingen.
En tout 18 bat. inf., 12 escad., 1 rég. art. camp., 1 div. pionn., 1 div. train. La division badoise fut bientôt détachée au siège de Strasbourg sous le lieut.-gén. v. Werder.
Total de la III e armée : 153 bataillons, 134 escadrons, 96 batteries (576 pièces).
Troupes mobiles laissées dans V Allemagne du Nord pour la garde
du pays.
Gouvernement général des territoires des I er , II e , IX e , X e corps d'armée; gén. d'inf. Vogel v. Falkenstein. Chef d'élat-major, col. Veilh.
Commandant en chef des troupes mobiles : gén. d'inf. grandduc de Mecklembourg-Schwerin. Chef d'état-major, col. v. Krenski.
17. div. d'inf., lieut.-gén. v. Schimmelmann (appartenant au IX e corps). 33. brig., gén.-maj. bar. v. Kottwitz; rég. fus. 36, inf. 75 et 7b, col. v. Brandenstein, lieut.-col. v. d. Osten, col. v. Conta. 34. brig., col. v. Manteuffel ; rég. gren. Mecklembourg 89, fus. Meckl. 90, col. v. Kleist, lieut.-col. v. Papstein. — Bat. chass. 14, maj. v. Gaza.
17. brig. cav. Meckl., gén.-maj. v. Bauch ; 1. et 2. rég. drag. Meckl. 17 et 18, houl. 11, col. v. Kahlden, v. Bathenow, comte Solms-Wildenfels.
Va rég. art. camp. n° 9, '/j bat. train n° 9.
La division en garnison dans le Sleswig-Holstein et en Mecklembourg pour la garde des côtes, comptait 15 bat. inf., 1 chass., 12 escad., '/•> rég, art. camp., '/ 2 bat. train.
Gouvernement général dans le territoire des III e et IV e corps (Berlin); gén. d'inf. v. Bonin. Chef d'élat-maj., lieut.-col. v. Berger.
Gouvernement général dans le territoire des V e et VI e corps (Breslau); lieut.-gén. v. Lœvenfeld. Chef d'état-major, major Szmula.
Div. d'inf. de landwehr de la garde; lieut.-gén. bar. v. Loèn. \. brig., col. Girodz-v. Gaudi ; rég. landwehr de la garde 1 et 2, lieut.-col. v. Plehwe et col. v. Grawert. 2. brig., col. v. Bœhl; rég. gren. de la garde de landwehr 1 et 2, lieut.-col. v. Rauchhaupt, col. v. Gliszczinski.
1 . div. de landwehr, Pomcranie ; gén.-maj. v. Treskow. 1. brig., col. bar. v. Buddenbrock; rég. comb. 1 et 2, col. v. Zitzewitz et v. Ostrowski. 2. brig., gén.-maj. v. Avemann; rég. comb. 3 et 4, col. v. Berger et v. Gericke.
2. div. de landwehr. Brandebourg; gén.-maj. v. Selchow. 1. brig., col. v. Arnuldi; rég. comb. 1 et 2, lieut.-col. v. Stiilpnagel et col. v. Kelller. 2. brig., col. Banish; rég. comb. 3 et 4, lieut.col. Steinfeld, col. v. Krohn.
3. div. de landwehr, combinée; gén.-maj. Schuler v. Senden- Brig. Prusse-occidentale, gén.-maj. v. Buville ; rég. comb. Prusseoccidentale et Basse-Silésie, col. v. Brandenstein et lieut.-col. v. Cosel. Brig. Posen, col. v. Gilsa; rég. comb. Posen 1 et 2, lieut.-col. v. Bœnigk et v. VVittgenstein.
Gouvernement général dans le territoire des VII e , VIII e et XI e corps; gén. d'inf. Ilerwarlh v. Bittenfeld. Chef d'état-major, major v. Scheliha.
Rég. decav. delandwehr; drag. de réserve 1 et 3, maj. v. Keltsch et v. Kuy'.enslierna ; huss. 2, 3, 5, mai. comte Dohna, col. v. Glasenapp, lieut.-col. Heusinger v. Waldegg; houl. 2, 3, 4, 5, lieul.-col. v. Zitzewitz, col. v. Schmidt, maj. v. Bormsdorf, lieut.col. v. Bode.
Ces régiments furent répartis aux divisions de landwehr mobiles. En tout 16 régiments de réserve de cavalerie furent levés, dont 9 mobilisés et 7 en garnison de forteresses.
Les mobilisations sur le théâtre de la guerre des diverses troupes affectées d'abord à la garde du pays, seronl indiquées ultérieurement.
Ici on rappellera seulement l'entrée en ligne des premiers renforts arrivés à l'armée active depuis la grande mobilisation, comme suit :
I er corps d'armée, le 10 août, à la I e armée. II e » » 18 » » II e »
VI e i » 8 » » III e »
I e div. de cavalerie, le 11 » » I e »
2 e » » 15 » » II e »
3 e » » 8 » » III e »
FIN DU TOME PREMIER
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CHAPITRE I pr . Des causes de la guerre. Morcellement de la France et de l'Allemagne sous le régime féodal et pendant les guerres de religion. — La France restaure son unité religieuse et politique sous Louis XIV et sous Napoléon. — Efforts prolongés et infructueux de l'Allemagne vers le même but. Mouvement national allemand échoué de 1813. — Sa reprise en 1 8-i8. - La Prusse se met à sa tête dés 1862. — Guerre de 1866; perspectives d'un nouveau traité de Westphalie. — Programme d'arbitrage de Napoléon III et médiation française échouée — Considérables agrandissements territoriaux de la Prusse et son opposition à des compensations d'équilibre en faveur de la France. - Alertes du Luxembourg , de Mentana , du St-Gothard. — Question de la couronne d'Espagne. — Emportements de la France contre une candidature prussienne. — Déclaration précipitée de guerre à la Prusse, du 19 juillet 1S70. — La France isolée et à moitié prête en face de toute l'Allemagne Pages 1-4:2.
CHAPITRE II. Etat comparatif des forces belligérantes
France ; recrutement; diverses catégories de troupes, effectif de l'armée active; effectif de la garde mobile. Répartition des corps en temps de paix. Répartition en temps de guerre. Formations tactiques. Armement de réserve; forces navales; budget — Prusse et Allemagne du Nord; idem — Bavière. Wurtemberg. Bade. - Comparaison des systèmes français et prussien Observations à ce sujet. Pages 43-182.
CHAPITRE 111. Du théâtre de la guerre. Indications générales. — Zones principales. — Théâtre circonscrit dans le rectangle du Rhin à la Moselle et de Râle au Luxembourg. — La ligne frontière de Baie à Sierk par Lauterbourg, d'environ 300 kilomètres. — Les deux fronts à angle droit se reliant à Lauterbourg. — Voies ferrées les desservant d'une el d'autre part. — Le front de Sarre et Lauter plus naturellement indiqué que le front du Rhin pour les premières opérations générales. — Observations à ce sujet. Pages 183-194.
(1) A la page 5 de notre texte, il y a par erreur 18G0 au lieu de 18G2 comme date de l'entrée de M. de Bismarck au ministère.
CHAPITRE IV. Premières mobilisations. Plans de campagne. Mobilisation française. Ses vices et ses difficultés. Toutes les troupes, sauf 30 bataillons, 24 escadrons actifs et les dépôts, réparties en huit corps d'armée, échelonnés sur toute la frontière. — Trois autres corps en formation pour diversions. — Faiblesse des effectifs et désordre des premières mesures trop ion provisées. - Mobilisation allemande. Son organisation méthodique et sa rapidité d'exécution. — Trois armées de campagne et une de l'intérieur. - Résumé de la situation au 2 août. - Plan de campagne prussien : offensive en bon ordre et en fortes masses sur le centre du cordon français - Plan de campagne français : offensive par Maxau pour prendre la ligne intérieure entre le nord et le sud de l'Allemagne. — Les Allemands les premiers prêts ont le bénéfice du nombre et de l'initiative, — Cette première victoire leur en assurait d'autres — Qu'avait à faire l'armée française ? — Observations à ce sujet Pages 195-225.
CH APITRE V. Premières hostilités. Escarmouches d'avantpostes. Affaire de Saarbrùck (2 août). Dés le début plus de hardiesse du côté allemand que de celui des Français, retenus par îles ordres supérieurs. — Reconnaissance aventureuse du major wûrtembergeois Zeppelin sur Niederbronn. — Habile conduite du major prussien l'estel à Saarbrûck. - Combat du 2 août et observations à ce sujet Pages 226-233»
CHAPITRE VI. Combat de Wissembourcr (4 août). - Bataille de Woerth (6 août). — Le divisionnaire français Douay surpris et tué à Wissemhourg le 4. — Mac-Malion se porte en avant, le 5, avec cinq divisions et projette une offensive pour le 7 ou le 8, avec le concours du 5* corps. — La bataille s'engage accidentelle ment le G à Wjttrth. — Belle défense des cinq divisions françaises contre le gros de la III* armée allemande. — Chauds engagements de Wœrth , Morsbronn ] .Neuwiller , Klsashausen, Frœschwiller. — f.es Français, délogés de tous ces points, se retirent en débandade sur Reichshofen , puis sur Niederbronn, où ils sont recueillis par la division Lespart , du 5 e corps. — Le gros des débris de Mac-Mahon, environ 20 mille hommes, se replie, dans la nuit du G au 7, sur Saverne, avec la brigade Fontangt s en arriére-garde ; une partie, avec la brigade Abbatucci, se replie sur Bitche. — Le reste du 5 e corps paralysé et inactif vers Bitche pendant la bataille. Pages 234-281.
CHAPITRE VII. Bataille de Forbach-Spicheren (6 août). — Autre bataille le 6 août, sur la Sarre — Le 2« corps français engagé toute la journée d'abord contre des forces inférieures , puis contre le gros des Vile, VIII» et Hle corps prussiens. — Il défend bien son front; menacé, le soir, à gauche et à revers,
il se replie à droite sur Sarreguemines. — Le 3» corps lui arrive en renfort au moment seulement de la retraite . . . Pages 282-303.
CHAPITRE V1H. Observations sur l'ouverture de la cam pagne et sur les affaires de Saarbruck, de Forbach- Spicheren, de Wissembourg et de Wœrth. Combinaison générale prussienne à la fois énergique et prudente, bien meilleure que celle de 1860 en Bohème, — Les deux vices principaux des débuts français. — Erreurs répandues à ce sujet en France — Décousu des opérations prussiennes à Forbach-Spicheren. — Le général Frossard trop blâmé. — Fatalité de l'absence du 3 e corps à Forbacb. — Négligence du général Donay à Wissembourg. — Divers incidents de la bataille de Woerlh. — Bonne combinaison île l'étatmajor allemand pour enserrer et capturer le gros de Mac-Mahon; elle échoue par les ailes qui se rabattent trop toi vers le centre —
— Fn effort général par la droite allemande eût été plus facile et plus profitable. — Mac-Mahon pas assez vigilant et résolu avant la bataille; le 0 il n'apprécie pas justement la situation Croyant à de simples démonstrations, il reste passif toute la matinée L'aprèsmidi, il se replie trop tard. — Le 5 e corps aurait dû le secourir.
— Faiblesse de la justification du général de Failly. Pages 304-341.
CHAl'ITBE IX. Retraite des Français sur Metz et sur Ghâlons ; organisation d'une nouvelle armée à Ghâlona. Continuation de l'offensive allemande. — Marche en retraite du 7 e corps, du du 5°, du 2 e , du 3 e , du 4e, de la garde impériale. — Abattement et hésitations dans le grand état-major; nombreux ordres et contrordres. — Le commandement en chef trans féré par l'Empereur au maréchal Bazaine. — Les 1 er , 5 e et 7 e corps se replient sur le camp de Chalons ; l'Empereur les rejoint. Les cinq autres corps se concentrent vers .Metz, sous Bazaine — Grande émotion dans toute la France ; Paris mis en état de siège. — Le ministère Ollivier -Gramonl cède la place au ministère Palikao. — Les niasses allemandes, précédées de nombreux coureurs, conti nuent leur marche offensive Payes 342-371 .
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